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VILLES D’ISLAM

Au cœur

du Londonistan
Première étape de
notre tour du monde
des métropoles de
l’islam : Londres  p. 14

AVEC Vendredi soir, l’actri-
ce s’aventure loin du terri-
toire comique où elle règne
sans partage.  Lire page 34

SÉRIE


L’AMÉRICAIN Pete Sampras (photo), 31 ans, qui n’avait pas
gagné un tournoi depuis deux ans, a remporté les Internationaux
des Etats-Unis en battant en finale un autre trentenaire, son vieux
rival Andre Agassi (6-3, 6-4, 5-7, 6-4). Dans le tournoi féminin, Sere-
na Williams a battu sa sœur Venus, et, chez les juniors, le Français
Richard Gasquet l’a emporté. En football, la petite victoire des
Bleus à Chypre (1-2) dans les éliminatoires de l’Euro 2004 n’a rassu-
ré personne. Tous les résultats du week-end.  Lire pages 26 à 29

Valérie
Lemercier,
sans rire

Résurrection de Pete Sampras
à l’Open des Etats-Unis
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ON A BEAUCOUP PARLÉ, pen-
dant la campagne présidentielle, du
déclin de la France en Europe. On a
beaucoup moins parlé d’une évolu-
tion pourtant beaucoup plus signifi-
cative : le déclin relatif de l’Europe
dans son ensemble par rapport aux
Etats-Unis. Alors qu’une loupe gros-
sissante est nécessaire pour parler
de la différence entre la France,
l’Allemagne, l’Angleterre ou l’Italie
(les écarts de chacun avec la moyen-
ne européenne étant de 2 % ou 3 %
et variant selon les méthodes de
calcul), le contraste avec les Etats-
Unis se voit à l’œil nu : selon
l’OCDE, les Etats-Unis sont aujour-
d’hui 40 % plus riches que les pays
européens en termes de revenu
par habitant. Au tout début des

années 1980, l’idée d’un rattrapage
inéluctable des Etats-Unis par l’Eu-
rope semblait acquise : l’Allemagne
s’était hissée à 90 % du niveau
américain, la France à 85 %. Les
« trente glorieuses » avaient réduit
à presque rien l’écart entre les deux
groupes.

Vingt ans plus tard, tout est à
reprendre : d’un coup de patte
imprévu, les Etats-Unis se sont mis
à nouveau hors de portée des Euro-
péens. Le décrochage de l’Europe
vient à un moment paradoxal de
son histoire, alors qu’elle pouvait
croire qu’elle avait fait tout ce qu’il
fallait pour ressembler aux Etats-
Unis : marché et monnaie uniques,
politique commerciale et de la
concurrence commune. Comment

comprendre dès lors le handicap
européen ? La meilleure façon de
se rassurer est d’en minimiser l’im-
portance. On peut ainsi arguer
qu’une série de circonstances excep-
tionnelles ont joué dans les années
1990, qui ne se reproduiront plus.
La croissance européenne a été han-
dicapée dans la première moitié
des années 1990 par une croissance
molle due aux conséquences mal
gérées de la réunification alle-
mande. La croissance américaine a
été dopée, dans la seconde moitié
des années 1990, par l’exubérance
irrationnelle de la bulle Internet.

Daniel Cohen pour 0123

Lire la suite page 18

LES HÔPITAUX publics souffrent
d’une série de difficultés qui compro-
mettent les conditions d’accueil et
de soins, pèsent sur le climat de tra-
vail des personnels, rendant urgen-
tes les décisions politiques. Le Mon-
de a enquêté sur ces maux dont l’am-
pleur est soulignée, à des degrés
variables, par les organisations repré-
sentatives.

La crise de recrutement des infir-
mières n’a pas été compensée par
l’appel aux personnels étrangers,
tandis que la pénurie de médecins
hospitaliers se confirme, en particu-
lier dans les spécialités les plus astrei-
gnantes ou les plus exposées aux

contentieux judiciaires. Dans ce con-
texte d’effectifs insuffisants et de
budgets serrés, l’application des
35 heures aggrave notablement la
charge de travail et les tensions. A
l’hôpital de Montfermeil (Seine-
Saint-Denis), des infirmières cher-
chent un emploi ailleurs et certains
médecins sont contraints de tra-
vailler jusqu’à 70 heures par semai-
ne. « La qualité des soins s’en res-
sent », estime une cadre-infirmière à
propos de la pénurie de personnel.

A cette crise sociale et financière
vient de s’ajouter la décision des
compagnies d’assurances de résilier
les contrats de responsabilité civile

médicale destinés à couvrir les ris-
ques liés à la mise en œuvre de la loi
sur les droits des malades.

Dans un entretien au Monde, Jean-
François Mattei, ministre de la san-
té, de la famille et des personnes han-
dicapées, reprend l’engagement de
son prédécesseur, Bernard Kouch-
ner, de créer 45 000 emplois dans la
fonction publique hospitalière en
trois ans. Inquiet de la vétusté des
hôpitaux, M. Mattei annonce la pro-
chaine présentation d’un plan de
modernisation.

Lire page 11
et notre éditorial page 18

Contre l’Irak, Bush pousse les feux

TOULON
de notre correspondant

A Porquerolles, on ne plaisante pas avec les Myotis
emarginatus qui séjournent sur l’île depuis des lus-
tres. Plus connues sous le nom de murins à oreilles
échancrées, ces petites chauves-souris étaient mena-
cées d’expropriation du fait de la pression foncière
qui sévit sur cette île située au large d’Hyères (Var).
On va désormais leur offrir une résidence de luxe, et
c’est le moins que l’on puisse faire sur ce site où les
prix de l’immobilier sont aussi élevés que ceux des
arrondissements chics de Paris.

Au royaume des chauves-souris, les myotis ne sont
certes pas les plus rares : on en trouve des colonies
de plusieurs milliers dans Les Baux-de-Provence,
mais leur nombre est limité à une quarantaine sur
l’île de Porquerolles, où leur présence est attestée
par Pascal Médard qui, depuis 1980, a été missionné
par le parc national de Port-Cros pour faire un dia-
gnostic de la faune insulaire. Il voue une véritable
passion à ces mammifères de taille moyenne – 5 cen-
timètres de long pour un poids de 7 à 15 grammes et
une envergure de 23 centimètres – résidant dans un
ancien chai voué à la destruction pour la réalisation
d’un programme immobilier de trente-trois villas et
d’une dizaine de logements sociaux, avec un parc
d’un hectare cédé au parc national.

Tout était réglé… Mais que faire des chauves-souris,
ces vieilles dames qui sont locataires de notre planète
depuis cinquante millions d’années ? D’autant que les
myotis, comme bon nombre des mille autres espèces
évoluant dans le monde, sont menacées par la générali-
sation des produits chimiques pour le traitement des
bois de charpente et la disparition de l’habitat tradi-
tionnel. Quand il s’est agi de démolir un vieux chai, il a
fallu trouver un nouvel asile à ces squatteurs aux
oreilles échancrées. On se mit en quête, sans succès,
d’un autre lieu d’accueil avant de proposer au promo-
teur de « leur réserver, dans ses nouvelles constructions,
une partie ayant les caractéristiques du gîte précédent ».

Encore fallait-il restituer les mêmes conditions clima-
tologiques, qui firent l’objet de longues et minutieuses
études. Il ne restait plus à l’architecte qu’à concevoir
une tour de 5 mètres, avec des températures et une
hygrométrie variables entre la toiture et le soubasse-
ment, à aménager une ouverture à hauteur dûment
calculée pour permettre l’envol des myotis, à proscrire
tous produits de traitement pour les charpentes et à y
aménager des stries permettant aux chauves-souris de
s’agripper. Moyennant quoi ce « chyroptarium » aura
coûté 45 000 euros au promoteur qui se dit, sans dou-
te, que ces chauves-souris sont un peu vampiriques.

José Lenzini

a 

Le déclin de l’Europe ?

Les maladies de l’hôpital public

Un toit de luxe pour les chauves-souris de Porquerolles



Une capacité nucléaire improbable, mais des armes biologiques et chimiques disponibles à court terme, selon l’IISS

VOICI les principaux éléments
d’informations rapportées par l’Insti-
tut international d’études stratégi-
ques (IISS) selon le type d’armes.

f Arme nucléaire
Aux principaux sites connus et

répertoriés par la Commission spé-
ciale des Nations unies chargée du
désarmement irakien (Unscom) et
par l’Agence internationale de l’éner-
gie atomique (AIEA), qui, entre 1991
et 1998, ont supervisé le démantèle-
ment de 50 000 mètres carrés d’in-
frastructures, détruit 600 tonnes
d’alliages spéciaux et 2 500 équipe-
ments ou sous-équipements relatifs
au nucléaire, il faut probablement
ajouter 319 installations civiles et
70 autres contrôlées par routine,
mais censées avoir trait à un pro-
gramme d’armement clandestin.
C’est ce qui a fait estimer que, fin

1990, ce réseau intégré aurait pu per-
mettre à l’Irak de détenir suffisam-
ment d’uranium hautement enrichi
pour produire deux bombes nucléai-
res par an et réussir, à la fin de la
décennie 1990, à en accumuler un
stock d’une douzaine. En 1998, le
potentiel nucléaire irakien n’a pas
été totalement éliminé, dans la
mesure où Bagdad a maintenu ses
équipes de savants, d’ingénieurs et
de techniciens en place, sur divers
objectifs civils, et a dissimulé les
moyens industriels pour produire
des centrifugeuses.
Aujourd’hui, l’Irak témoigne tou-

jours d’un fort intérêt pour dévelop-

per des armes nucléaires. Mais il ne
semble pas probable qu’il en ait pro-
duit, ou soit proche d’en produire à
partir de ses propres sites et maté-
riaux. Il lui faudrait plusieurs années
et une assistance extérieure de
poids pour bâtir de nouvelles usi-
nes. Mais assembler une bombe
prendrait probablement quelques
mois si Bagdad obtenait de lamatiè-
re fissile de l’étranger.

f Armes radiologiques
Le recours au zirconium – choix

des Irakiens dans leur usine d’Al-
Tuwaitha – ne permet probable-
ment pas de produire suffisamment
de radioactivité pour disposer d’une
arme radiologique efficace. Sauf si
Bagdad cherchait à détourner des
radio-isotopes à usage civil. En
revanche, le zirconium peut servir à
fabriquer des munitions à effet
incendiaire.

f Armes biologiques
L’armement biologique irakien

est le plus mal connu, car il n’a été
découvert, dans son ampleur réelle,
que peu de temps avant le départ
des enquêteurs de l’ONU. C’est un
arsenal relativement facile à dissimu-
ler et, dans le cas présent, l’Irak s’y
est intéressé dès les années 1970
puis, plus sérieusement encore,
après 1985, avec une production en
série à partir de 1989, un an avant
l’invasion du Koweït.
Des moyens de production sont

disponibles à court terme – de l’or-
dre de quelques semaines – depuis

des sites existants à vocation civile.
Après 1998, des milliers de litres de
bacille du charbon, de toxines botuli-
ques et d’autres types de virus ont
probablement été stockés, si l’on en
croit des transfuges, comme le géné-
ral Hussein Kamel, qui affirme que,
malgré les dénégations de Bagdad,
des produits toxiques, comme la
variole ou la fièvre aphteuse, ont
continué à être fabriqués en série.
L’IISS considère que des armes

biologiques ont surtout pour effet
de répandre la terreur, mais qu’elles
ne provoqueraient pas de pertes
humaines importantes, à moins que
l’Irak ait fait des progrès substan-
tiels pour les militariser, ce qui
requiert des moyens de largage de
telles munitions autres que ceux qui
ont été découverts après 1991.
Aujourd’hui, les Irakiens ont la possi-
bilité d’armer des avions de combat,
des obus d’artillerie ou des drones
(avions sans pilote) pour s’en pren-
dre à des troupes adverses sur le
champ de bataille. Des transfuges
affirment que des camions frigorifi-
ques Renault ont été aménagés en
laboratoires mobiles.
Il existe un danger supplémentai-

re : c’est la capacité de l’Irak à con-
fier des agents biologiques à des
commandos ou à des terroristes.
« C’est une menace plausible, obser-
ve l’IISS, qu’il est difficile de prévoir et
contre laquelle il est également diffici-
le de se prémunir. »

f Armes chimiques
Entre 1982 et 1988, les Irakiens

ont édifié une industrie chimique à
grande échelle. On considère que
150 tonnes de gazmoutarde (l’ypéri-
te de la guerre de 1914-1918) ont été
produites en six mois, en 1983, à
l’usine deMuthanna, à une centaine
de kilomètres au nord-ouest de Bag-
dad. « La doctrine d’emploi offensif
des armes chimiques reste, estime
l’IISS, la moins bien comprise des
capacités de l’Irak en la matière par
les enquêteurs de l’Unscom. L’une des
faiblesses des investigations a été
l’inaptitude à engager avec les Ira-
kiens des discussions sur leur doctrine
d’emploi des unités chargées des
actions offensives. »
Selon des plans découverts par les

enquêteurs de l’ONU, Bagdad avait
l’intention de disperser ses usines
aptes à des productions « duales » –

civiles et militaires – de façon à pro-
curer à l’industrie chimique civile les
capacités de concevoir des muni-
tions binaires en cas de besoin. L’ar-
me chimique est dite « binaire »
lorsqu’elle est composée de deux
ingrédients qui sont séparés en
temps normal, et dont, seule, la réu-
nion la rend efficiente contre un
objectif.
Depuis 1998, il est probable que

l’arsenal irakien comprend des cen-
taines de tonnes d’agents chimi-
ques, qui sont présumés être une
mixture de gaz moutarde, de sarin
et d’un neurotoxique, le VX, dérivé
de produits qui entrent dans la com-
position des insecticides, des
engrais ou de certains colorants.
Pour larguer ses armes chimi-

ques, Bagdad peut faire appel à ses
avions Su-22, Su-23 et Su-25, ou à
des pièces d’artillerie portant à plus
de 30 kilomètres. Mais une telle
capacité ne semble pas constituer
une grave menace pour un disposi-
tif militaire qui lui ferait face. La
troupepeut s’en protéger, et une for-
ce adverse disposant de la supériori-
té aérienne limiterait la liberté de
manœuvre des appareils irakiens.
Toutefois,« l’aviation irakienne pour-
rait menacer des populations mal ou
insuffisamment protégées », jugent
les experts de l’IISS.

f Missiles balistiques
Les efforts de l’Unscom,

entre 1991 et 1998, ont abouti à
réduire « de façon drastique » le
programme de missiles en Irak. Il
faudrait aujourd’hui à Bagdad plu-
sieurs années et une aide importan-
te de l’extérieur pour espérer met-
tre sur pied une industrie vouée à
produire desmissiles longue distan-
ce. Pour autant, l’Irak n’est pas res-
té inactif. Malgré les sanctions, des
transactions secrètes ont été
menées avec plus de 500 sociétés,
dans une quarantaine de pays diffé-
rents, enOccident, en Europe orien-
tale et en Asie, pour tenter de
reconstituer le potentiel en ce
domaine. La « matière grise » ira-
kienne continue d’exister. Elle a
prouvé, par exemple, qu’elle était
en mesure de développer un engin
mono-étage à partir de la technolo-
gie du SCUD ex-soviétique, dont la
portée a été accrue en diminuant la
charge militaire à bord.
Aujourd’hui, sous l’apparence de

respecter les restrictions imposées
par l’ONU, qui consistent à ne pas
concevoir un missile de plus de
150 km de rayon d’action, les Ira-
kiens exploitent des opportunités
techniques. C’est le cas de deux sys-
tèmes d’armes balistiques, indépen-
damment dumissile Al-Abbas (pro-

bablement 900 km de portée)
jamais déployé. Le premier est con-
nu sous le nom d’Al-Samoud. Il
aurait une portée supérieure à
200 km et il emprunte à la technolo-
gie de propulsion liquide des missi-
les sol-air russes SA-2. Le second
est le programme baptisé « Al-Hus-
sein ». Ce missile, dérivé du
SCUD-B testé en 1987, atteint
650 km avec une charge explosive
d’une demi-tonne. L’IISS estime
que le parc de missiles Al-Hussein
pourrait atteindre une douzaine
d’exemplaires. « Même s’il ne s’agit
pas d’une force significative sur le
plan militaire, est-il écrit, une petite
force de missiles Al-Hussein pourrait
avoir un sens politique, surtout si elle
est équipée de charges chimiques ou
biologiques qui pourraient atteindre
des villes en Israël, au Koweït, en Ara-
bie saoudite, en Turquie et en Iran ».
L’Irak est probablement capable

de fabriquer des « têtes spéciales »
pour ses Al-Hussein. Il dispose des
matériaux de base. Les auteurs du
dossier n’excluent pas que les Ira-
kiens soient en mesure de transfor-
mer des véhicules civils, notam-
ment des semi-remorques, en pla-
tes-formes mobiles de lancement
de missiles.
En conclusion, l’IISS considère

que Saddam Hussein peut conti-
nuer à tenter de reconstruire un
arsenal d’armes de destructionmas-
sive, malgré les difficultés techni-
ques, les sanctions ou les raids amé-
ricains et britanniques qui visent ses
installations militaires. « Si les ins-
pections devaient reprendre, la liber-
té d’action de l’Irak serait plus rédui-
te, mais ses armes de destructionmas-
sive ne seraient pas toutes éliminées,
ajoute le rapport, qui conclut : Jus-
qu’où les inspections peuvent-elles
être efficaces ? Cela dépend avant
tout de la volonté de Bagdad de coo-
pérer. Dans le passé, c’est la menace
ou l’usage de la force qui ont amené
SaddamHussein à accroître sa coopé-
ration, alors que des signes de faibles-
se ou de division au sein même du
Conseil de sécurité invitent plutôt
l’Irak à récidiver dans l’erreur. »

J. I.

L’Institut international d’études stratégiques (IISS)
publie, lundi 9 septembre, un  sur les armes
de destruction massive dont disposerait le régime ira-
kien. Selon ces experts, Bagdad n’est pas à même de

développer rapidement un armement ,
mais ses capacités en matière d’armes biologiques et
chimiques demeurent. ’ -
 a multiplié les déclarations ce week-end sur la

nécessité d’en finir avec  . Etats-
Unis et Grande-Bretagne pourraient saisir le Conseil
de sécurité de l’ONU, mais   se déclare
prêt à agir seul. Dans un entretien au New York

Times, le président   juge la « doctri-
ne » d’une action préventive « extraordinairement
dangereuse ». George Bush doit s’adresser, jeudi
12 septembre, à l’Assemblée générale de l’ONU.

L’IRAK pourrait assembler une
arme nucléaire en quelques mois
s’il obtenait de la matière fissile
d’une source étrangère mais, en
l’état présent de sa technologie, il
semble improbable qu’il en détien-
ne ou soit proche d’en produire
d’ici quelques années. En revanche,
l’Irak possède une compétence de
base et des capacités industrielles
suffisantes pour concevoir des
armes biologiques rapidement et
en quantités désirées. Enfin, l’Irak
est en situation de produire des
armes chimiques – gazmoutarde et
sarin – dans des délais courts et en
tonnages limités à partir d’installa-
tions civiles existantes. Et Bagdad a
probablement conservé un petit
stock d’une douzaine de missiles
Al-Hussein, qui mettent tout le Pro-
che-Orient à sa portée.

C’est un état des lieux de l’arse-
nal irakien de destruction massive
que l’Institut international d’études
stratégiques (IISS), basé à Londres,
dresse dans un dossier d’une centai-
ne de pages, rendu public lundi
9 septembre, à deux jours du pre-
mier anniversaire des attentats ter-
roristes contre New York et Wash-
ington.
Les auteurs de ce document préci-

sent bien qu’il ne s’agit pas d’ap-
puyer la thèse selon laquelle cet
arsenal de destruction massive,
dans les mains de SaddamHussein,
« est un casus belli en soi ». Mais ils
ne peuvent pas faire comme s’ils
ignoraient que George W. Bush
ambitionne de démanteler la pano-
plie irakienne, via un changement
de régime à Bagdad, un objectif
que son père, du temps où il était

lui aussi à la Maison Blanche, n’a
pas pu atteindre en 1991.
Même si l’IISS est un centre de

recherche indépendant du gouver-
nement britannique, la conclusion
de son dossier rappelle un argu-

ment de Tony Blair : « Attendre, et
la menace grandira. » Mais c’est
pour ajouter aussitôt : « Frapper, et
la menace peut être utilisée. » L’IISS
invite donc les responsables politi-
ques à évaluer correctement les ris-

ques inhérents à ce dilemme.
Conçue largement à partir du tra-

vail des inspecteurs de l’ONU et de
l’Agence internationale de l’énergie
atomique (AIEA) chargés de contrô-
ler et de détruire l’arsenal irakien
entre juin 1991 et décembre 1998,
l’étude de l’IISS tente un diagnostic
des programmes d’armement qui
ont dû être poursuivis après. Une
« expertise technique » dont il n’est
pas caché qu’elle est difficile, con-
troversée, non exhaustive, et qu’el-
le présente parfois « une gamme de
possibilités » les plus plausibles, à
défaut de certitudes.
Pourquoi tant de modestie, voire

d’esprit de doute, face à un problè-
memajeur ? D’abord, parce que les
Irakiens sont passés maîtres dans
l’art de déjouer les contrôles, de
camoufler, de se protéger par des

mensonges ou des demi-vérités, à
propos aussi bien de leurs succès
que de leurs échecs. Ensuite, parce
qu’« il est impossible de fournir un
décompte exact » de la réalité ira-
kienne, en dépit de contributions
de transfuges ou d’exilés hostiles à
Saddam Hussein, comme le géné-
ral Hussein Kamel, l’ancien chef
des services irakiens, qui s’est réfu-
gié en Jordanie en août 1995.

« Notre objectif, écrivent les
auteurs du document, est d’invento-
rier aussi précisément que possible et
sans passion les capacités actuelles
de l’Irak en matière d’armes nucléai-
res, biologiques, chimiques et de mis-
siles balistiques. » Même s’il fut de
longue haleine, leur travail tombe
aujourd’hui à pic.

Jacques Isnard

1 Vous présidez l’Institut inter-
national d’études stratégiques

(IISS). Sur quelle base ce dossier
a-t-il été établi ?
Les informations proviennent

toutes de sources ouvertes, dont
– notamment – les travaux de
l’Unscom (la Commission spéciale
des Nations unies chargée du
désarmement irakien). Elles ont
été traitées et interprétées par les
chercheurs de l’IISS, qui sont des
professionnels habitués à ce type
de travail. Plusieurs d’entre eux,
avant de rejoindre l’IISS, ont tra-
vaillé au sein de l’Unscom ou avec
elle. La méthode utilisée est la
même que celle qui a servi – avec
succès – à évaluer les forces sovié-
tiques pendant la guerre froide ou
l’armée irakienne lors du conflit
du Golfe.

2 Pourquoi le dossier est-il plus
crédible sur l’arsenal chimique

ou biologique que sur le nucléai-
re ?
C’est un paradoxe, car les don-

nées existantes sur le nucléaire
irakien sont plus nombreuses.
Mais il est très peu vraisemblable
que Bagdad dispose d’armes
nucléaires à court terme. Aussi
l’IISS a-t-il préféré consacrer
davantage de place aux armes bio-
logiques et chimiques qui, elles,
existent bel et bien et dont l’em-
ploi est tout à fait possible en cas
de guerre. Le régime irakien a usé
de ces armes contre l’Iran,
entre 1982 et 1988, mais aussi con-
tre son propre peuple, avec
3 000 à 5 000 morts à Halabja, en
1998. Le cas est unique dans le
monde actuel.

3 Une nouvelle action militaire
contre Saddam Hussein vous

paraît-elle justifiée aujourd’hui ?
L’Irak viole les résolutions que

le Conseil de sécurité a imposées,
après la guerre du Golfe, sur les
armes de destruction massive. Il
n’a cessé de bafouer les traités
internationaux auxquels il a libre-
ment souscrit en matière de non-
prolifération nucléaire, de non-
production d’armes biologiques
et de non-emploi des armes chimi-
ques. Cela mérite pour le moins
une action déterminée du Conseil
de sécurité pour obtenir l’envoi de
missions « musclées » d’inspec-
teurs permettant d’assurer le res-
pect par Bagdad de ses obliga-
tions internationales.

Propos recueillis par J. I.

Un inventaire de l’arsenal irakien d’armes de destruction massive
Dans un rapport rendu public, lundi 9 septembre, l’Institut international d’études stratégiques (IISS) estime que le régime de Saddam Hussein

n’est pas en mesure de développer rapidement l’arme nucléaire. En revanche, Bagdad dispose encore de stocks d’armes biologiques et chimiques

Le vice-président américain, Dick Cheney, a annoncé, dimanche 8 septem-
bre, sur NBC, que les Etats-Unis avaient intercepté des équipements, desti-
nés à l’Irak, qui auraient pu servir à la conception d’une arme nucléaire. Il
s’agit de tubes en aluminium « utilisables pour des centrifugeuses », a expli-
qué Condoleezza Rice, conseillère de George Bush pour la sécurité. M. Che-
ney n’a pas précisé comment, où et quand cette saisie a eu lieu.
Lors de leurs investigations, les inspecteurs de la Commission spéciale des

Nations unies chargée du désarmement irakien (Unscom) avaient découvert
que le programme nucléaire irakien visait à mettre au point une arme de
20 kilotonnes sur la base de travaux liés à la séparation isotopique par le
procédé électromagnétique. L’Irak était en retard sur les autres procédés
d’enrichissement de l’uranium, tels la centrifugation, la méthode chimique,
le laser ou la diffusion gazeuse.
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WASHINGTON
de notre correspondant

Les principaux responsables de
l’exécutif américain se sont
déployés, dimanche 8 septembre, à
la télévision, pour expliquer les rai-
sons qui justifient d’engager une
offensive contre Saddam Hussein.
La veille, avant des entretiens à
Camp David, George W. Bush et le
premier ministre britannique, Tony
Blair, avaient réaffirmé qu’il serait
irresponsable d’adopter la « politi-
que de l’inaction ». Ils ont indiqué
que les moyens à mettre en œuvre
contre le régime irakien restaient
« une question ouverte ».
Le vice-président, Richard Che-

ney, le secrétaire d’Etat, Colin
Powell, le secrétaire à la défense,
Donald Rumsfeld, et la conseillère
pour la sécurité nationale, Condo-
leezza Rice, ont fait valoir que les
mesures mises en place après la
guerre du Golfe se sont révélées
inefficaces pour dissiper la menace
des armes de destruction massive,
détenues ou en cours de fabrication
par l’Irak. M. Cheney a rappelé que
les inspections de l’ONU ont cessé
depuis quatre ans et observé que le
système de sanctions – l’embargo –
« s’effondre ». Il a répété qu’en

1991, les découvertes faites en Irak
avaient montré que le régime était
beaucoup plus près qu’on ne le pen-
sait d’acquérir l’arme atomique.
Selon lui, les attentats du 11 septem-
bre 2001 prouvent que des armes
chimiques et bactériologiques telles
que celles que l’Irak est soupçonné
de détenir peuvent être utilisées
contre les Etats-Unis avec d’autres
« vecteurs » que des missiles.
M. Rumsfeld amis en doute l’utili-

té d’inspections telles que celles
que pratiquait l’ONU. Saddam « y a
fait obstacle et, pour finir, a expulsé
les inspecteurs », a souligné le secré-
taire à la défense. La position de
l’administration consiste mainte-
nant, trois jours avant le discours
de M. Bush devant l’Assemblée
générale des Nations unies, à met-
tre ces dernières devant leurs res-
ponsabilités. Ou bien le Conseil de
sécurité décide de mesures contrai-
gnantes pour obliger les dirigeants
irakiens à accepter des inspections
« hermétiques », c’est-à-dire pou-
vant avoir lieu n’importe où, n’im-
porte quand, sans avertissement ;
ou bien les Etats-Unis prendront
l’initiative. L’exécutif demandera
un vote du Congrès sur une résolu-
tion soutenant sa politique et il sem-

ble acquis désormais que les Etats-
Unis ou la Grande-Bretagne présen-
teront au Conseil de sécurité une
résolution sur la reprise des inspec-
tions. L’une des options toujours à
l’étude est le plan d'« inspections
coercitives » présenté par la Fonda-
tion Carnegie, un organisme privé
travaillant sur les questions stratégi-

ques. Cependant, l’administration
maintient l’objectif d’un change-
ment de régime à Bagdad comme
seul moyen de parvenir à régler le
problème des armes de destruction
massive. M. Blair, lui, a parlé d’une
« analyse » et d’une « détermina-
tion » « partagées » par Washing-
ton et Londres, d’éliminer la mena-
ce des armes de destruction massi-
ve, sans préciser si cela passe aussi,
à ses yeux, par l’éviction de Saddam
Hussein. Officieusement, les diri-

geants américains affirment
qu’outre les observations de l’ONU
et de l’Agence internationale de
l’énergie atomique (AIEA), leurs
propres informations les incitent à
penser que SaddamHussein a accé-
léré, au cours des derniers mois,
son programme nucléaire. L’Irak
aurait cherché, notamment, à se
procurer des tubes d’aluminium
spéciaux, nécessaires aux opéra-
tions d’enrichissement de l’ura-
nium. Ils estiment que Bagdad pour-
rait disposer, dans lesmois qui vien-
nent, des moyens d’utiliser ses
armes chimiques et biologiques
contre une armée qui tenterait de
pénétrer sur son territoire.
Les efforts de persuasion ont eu,

selon un sondage de la chaîne de
télévision CNN, un premier effet
sur l’opinion. Les Américains
seraient 58 %, au lieu de 53 % une
semaine avant, à penser qu’il faut
agir contre l’Irak. Selon un autre
sondage du New York Times et la
chaîne CBS, 47 % des Américains,
contre 41 %, pensent que les Etats-
Unis ne doivent pas déclencher d’ac-
tion préventive contre un pays qui
ne les a pas attaqués.

Patrick Jarreau

WASHINGTON
de notre correspondant

La Fondation Carnegie, spéciali-
sée sur les questions de maintien
de la paix et de désarmement, a réu-
ni un groupe d’experts américains
et d’autres pays, qui ont élaboré ce
que Jessica Mathews, présidente
de la fondation, appelle une « troi-
sième voie » entre l’inaction face
aux armements dont dispose Sad-
damHussein et une opérationmili-
taire destinée à le chasser du pou-
voir.
La méthode proposée se situe-

rait dans le cadre des Nations
unies. Elle consisterait à organiser
des « inspections coercitives »,
c’est-à-dire appuyée par une force
de 50 000 hommes placée sous
mandat de l’ONU. Cette solution
« serait un changement radical par
rapport aux inspections antérieures,
pour lesquelles l’Irak avait la maîtri-

se du terrain », écrit Mme Mathews
dans la présentation de ce plan.
Le projet élaboré par la Fonda-

tion Carnegie repose sur le postu-
lat que l’exécutif américain n’a pas
d’autre objectif, s’agissant de
l’Irak, que de régler le problème
des armes de destruction massive
dont dispose Saddam Hussein. Dès
lors, la reprise des inspections de
l’ONU et de l’Agence internationa-
le de l’énergie atomique (AIEA)
devrait avoir l’appui de la commu-
nauté internationale. Le Conseil de
sécurité pourrait adopter une réso-
lution prévoyant de réunir une for-
ce internationale. Idéalement, les
cinqmembres permanents du Con-
seil (Etats-Unis, Grande-Bretagne,
France, Russie, Chine) participe-
raient à cette force, de même que
les pays voisins de l’Irak, comme la
Turquie.
Ces unités n’interviendraient

que si le régime irakien tentait
d’empêcher les inspecteurs de
pénétrer sur un site ou de se rendre
dans telle ou telle partie du pays.
Dans ce cas, le déclenchement des
hostilités serait le fait de Saddam
Hussein. Sa défaite et son éviction
du pouvoir seraient la conséquen-
ce de ses propres initiatives, et non
d’une décision arrêtée à l’avance
par les Etats-Unis.
Charles Boyd, général de l’armée

de l’air à la retraite, ancien com-
mandant en second des forces amé-
ricaines en Europe, a rédigé le cha-
pitre opérationnel du plan. Il pré-
voit de constituer une force aérien-
ne et terrestre basée en Turquie, en
Jordanie, au Koweït et en Arabie
saoudite, avec la participation des
pays qui sont directement menacés
par les armes irakiennes, « à l’ex-
ception, bien sûr, d’Israël et de
l’Iran ». Elle devrait être suffisam-
ment mobile pour pouvoir interve-
nir en n’importe quel point du terri-
toire irakien, et composée d’élé-
ments entraînés aux actions de
commandos et au combat en
milieu urbain. Enmême temps, cet-
te force devrait pouvoir se transfor-
mer en armée d’invasion si le régi-
me irakien tentait de se soustraire
aux contrôles.

P. J.
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CAMP DAVID
Tony Blair, premier
ministre britannique,
est accueilli par le
président américain
George W. Bush et sa
femme, Laura, dans
la résidence de Camp
David, samedi
7 septembre. Les
deux hommes se
sont entretenus sur
les moyens de
renverser le régime
de Saddam Hussein.

BAGDAD
Des écoliers irakiens
brandissent des
photos de Saddam
Hussein, dimanche 8
septembre, dans une
école de Bagdad.
Scott Ritter, ancien
inspecteur américain
de l’ONU, s’est
adressé au Parlement
irakien, dimanche 8
septembre.

Scott Ritter, un ancien membre
de la commission d’experts de
l’ONU chargée du désarmement ira-
kien, a proposé, dimanche 8 sep-
tembre, à Bagdad, la mise en place
d’un mécanisme d’inspection super-
visé par « d’honnêtes intermédiai-
res ». L’Irak doit d’abord donner son
accord à « un retour immédiat et
inconditionnel des inspecteurs de
l’ONU pour opérer conformément
au mandat fixé par le Conseil de
sécurité », a-t-il déclaré devant le
Parlement irakien.

Bagdad « ne peut pas essayer de
lier le retour des inspecteurs à une
quelconque autre question, sans jus-
tification », a ajouté M. Ritter,
ancienne bête noire de l’Irak qui le
soupçonnait d’activités d’espionna-
ge pour le compte des Etats-Unis. Il
a jugé qu’il était nécessaire que
soit rétablie la confiance entre les
experts et le gouvernement ira-
kien.

Le moyen d’y parvenir est, selon
lui, de recruter le corps des inspec-
teurs « en dehors des Nations
unies ». Il a par ailleurs jugé qu’une
action militaire contre Bagdad était
« injustifiée ».

Les Américains

seraient désormais

58 % à penser qu’il

faut agir contre l’Irak

George Bush et Tony Blair jugent irresponsable
une « politique de l’inaction » envers Bagdad
Les Etats-Unis pourraient prendre seuls l’initiative en cas de désaccord au Conseil de sécurité

La Fondation Carnegie propose
des « inspections coercitives »
appuyées par 50 000 soldats

La suggestion
d’un ex-expert
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LONDRES
de notre correspondant

C’est un « scoop » sans précédent
sur les attentats du 11 septembre.
Yosri Fouda, reporter vedette, basé à
Londres, de la chaîne satellitaire qata-
rie Al-Jazira, a rencontré en juin à
Karachi, au Pakistan, deux dirigeants
présumés d’Al-Qaida qui lui ont dit
être les principaux organisateurs des
attaques antiaméricaines de New
York etWashington. Ils lui ont racon-
té, avec beaucoup de détails, com-
ment ils avaient conçu, planifié, et
mis en œuvre les attentats.

Les deux hommes sont Khaled
Cheikh Mohammed, 38 ans, d’origi-
ne koweïtienne, et Ramzi Ben
Al-Shaiba, 30 ans, né au Yémen. Le
premier se présente comme le
« chef du comité militaire d’Al-Qai-
da » et qualifie son acolyte de« coor-
dinateur du mardi saint » (le 11 sep-
tembre). Ils font partie des 22 terro-
ristes les plus recherchés par le FBI.
Celui-ci a offert une récompense de
25 millions de dollars pour tout ren-
seignement qui permettrait l’arresta-
tion de chacun d’entre eux. Le jour-
naliste a passé quarante-huit heures
avec ces deux personnages. Il les a
interviewés, enregistrés, et filmés,
prenant des notes à son gré, mais il
n’a pas pu récupérer la cassette
vidéo, que ses « hôtes » avaient pro-
mis de lui faire parvenir dans les
deux semaines après « gommage »
de leurs visages. Il n’a reçu que la
bande sonore de ces entretiens.

«    »
La première partie de son enquê-

te – 45 minutes – a été diffusée
jeudi 5 septembre, avec des sous-
titres anglais, la seconde – qui
dure 70 minutes et comprend les
entretiens – le sera le 12 septem-
bre. Yosri Fouda a réservé la pri-
meur de son long récit à l’hebdo-
madaire britannique Sunday
Times, qui l’a publié, sur trois
pages, dimanche 8 septembre.

Al-Qaida, ont révélé les deux
hommes, avait initialement envisa-
gé de frapper « deux installations
nucléaires » puis a renoncé à ce pro-
jet « par crainte que ce ne soit hors
de contrôle ». Un projet qu’ils n’ont
toutefois pas exclu pour l’avenir.
Selon eux, la décision de frapper les
Etats-Unis a été prise début 1999
par le comité militaire d’Al-Qaida
avec l’aval d’Oussama Ben Laden.
Cette attaque a été baptisée « Opé-
ration martyre en Amérique ».
« Nous n’avons jamais manqué de

martyrs potentiels. A vrai dire, nous
avons un département des martyrs. »
L’attaque visait « à faire le plus de
morts possibles et de grands ravages,
et à infliger une grosse claque à
l’Amérique sur le sol américain ».

La direction opérationnelle des
attaques fut confiée à Mohammed
Atta, l’agent « dormant » d’Al-Qai-
da qui vivait depuis 1992 à Ham-
bourg, où il était urbaniste. A
l’automne de 1999, un conseil de
guerre a lieu à Kandahar, la place
forte des talibans en Afghanistan.

Atta y participe en compagnie des
trois autres futurs pilotes kamikazes,
Hani Hanjour, Marwan Al-Shehhi et
Ziad Jarrah, et de Nawaf Al-Hazemi.
Ce dernier est présenté comme le
bras droit de Mohammed Atta.

Il sera aux côtés de Hanjour à
bord de l’avion qui s’écrasera sur
le Pentagone. Pour ne pas attirer
l’attention sur leurs visas pakista-
nais, trois des pilotes, dont Atta,
déclareront le vol de leurs passe-
ports en rentrant dans leur pays de
résidence.

Dans les six mois qui suivent la
réunion de Kandahar, Al-Qaida

envoie « au moins quatre unités de
reconnaissance » aux Etats-Unis. A
l’été 2000, les quatre futurs kamika-
zes commencent leurs leçons de
pilotage, trois d’entre eux en Flori-
de, et le quatrième, Hanjour – pilote
déjà entraîné – en Arizona. Au prin-
temps de 2001, les autres « mar-
tyrs », en majorité saoudiens, débu-
tent leur entraînement en Afghanis-
tan. Selon Khaled Cheikh Moham-
med, ces hommes « savaient qu’il
s’agissait d’une opération martyre,
mais n’en connaissaient pas les

détails ». En juillet, une réunion se
tient àMadrid pour finaliser l’opéra-
tion. Il est convenu que Moham-
med Atta décidera seul du choix des
cibles et du moment des attaques.

Il est décidé que ce dernier com-
muniquera avec Ramzi Ben
Al-Shaiba, en allemand, via Inter-
net, et selon un code bien précis.

Il se fera passer pour un étudiant
américain qui contacte « Jenny »,
sa petite amie en Allemagne. Les
cibles porteront des noms de bâti-
ments universitaires : le Pentagone
est la « faculté des arts », les tours
jumelles, la « faculté d’urbanis-

me », et la quatrième cible, visée
par l’avion qui s’écrasera en Penn-
sylvanie, est la « faculté de droit » :
il s’agit du Capitole, la colline du
Congrès, et non de la Maison Blan-
che, comme on l’avait supposé.

Dans son dernier échange codé
via Internet avec Ramzi, trois semai-
nes avant les attaques, Mohammed
Atta précise les cibles : « deux lycées
et deux universités. 19 certificats et
4 examens ». Autrement dit, « les
deux tours, le Pentagone et le Capito-
le. 19 pirates de l’air pour 4 cibles ».
Restera la date. Atta la communi-
que le 29 août, en arabe et par télé-
phone, à Ramzi, qui se trouve dans
son appartement de Hambourg.
Sous la forme d’une devinette :
« Deux bâtons, un tiret et un gâteau
avec une queue, qu’est-ce que
c’est ? »Ramzi comprend l’informa-
tion. Deux bâtons ? 11. Un gâteau
avec une queue ? 9. C’est pour le
11 septembre. Ben Laden sera l’un
des derniers à être informés de la
date des attentats, cinq jours seule-
ment avant qu’ils n’aient lieu.

 «  »
Ramzi Ben Al-Shaiba dit avoir

voulu être le 20e pirate de l’air. Il a
demandé trois fois un visa d’entrée
aux Etats-Unis, qui lui fut chaque
fois refusé pour des raisons de sécu-
rité. Sitôt la date connue, Ramzi
ordonne l’« évacuation » de toutes
les cellules d’Al-Qaida actives en
Europe et aux Etats-Unis. Il s’en-
vole pour le Pakistan avec une vali-
se à « souvenirs » contenant des
manuels de pilotage, des cédéroms
de simulation de vol, une carte de
navigation aérienne américaine.

Yosri Fouda décrit Khaled com-
me l'« homme d’action » et Ramzi
comme « le penseur ». Le premier
est l’oncle de Ramzi Youssef, qui
purge une peine de prison à vie
aux Etats-Unis pour son rôle dans
l’attentat de 1993 contre le World
Trade Center. Ramzi a écrit en ara-
be un document de 112 pages, inti-
tulé « La réalité de la nouvelle
guerre des croisades », qu’il a con-
fié au journaliste en lui deman-
dant de le faire traduire en anglais
et de le transmettre à la Bibliothè-
que du Congrès à Washington.

Ce texte justifie les attentats du
11 septembre et appelle à « un mil-
lier d’autres opérations de ce type »
pour « enflammer les cœurs des
musulmans contre l’Amérique ».

Jean-Pierre Langellier

VOICI les principaux extraits de l’entre-
tien accordé par Jacques Chirac au New York
Times, paru le 9 septembre.

‘‘
La doctrine de l’action préventi-
ve. Je l’ai déjà dit au président Bush,
je suis très réservé sur cette doctri-

ne. A partir du moment où une nation se don-
ne le droit d’agir préventivement, cela veut
dire naturellement que d’autres nations le
feront. Et qu’est-ce qu’on dira dans l’hypothè-
se, qui est naturellement une hypothèse d’éco-
le, si la Chine veut agir préventivement sur
Taïwan en disant que Taïwan menace ? Ou si
l’Inde veut agir préventivement sur le Pakis-
tan, ou réciproquement ? Ou la Russie sur la
Tchétchénie ou ailleurs, qu’est-ce qu’on dit ?
C’est, je crois, une doctrine extraordinaire-
ment dangereuse et qui peut avoir des consé-
quences dramatiques. Une action préventive

peut être engagée si elle apparaît nécessaire,
mais elle doit l’être par la communauté inter-
nationale qui, aujourd’hui, est représentée
par le Conseil de sécurité des Nations unies.
Les preuves d’un réarmement de l’Irak.

On parle toujours de preuves, mais moi, ces
preuves, je ne les ai pas encore vues. (…) Je ne
dis pas qu’elles n’existent pas, je dis simple-
ment que je n’ai rien vu.
L’unilatéralisme. Je suis tout à fait contre

l’unilatéralisme dans le monde moderne. (…)
Je considère que, si une action militaire doit
être engagée, elle doit l’être sous la responsa-
bilité de la communauté internationale,
c’est-à-dire avec une décision du Conseil de
sécurité. Or le Conseil de sécurité a dit qu’il ne
fallait pas que l’Irak ait d’armes de destruc-
tion massive, il n’a pas dit qu’il fallait changer
de régime en Irak. (…) Si l’Irak refuse le retour
des inspecteurs – et, disons les choses, on n’a

pas fait beaucoup pour qu’il l’accepte –, à ce
moment-là, il appartient au Conseil de sécuri-
té de délibérer, de dire ce qu’il faut faire et
notamment s’il faut engager une action mili-
taire ou non.
Tony Blair et Gerhard Schröder. Il n’y a

pas “Schröder et moi” d’un côté et “Bush et
Blair de l’autre” ; pour l’instant, ce que j’ob-
serve, c’est “Bush et Blair” d’un côté et les
autres de l’autre. A ma connaissance, l’Union
européenne s’est prononcée clairement con-
tre toute action unilatérale. A partir de là, cha-
cun peut avoir sa position. La proximité des
élections joue aussi – les élections, c’est un
peu comme le gendarme, c’est le début de la
sagesse. Gerhard Schröder est obligé de faire
attention.
Les résolutions au Conseil de sécurité.

J’ai eu un long entretien vendredi matin avec
Tony Blair. Nous avons évoqué la possibilité

de faire une résolution. Il faut qu’il y ait une
résolution du Conseil de sécurité sur le retour
des inspecteurs. Je suis tout à fait d’accord.
Ensuite, si les inspecteurs ne peuvent pas reve-
nir, il faudrait une deuxième résolution du
Conseil de sécurité pour dire s’il y a lieu ou
non d’intervenir. Et, en fonction de cette réso-
lution, la France prendra définitivement sa
position.
La première résolution doit-elle fixer une

date pour le retour des inspecteurs ? Oui,
naturellement. (…) C’est une question d’une,
deux ou trois semaines ; c’est très rapide.
La France pourrait-elle approuver une

intervention militaire ? Rien n’est impossi-
ble si c’est décidé par la communauté interna-
tionale sur la base de preuves indiscutables.
Pour le moment, nous n’avons
ni preuves ni décision de la com-
munauté internationale.



L’action préventive est « une doctrine extraordinairement dangereuse »

BERLIN
de notre correspondant

Au cours d’une récente conféren-
ce de presse, le ministre de l’inté-
rieur, Otto Schily, avait prévenu
que l’Allemagne se trouvait dans
« la zone des dangers ». Deux jours
après cette mise en garde, ses servi-
ces annonçaient l’arrestation de
deux personnes soupçonnées de
préparer un attentat contre les ins-
tallations militaires américaines à
Heidelberg, centre de la présence
militaire américaine en Europe.

Osman Petmezci, Turc de 25 ans,
et son amie Astrid Eyzaguirre, Amé-
ricano-Turque de 23 ans, habi-
taient Walldorf, petite ville du
Bade-Wurtemberg à une dizaine
de kilomètres de Heidelberg. La
perquisition menée à leur domicile
a permis de saisir 130 kg de maté-
riel chimique, cinq bombes artisa-
nales, du matériel de mise à feu,
divers documents à tonalité islamis-
te et un portrait d’Oussama Ben
Laden. Les substances provien-
draient de l’usine chimique de
Karlsruhe où Osman Petmezci
était magasinier.

L’arrestation du couple résulte
d’une information transmise par les
services américains. Employée au
supermarché de la base américaine
de Heidelberg, Astrid Eyzaguirre
aurait tenu des discours en faveur
de Ben Laden. Lorsqu’elle a con-
seillé à l’une de ses collègues d’évi-
ter de venir travailler les jours sui-
vants, celle-ci a prévenu la police
militaire américaine, laquelle a com-
muniqué l’information aux Alle-
mands. Selon le ministre de l’inté-
rieur du Bade-Wurtemberg, les
deux suspects étaient animés de
convictions fondamentalistes
musulmanes et auraient agi par
« haine des juifs et des Américains ».

 
Dimanche, dans un entretien à

Bild am Sonntag, le ministre de l’in-
térieur a appelé au calme, assurant
qu’il n’avait aucun élément permet-
tant de croire que les deux sus-
pects étaient liés au réseau Al-Qai-
da. Pour les enquêteurs allemands,
des actions terroristes isolées, pré-
parées et perpétrées par des incon-
nus jusqu’ici non repérés, ne
seraient guère plus rassurantes.

Dans un contexte de campagne
électorale, la présence dans le pays

d’une forte population musulmane
risque d’aviver le climat de crainte
à la veille de l’anniversaire du
11 septembre. La semaine derniè-
re, le ministre bavarois de l’inté-
rieur, Günther Beckstein, estimait
que son Land abritait quelque
500 fondamentalistes musulmans
prêts à agir. Proche d’Edmund Stoi-
ber, candidat conservateur à la
chancellerie, M. Beckstein deman-
dait à l’Etat fédéral de manifester
plus de poigne. Dimanche, au
cours du débat télévisé qui l’oppo-
sait au chancelier Schröder,
M. Stoiber a tenu des propos simi-
laires, reprochant à la coalition au
pouvoir son laxisme sécuritaire.

 
Depuis le 11 septembre, pour-

tant, le gouvernement du chance-
lier Schröder a fait passer au Bun-
destag deux vagues de textes qui
accroissent sensiblement les pou-
voirs de la police en matière de lut-
te antiterroriste. Quelque 600 poli-
ciers regroupés sous une direction
particulière demeurent toujours
mobilisés pour exploiter les infor-
mations recueillies par délation,
écoutes téléphoniques ou exploita-
tion systématique des fichiers
informatiques fournis, comme la
nouvelle loi les y oblige, par les
administrations ou les organismes
privés.

Plusieurs épisodes ont montré
que les milieux islamistes demeu-
raient sous étroite surveillance et
que la police tentait de remonter
tous les fils tissés par le groupe de
Mohammed Atta, le chef des pilo-
tes du 11 septembre qui, avec plu-
sieurs complices, avait longuement
séjourné à Hambourg.

Parmi ceux-ci, Ramzi BenAl-Shai-
ba, que les enquêteurs croyaient
mort dans les bombardements amé-
ricains sur l’Afghanistan, et qui
vient de réapparaître dans l’entre-
tien que diffusera, mercredi 12 sep-
tembre, la chaîne de télévision en
langue arabe Al-Jazira. Celui-ci,
outre la responsabilité des attentats
du 11 septembre, y revendique éga-
lement celle de l’attentat perpétré
contre la synagogue tunisienne de
Djerba, le 11 avril 2002. Dix des
quinze victimes étaient des touris-
tes allemands.

Georges Marion

DANS UN ENTRETIEN au New
York Times paru lundi 9 septembre,
le président de la République s’ex-
prime plus longuement et plus
directement qu’il ne l’avait encore
fait sur l’éventualité d’une interven-
tion militaire contre l’Irak. Qu’une
telle perspective l’inquiète, c’est
peu dire.

Qui aime bien critique bien : se
prévalant de son attachement per-
sonnel pour l’Amérique et de la
réaction qui fut la sienne au lende-
main des attentats du 11 septembre
2001, lorsqu’il fut le premier à recon-
naître aux Etats-Unis un droit à la
légitime défense, Jacques Chirac
estime pouvoir parler clair aux
alliés américains et traite sansména-
gements les plus va-t-en guerre

d’entre eux. Le vice-président Dick
Cheney en prend ainsi pour son gra-
de, pour avoir déclaré récemment
que le retour des inspecteurs en
désarmement en Irak ne changerait
de toute façon rien à la détermina-
tion américaine d’intervenir.
« Dans ce cas-là, il valait mieux dire
tout simplement que M. Cheney par-
tait faire sa guerre tout seul », lâche
le président.

M. Chirac estime que l’heure est
suffisamment grave pour qu’on doi-
ve parler clair et dissiper les mau-
vais procès, comme celui qui lui prê-
te une complaisance coupable
envers Saddam Hussein. Quand le
journaliste lui demande si le monde
peut vivre avec un régime comme
celui-là, il répond en substance que

la seule question qui doit se poser
au monde est celle de la dangerosi-
té de ce régime. « Parce que, vous
comprenez, Tony Blair me dit la
même chose pourMugabe au Zimba-
bwe ; alors, si on commence chacun
à dire “on ne peut pas accepter”,
bientôt il y aura la moitié des pays du
monde qui se battra contre l’autre
moitié. » Quant à la dangerosité du
régime irakien, à son réarmement,
« s’il existe des preuves, je ne les ai
pas vues », déclare Jacques Chirac,
ce qui est une façon de les réclamer.

A propos de l’Irak, les dirigeants
français n’étaient guère jusqu’ici
allés au-delà d’une position de prin-
cipe consistant à rappeler leur atta-
chement à la légalité internationa-
le : d’une part, l’Irak doit respecter

les résolutions de l’ONU lui impo-
sant des inspections ; d’autre part,
s’il s’y refuse, c’est au Conseil de
sécurité de l’ONU, et à lui seule-
ment, de décider ce qu’il convient
de faire.

Jacques Chirac est plus précis sur
la séquence qui, selon lui, devrait se
jouer à l’ONU. Dans un premier
temps, une résolution, qui pourrait
être une initiative franco-britanni-
que, devrait rappeler l’Irak à ses
obligations internationales et lui
fixer une échéance. Celle-ci devrait
être assez proche, puisque le prési-
dent parle d’une, deux ou trois
semaines. Si Bagdad n’obtempère
pas, le Conseil de sécurité devra
débattre et formuler une nouvelle
résolution, sur laquelle Jacques Chi-

rac à ce stade ne se prononce pas.
La France a priori n’exclut rien et

c’est ce qui la distingue des diri-
geants allemands, qui rejettent tou-
te participation à une intervention

militaire même mandatée par
l’ONU. Le président l’explique à la
fois par le fait que les élections sont
imminentes en Allemagne, où la
perspective d’une guerre contre
l’Irak est impopulaire, et par les res-

ponsabilités particulières de la Fran-
ce en tant que membre du Conseil
de sécurité de l’ONU.

Dès lors que l’on invoque la légali-
té onusienne, qu’on veut lutter con-
tre la prolifération, il faut être cohé-
rent, explique de son côté un pro-
che du président : « le Conseil de
sécurité n’a pas vocation à constater
éternellement le non-retour des ins-
pecteurs ; il doit prendre ses responsa-
bilités. » La France, à ce stade, n’ex-
clut rien mais chaque fois que Jac-
ques Chirac évoque pour le New
York Times l’éventualité d’une
action militaire, il la tempère par
toutes sortes de considérations sur
les risques d’une telle intervention
si elle était mal expliquée, mal
ciblée, mal conçue, mal menée ;
c’est-à-dire inévitablement incom-
prise, souligne le président, dans les
pays arabes et les pays musulmans.

Rien n’est pour l’instant décidé
côté français. « Ce à quoi l’on assiste
aujourd’hui, ce n’est qu’un pré-débat,
dit un homme du sérail. L’Irak pose
un problème du point de vue de la lut-
te contre la prolifération ; mais lequel
et quel est le degré d’urgence ? Nous
sommes encore très loin d’une évalua-
tion. » Les objectifs d’une interven-
tion militaire doivent être définis de
façon concertée et cette interven-
tion s’inscrire dans une perspective
politique – toutes choses qui n’ont
pas commencé, souligne cet interlo-
cuteur, qui insiste sur l’interdépen-
dance des crises dans le monde
actuel : « On ne peut pas se concen-
trer sur un problème et se contenter
d’espérer pour le reste que tout sur la
planète se règle miraculeusement. »

Claire Tréan

.
.




Le journaliste
qui a rencontré
les deux hommes
décrit Khaled
Cheikh
Mohammed
(à gauche)
comme « l’homme
d’action »
et Ramzi Ben
Al-Shaiba
(à droite) comme
« le penseur ».

« On parle
toujours de preuves,
mais moi, ces preuves,
je ne les ai pas
encore vues »

 

Journaliste d’origine égyptienne, ancien de la section arabe de la BBC, Yosri
Fouda vit à Londres où il réalise un magazine mensuel d’investigation, Top
Secret. Il fut contacté par téléphone puis par fax par un intermédiaire qui lui
suggéra des idées pour célébrer le premier anniversaire du 11 septembre. Il se
rendit en juin à Karachi, et après quelques attentes dans des hôtels, quelques
prises en charge en taxi par des inconnus qui l’appelaient « Frère Yosri », on lui
banda les yeux pour le conduire auprès de ses interlocuteurs d’Al-Qaida. Il fil-
ma pendant une heure chacun d’eux. Fait intrigant, l’organisation ne lui a pas
fait parvenir les cassettes vidéo témoignant de l’opération, mais seulement
des cassettes audio. Il y voit le signe d’une « sorte de perturbation » dans le lea-
dership d’Al-Qaida, due peut-être à la mort de Ben Laden, qu’il estime « vrai-
semblable ». Un de ses interlocuteurs commit, devant lui, un lapsus en utili-
sant le passé pour parler du chef d’Al-Qaida. – (Corresp.)

,,
Deux dirigeants présumés d’Al-Qaida parlent à Al-Jazira

La chaîne qatarie diffuse le témoignage de deux « cerveaux » des attentats du « mardi saint »

Yosri Fouda, « enquêteur maison » d’Al-Jazira

Jacques Chirac multiplie les mises en garde aux Etats-Unis
Dans un entretien au « New York Times », le président annonce que la France s’associera à une résolution fixant un ultimatum à l’Irak.

L’essentiel, assure-t-il, est d’abord de déterminer la dangerosité exacte du régime de Bagdad à l’aide de preuves

En Allemagne, climat de crainte
avivé par la découverte

du projet d’attentat à Heidelberg
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Des fidèles d’Ahmed
Chah Massoud
se recueillent devant
son mausolée érigé
à Bazarak,
sur une colline de
son fief de la vallée
du Panchir, samedi
7 septembre,
avant l’arrivée sur
les lieux du président
afghan Hamid
Karzaï, qui s’est
ensuite rendu
aux Etats-Unis
pour célébrer
l’anniversaire
du 11 septembre.

KABOUL
de notre envoyée spéciale

Ahmed Chah Massoud serait-il
plus grand dans la mort que dans la
vie ? Il est devenu le symbole des
martyrs de l’Afghanistan, puisque
ce lundi 9 septembre, jour anniver-
saire de son assassinat, a été décrété
à jamais « Jour des martyrs ». A
titre posthume, le commandant
Massoud avait déjà été nommé
« héros national », le 28 avril, pour
la dixième célébration de la victoire
desmoudjahidins sur le régime com-
muniste de Kaboul en avril 1992.
Aujourd’hui fort influents au sein
des instances dirigeantes afghanes,
ses héritiers n’ont rienménagé pour
honorer leur chef, et Kaboul s’apprê-
te à rendre un hommage solennel
au « Lion du Panchir ».
Toutes les couches de la popula-

tion ont été dûment invitées au sta-
de pour participer, aux côtés des
officiels, à l’hommage de l’Afghanis-
tan. Le chef de l’Etat, Hamid Karzaï,
qui a quitté Kaboul pour New York
dimanche, s’est rendu avant son
départ à Bazarak, le village de la val-
lée du Panchir où est enterré Mas-
soud.

  
Accompagné de deux proches du

chef assassiné – le vice-président et
tout-puissant ministre de la défen-
se, le maréchal Mohammed Fahim,
qui avait officiellement remplacé
Massoud à sa mort, ainsi que le
ministre des affaires étrangères, le
Dr Abdullah –, le président Karzaï a
affirmé, 48 heures après avoir
échappé à un attentat : « Nous conti-
nuerons le combat. Nous continue-
rons notre marche et remplirons les
objectifs et désirs de l’homme qui
repose ici. »
Arrivé de Kaboul en hélicoptère,

et encadré par ses gardes du corps
américains, M. Karzaï a prédit

d’autres attaques terroristes, non
seulement en Afghanistan, mais
dans le reste du monde. Avant d’al-
ler à Bazarak, il avait inauguré dans
un hôtel de la capitale une manifes-
tation in memoriam réunissant envi-
ron 150 personnes, invitées par la
famille du commandant Massoud.
Le 10 septembre, entre 20 000 et

30 000 personnes sont attendues
dans la vallée du Panchir, où des
mesures de sécurité exceptionnelles

ont été prises. Depuis trois semai-
nes, toutes les routes menant au
Panchir sont surveillées et seuls les
habitants peuvent pénétrer dans la
vallée. Après la tentative d’assassi-
nat du président Karzaï à Kandahar
et l’explosion d’une voiture piégée
au cœur de Kaboul (30 morts), la
sécurité a été aussi considérable-
ment renforcée dans la capitale.
Toutes les entrées de la ville sont
étroitement contrôlées, les forces

de sécurité afghanes et les soldats
de la Force internationale d’assis-
tance à la sécurité (ISAF) ont multi-
plié les barrages.
Ces manifestations d’hommage à

Massoud sont toutefois diverse-
ment appréciées par les Kaboulis,
dont beaucoup ont en mémoire les
quatre années d’horreur
(50 000 morts dans la capitale détrui-
te, de 1992 à 1996) du règne des
moudjahidins, quand le ministre de
la défense Massoud faisait tonner
ses canons contre les quartiers chii-
tes. « Comme l’un des acteurs princi-
paux de la guerre civile, il a tué des
milliers de personnes à Kaboul, tout le
monde sait cela ici », affirme Has-
san, employé d’une organisation
non gouvernementale. « Ils veulent
imposer la personnalité de Massoud
au peuple », ajoute-t-il, amer.
« Un jour de l’Indépendance où

l’on ne peut pas rendre hommage à
ses héros », a titré récemment le
Women Mirror, un hebdomadaire
féminin. Sans jamais citer de noms,

l’article dénonce le fait que, pour la
dernière célébration de la victoire
sur les Britanniques, en août 1919,
seules les photographies du com-
mandant Massoud ont été affi-
chées. « Ils essayent d’utiliser chaque
occasion en leur faveur. Ils avaient
mis partout la photo d’une personne
qui n’a rien à voir avec cette fête »,
écrit le journal.

 
« Ils », ce sont les héritiers tadjiks

de Massoud. Quand, le 13 novem-
bre, ils avaient profité des bombar-
dements américains pour faire leur
entrée dans Kaboul, désertée par
les talibans, leur première tâche
avait été de placarder partout des
photos de leur héros. Pour que nul
ne s’y trompe, les héritiers du com-
mandant défunt avaient marqué
leur territoire et, jusqu’à aujour-
d’hui, ce sont les portraits de Mas-
soud que l’on voit partout dans la
capitale afghane.
Pour certains proches du com-

mandant assassiné, toutes cesmani-
festations ne correspondent pas
non plus forcément à l’image d’un
homme qui était « simple et honnê-
te ». « De la même façon que les tali-
bans ont fait un mauvais usage de
Dieu, les héritiers de Massoud abu-
sent de lui », affirme un très proche
du commandant, sous le sceau de
l’anonymat. Derrière la volonté
d’imposer partout l’image de Mas-
soud, ses héritiers sont à la recher-
che d’une légitimité nationale, alors
qu’ils sont considérés avant tout
comme représentants des Tadjiks.
Mais la méthode pourrait se

retourner contre eux tant restent for-
tes les divisions ethniques au niveau
politique. Dans un pays qui revendi-
que unmillion et demi de martyrs, il
est difficile d’en imposer un.

Françoise Chipaux

Le cours
du pétrole
flirte avec
les 30 dollars
LONDRES. Les cours du pétrole se
sont embrasés vendredi, frôlant les
30 dollars, leur plus haut niveau
depuis septembre 2001. Le baril de
brent, qui a déjà progressé de plus
d’un tiers depuis le début de l’an-
née en raison des tensions au Pro-
che-Orient, se vendait 28,75 dol-
lars. De son côté, le baril de pétro-
le américain gagnait 87 cents, à
29,85 dollars. En cours de séance, il
avait grimpé jusqu’à 30,19 dollars.
Depuis les déclarations, début
août, de George Bush accusant
l’Irak de stocker des armes de des-
truction massive, le pétrole a aug-
menté de 12 %. Les opérateurs
sont de plus en plus convaincus de
l’imminence d’une opération mili-
taire sur le sol irakien et « le moin-
dre signe d’une accélération des opé-
rations contre l’Irak se traduit par
une prime de guerre actuellement
comprise dans le prix », explique un
analyste. Cette prime est estimée à
environ 3 dollars par les opéra-
teurs. – (Reuters, Bloomberg.)


a IRAK : les autorités irakiennes
affichaient dimanche 8 septembre
leur sérénité quant à la cohésion de
leur peuple face aux Etats-Unis.
« Les menaces américaines ne font
pas peur au peuple irakien, elles con-
solident sa cohésion et sa détermina-
tion à défendre » son pays, a déclaré
le vice-président Taha Yassine
Ramadan. « Les desseins terroristes
américains contre l’Irak ont été mis à
nu (…), ce qui a largement contribué
à des prises de position contre la politi-
que de l’administration américaine »,
a-t-il ajouté. De son côté, le quoti-
dienBabel, dirigé par Oudaï Saddam
Hussein, le fils aîné du président ira-
kien, a répété dimanche que« l’Amé-
rique et les autres criminels qui la sou-
tiennent ne récolteront que la
défaite ». – (AFP.)

C O N F É R E N C E       E X C E P T I O N N E L L E 

E  N  R  O  N    –    A  N  D  E  R  S  E  N
ET APRÈS ?

QUELLES SOLUTIONS POUR LA SINCÉRITÉ DES COMPTES ?
Avec les interventions de :

Michel PRADA, Président de la COB
Jean-Louis NADAL, Procureur Général près la Cour d’Appel de Paris

ainsi que :

Barry MELANCON, Président de l’AICPA (300 000 Experts-Comptables US)
René RICOL, Deputy President de l’IFAC (Organisation Mondiale de la Profession Comptable)

…Et les tables rondes auxquelles participeront :

des Chefs d’Entreprise et des Personnalités Qualifiées
ainsi que,

des représentants nationaux de la Profession Comptable :

Didier KLING, Bernard LELARGE, William NAHUM, Jacques POTDEVIN et Michel TUDEL

Le 20 septembre 2002 de 14 h à 18 h
à l’Empire – 39/41 avenue de Wagram – 75017 PARIS

Organisée par la ENTRÉE LIBRE
COMPAGNIE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES DE PARIS Inscription gratuite et obligatoire par téléphone :

au 01.53.83.94.33

La situation est une nouvelle fois très tendue à Khost (Est), malgré la présen-
ce des troupes américaines. Des combats ont éclaté dimanche 8 septembre
entre des soldats du chef de guerre Bacha Khan Zadran et ceux du gouverneur
Hakim Taniwal, nommé par Hamid Karzaï. Ecarté en décembre du poste de
gouverneur de Paktia, Bacha Khan est depuis en guerre contre le gouverne-
ment dans les provinces de Khost, Paktia et Paktika. Les Etats-Unis ont long-
temps loué le service de ses hommes, mais assurent avoir rompu avec lui.
Selon le gouverneur, les combats auraient fait une quinzaine de morts. Par

ailleurs, cinq personnes ont été blessées dimanche par l’explosion d’une gre-
nade dans un magasin diffusant des films vidéo, une activité interdite du
temps des talibans. Enfin, un différend foncier entre tribus a causé une quin-
zaine de morts, saturant les hôpitaux de Khost. – (Corresp.)

Violences en série dans l’est du pays

Kaboul commémore l’assassinat de Chah Massoud
Le 9 septembre 2001, le héros de la résistance contre les Soviétiques et les talibans était tué

par deux proches d’Al-Qaida. Au pouvoir, ses héritiers entretiennent son culte par intérêt politique
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Népal : nouvelle attaque
de la guérilla maoïste
KATMANDOU. La guérilla maoïste au Népal a lancé une attaque d’en-
vergure contre des postes de sécurité, dans la nuit du dimanche 8 au
lundi 9 septembre, au sud-ouest de Katmandou. Les rebelles, dont le
nombre aurait approché les 4 000, ont visé le secteur de Sandhikharka
du district d’Arghakanchi, à environ 300 kilomètres au sud-ouest de la
capitale népalaise. Selon la radio, le bilan des victimes pourrait être
« élevé ».
Cette attaque survient au lendemain d’un raid meurtrier mené par un
millier de rebelles contre un poste de police de l’est du pays, qui a fait
49 morts dans les rangs des forces de l’ordre. Cette opération des
maoïstes est la plus sanglante depuis la levée de l’état d’urgence, le
28 août. Le gouvernement envisage de rétablir ce dernier, mais cer-
tains partis politiques s’y opposent à l’approche des élections législati-
ves, qui doivent débuter le 13 novembre et que les rebelles veulent tor-
piller. La guérilla maoïste lutte depuis 1996 pour l’instauration d’une
république communiste au Népal. – (AFP, Reuters.)

Incursion de l’armée israélienne
dans la bande de Gaza
JÉRUSALEM. Une quarantaine de chars et de véhicules de transport
de troupes blindés, accompagnés de bulldozers, ont pénétré de plu-
sieurs kilomètres, dans la nuit du dimanche 8 au lundi 9 septembre,
dans la bande de Gaza, jusqu’aux abords des camps de réfugiés de
Bureij et Nuseirat. Dix Palestiniens ont été blessés lors d’échanges de
tirs.
Au cours de l’incursion, l’armée israélienne a détruit la maison de
Mahmoud Nashabak, un responsable local des Brigades des martyrs
d’Al-Aqsa, principal groupe armé lié au Fatah, le parti du président
Yasser Arafat. Recherché par les services de sécurité israéliens pour
participation à des attaques anti-israéliennes, Mahmoud Nashabak
ne se trouvait pas à son domicile. L’armée a également détruit un bâti-
ment de deux étages abritant un atelier métallurgique. Selon Israël,
ces ateliers fabriquent des armes ou desmunitions. Dans un communi-
qué, l’armée a indiqué avoir dynamité quatre bâtiments, qui abri-
taient des ateliers de fabrication de missiles Kassam, et avoir « touché
plusieurs terroristes armés pendant les opérations » sans essuyer de per-
tes. Les chars ont également détruit un générateur électrique alimen-
tant la région.
Par ailleurs, deux Palestiniens ont été tués dans la nuit de dimanche à
lundi par des tirs de chars dans le sud de la bande de Gaza près du pas-
sage de Soufa. « Des militaires ont repéré deux suspects qui tentaient de
passer la clôture séparant la bande de Gaza d’Israël », a indiqué l’ar-
mée. – (AFP.)


a INDE : un passager armé d’un couteau a tenté de détourner un
Boeing 737 entre Bombay (ouest de l’Inde) et les Maldives, lundi
9 septembre, blessant légèrement un membre de l’équipage d’Air Sey-
chelles qui l’a empêché d’entrer dans le cockpit de l’appareil. Le pirate
de l’air, détenteur d’un passeport indien, a été arrêté à l’atterrissage
de l’avion aux Maldives. « L’homme avec le couteau avait dit qu’il vou-
lait détourner l’avion vers une autre destination, mais nous n’avons pas
d’autres détails », indiquait lundi matin le directeur général de l’avia-
tion civile des Maldives, Mohammed Razi. – (AFP.)
a ALGÉRIE : le commandant de la gendarmerie nationale algérien-
ne, le général major Mohamed Boustila, a annoncé dimanche 8 sep-
tembre à Ouargla qu’une « politique de réorganisation » avait lieu dans
les rangs de la gendarmerie, et qu’elle était appuyée par une « épura-
tion, qui se poursuit toujours, des personnes en réalité non aptes et indi-
gnes de représenter ce corps ». « Des poursuites pénales ont même été
envisagées dans certains cas », a-t-il indiqué, sans plus de précisions.
Ces derniers jours, la presse algérienne avait fait état de la présenta-
tion, devant une juridiction militaire, de gendarmes accusés d’abus
lors des émeutes de Kabylie, d’avril à juin 2001. Il s’agit, notamment,
du gendarme qui a tué un lycéen, le 18 avril 2001, d’une rafale de pisto-
let mitrailleur, dans une caserne de Beni Douala, près de Tizi Ouzou, à
110 km à l’est d’Alger, déclenchant des émeutes en Kabylie.– (AFP.)
a TUNISIE : l’opposant tunisien Hamma Hammami a déclaré, ven-
dredi 6 septembre, qu’il entendait militer pour obtenir la reconnais-
sance de sa formation politique, le Parti communiste des ouvriers de
Tunisie (PCOT, interdit.) « J’entends œuvrer pour une vraie démocratie
en Tunisie », a-t-il dit, trois jours après sa sortie de prison, lors d’une
réception offerte par des sympathisants, et à laquelle assistaient,
notamment, la Fédération internationale des droits de l’homme
(FIDH) et la section française d’Amnesty International. – (AP.)

BERLIN
de notre correspondant

Au sortir de son premier duel
télévisé avec Edmund Stoiber, le
25 août, le chancelier allemand
Gerhard Schröder, dépité de sa
prestation, avait confié que, la pro-
chaine fois il manifesterait plus de
d'agressivité. Il a tenu promesse.
La deuxième et dernière joute télé-
visée qui, sur les deux chaînes
publiques ARD et ZDF, a opposé,
dimanche 8 septembre, les deux
principaux adversaires pour l'élec-
tion à la chancellerie, le 22 septem-
bre, a été nettement plus animée
que ne l'avait été la laborieuse con-
frontation antérieure.
Le cadre comme le format de

l'émission étaient rigoureusement
les mêmes qu'il y a deux semaines.
Mais, conduit de façon plus alerte
par Sabine Christiansen et Maybrit
Illner, sensiblement mieux inspi-
rées que leurs collègues masculins
de l'émission précédente, le débat
a permis au chancelier sortant
d'illustrer une nouvelle fois sa maî-
trise de la communication.
Tour à tour ironique, grave,

pugnace, parfois à la limite de
l'insolence à l'encontre de son
adversaire conservateur, mais tou-
jours charmeur lorsqu'il s'adressait
aux deux présentatrices, Gerhard
Schröder a plusieurs fois réussi à

faire sortir Edmund Stoiber de son
calme, le poussant à se lancer dans
ces longues phrases confuses et
hachées qui sont la spécialité du
ministre-président de Bavière,
mais que la télévision ne pardonne
pas.

  
Pendant soixante-quinze minu-

tes, M. Stoiber n'a cessé de rame-
ner le débat là où le bilan du gou-
vernement sortant est le plus fragi-

le : sur le chômage et les difficultés
sociales qui lui sont liées. « Le thè-
me central de ce débat est le chôma-
ge, c'est ce qui intéresse le plus les
gens », a-t-il lancé d'entrée de jeu,
sans renouveller pour autant son
argumentation. La politique écono-
mique de M. Schröder, « camarade
des grands patrons », qui s'est fait
élire sur la promesse de faire bais-
ser le chômage, est, a-t-il assuré,
trop favorable aux grosses socié-
tés. Seules les petites et moyennes
entreprises sont aujourd’hui à

même de pouvoir créer des
emplois, a-t-il ajouté. Rien de nou-
veau non plus dans la réplique du
chancelier : le niveau actuel d'un
chômage dû principalement à la
mauvaise conjoncture internationa-
le est inférieur à ce qu'il était aux
derniers jours du gouvernement
Kohl.
Passant rapidement sur le bilan

de la législature, M. Schröder s'est
essentiellement appliqué à rassem-
bler son camp autour d'une opposi-
tion inconditionnelle à toute inter-
vention en Irak. Depuis qu'il agite
ce thème, les études électorales
témoignent d'une nette remontée
du chancelier dans les intentions
de vote, indiquant que son retard
initial sur son adversaire était sans
doute à mettre au compte des
déçus du pacifisme. C'est donc une
fois encore sur ce thème que le
chancelier a insisté, assurant que,
lui chancelier, l'Allemagne ne se
lancerait pas à l'assaut de l'Irak.
« Sur cette question il faut être
clair : c'est oui ou c'est non, c'est ce
que les gens veulent savoir », a dit
Gerhard Schröder. En substance,
l'argumentation du gouvernement
allemand, déjà largement dévelop-
pée par le ministre des affaires
étrangères, Joschka Fischer,
demeure : la guerre contre le terro-
risme n'est pas gagnée et elle ne

peut l'être que si la coalition qui le
combat se maintient. Or une inter-
vention en Irak la fera éclater et
toute la région versera dans l'insta-
bilité. « C'est pourquoi mon gouver-
nement est opposé à une interven-
tion en Irak, avec ou sans mandat de
l'ONU », a conclu le chancelier.
M. Stoiber, dont la position sur

l'Irak a sensiblement évolué au
cours des derniers jours, a alors eu
de la peine à défendre une orienta-
tion dont la sophistication s'oppo-
sait à l'attitude simplement radica-
le de M. Schröder. S'ils ont suivi
son raisonnement, les téléspecta-
teurs auront compris que le candi-
dat conservateur, qui souhaite
avant tout une position commune
de l'Europe sur la question, estime
qu'il faut d'abord imposer le retour
des inspecteurs des Nations unies
en Irak, sans exclure la guerre en
cas d'échec ni, non plus, ne rompre
les liens prvilègiés que l'Allemagne
doit cultiver avec les Etats-Unis.
A en croire les sondages réalisés

immédiatement après l'émission,
le chancelier s'en serait cette fois
nettement mieux tiré que son
adversaire. Dimanche soir, il était
perçu comme plus compétent, plus
crédible et convaincant dans la plu-
part des domaines abordés.

Georges Marion
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JOHANNESBURG
de notre correspondante

Le président du Zimbabwe,
Robert Mugabe, âgé de 78 ans, est
rentré comblé du Sommet de la
Terre à Johannesburg qu’il a utilisé
comme tribune pour défendre sa
réforme agraire et pour relancer la
polémique avec la Grande-Breta-
gne, ex-puissance coloniale. Accla-
mé par ses pairs africains, alors
qu’il pourfendait l’Occident naguè-
re esclavagiste et, aujourd’hui,
donneur de leçons, il estime avoir
remporté « la victoire de la vérité
sur le mensonge ». Pour la pre-
mière fois depuis sa réélection
– contestée – au mois de mars, il a
répondu aux questions de quel-
ques journalistes étrangers qu’il a
reçus en marge d’un entretien
avec l’envoyé spécial des Nations
unies pour la crise alimentaire en
Afrique australe, James Morris,
directeur général du Programme
alimentaire mondial (PAM).

En tant que président du Zim-
babwe, qui a imposé une réfor-
me agraire dite « accélérée »,
n’êtes-vous pas en partie respon-
sable de la famine qui menace
votre pays ?
C’est un non-sens. Cette réfor-

me est la seule façon de permettre
aux pauvres de produire non seule-
ment pour se nourrir mais pour se
prendre en charge, changer leur
vie. Et c’est aussi la seule façon
pour notre pays de recommencer
à exporter du maïs. Je vous rappel-
le que le maïs est produit essentiel-
lement par les fermiers noirs, alors
que les fermes commerciales se
sont diversifiées dans le tabac, le

soja. Une grande partie des terres
des fermiers blancs a été transfor-
mée en parcs naturels. Ils les utili-
sent pour le tourisme, attirent des
devises étrangères dont on ne voit
jamais la couleur. C’est de l’argent
qui ne rentre jamais dans nos ban-
ques, et qui part directement sur
des comptes qu’ils ont à l’étranger.

L’opposition vous accuse de
discrimination politique dans la

distribution de l’aide alimen-
taire, de favoriser vos parti-
sans…
Il n’y a pas d’intervention politi-

que dans ce domaine. Nous vou-
lons que chacun puisse assouvir sa
faim sans préjuger de son apparte-
nance politique ou religieuse. De
la même façon que le gouverne-
ment n’a jamais tenu compte de ce
genre de critères pour admettre un
enfant à l’école ou à l’hôpital.
Nous n’allons pas si loin dans
notre politique.

Néanmoins, vous poursuivez
votre réforme agraire, coûte que
coûte. Pourquoi ?
Il faudrait que vous voyiez les

immenses propriétés que les
Blancs possèdent. Ce que nous
avons dit c’est que personne ne
doit posséder plus d’une ferme, et
cette ferme doit être d’une taille
appropriée, selon la région, selon
la qualité des terres, la pluviomé-
trie. Il doit y avoir des terres pour
tout le monde, pas seulement
pour les Blancs. Ce que les fer-

miers veulent faire croire au mon-
de entier, c’est qu’on les expulse.
Nous ne les expulsons pas des ter-
res qu’ils sont autorisés à conser-
ver. Il y a eu des expulsions sur des
propriétés qui dépassaient la
superficie autorisée. Nous avons
promis que personne ne serait pri-
vé de terre. Mais ils en veulent tou-
jours plus, ces cupides colonialis-
tes ! Nous ne pouvons satisfaire
leur cupidité au détriment du reste
de la population.
Nous voulons redistribuer la ter-

re de facon légale et juste. Nous
sommes contents que certains fer-
miers aient compris et accepté
cela. Mais sur quelque 4 500 fer-
miers blancs, moins de 2 000 ont
joué le jeu. Les autres se plaignent
d’avoir été expulsés, que le gouver-
nement les maltraite, ils crient
qu’ils ont besoin d’être secourus.
C’est la tactique pour que [le pre-
mier ministre britannique, Tony]
Blair puisse dire partout « regar-
dez Mugabe, ce dictateur, cet anti-
démocrate, ce diable ». Il oublie
que ses ancêtres, son peuple, nous
ont oppressés pendant des années.
Ils ont pris notre terre sans qu’il y
eût combat, mais eux n’ont pas été
aussi généreux, et nous avons dû
combattre et voir mourir les
nôtres pour récupérer nos terres,
retrouver la liberté et instaurer la
démocratie. Les Britanniques sont
bien ironiques quand ils nous
demandent d’être démocrates…
C’est nous qui avons instauré la
démocratie en libérant ce pays.

Propos recueillis par
Fabienne Pompey

«Avec ou sans mandat
de l’ONU,
mon gouvernement
est opposé à une
intervention en Irak »

 

GUERNICA et SAINT-SÉBASTIEN
de notre envoyé spécial

« Gora ETA ! » (« Vive ETA ! »), le cri tabou lan-
cé par 2 000 à 3 000 manifestants, poings levés,
devant la mairie de Saint-Sébastien, dimanche
8 septembre, illustre bien le jeu de dupes auquel
se livrent les militants indépendantistes bas-
ques les plus radicaux depuis la mise hors la loi
de Batasuna, la branche politique sur laquelle ils
étaient assis.

Bien qu'il fut lancé par l'association de défen-
se des prisonniers basques, le rassemblement
qui, chaque année, coïncide avec la très populai-
re finale de régates disputée dans la concha de
la cité balnéaire, avait été interdit. L'ambiance
de feria régnant dans les rues couvertes de ban-
deroles pro-Batasuna faisait redouter la moin-
dre étincelle.

Vers 14 heures, bravant l'interdiction, c'est
donc spontanément que 500 personnes qui
furent bientôt plus de 2 000 se regroupèrent
face aux forces antiémeute de la police basque
casquée de rouge et cagoulée. Pour la forme, les
policiers notèrent les noms des responsables,
avant de laisser le cortège défiler. La manifesta-
tion fut aussi paisible que brève. Après la reprise

en chœur de deux hymnes basques, les fameux
cris constituèrent le point d'orgue d'un baroud.

Au cœur du cortège, Joseba Permach, coordi-
nateur général de Batasuna, et Joseba Alvarez,
tous deux députés du mouvement proscrit au
Parlement autonome, affirmaient n'être là
qu'en « simples citoyens ». Ils n'en annonçaient
pas moins qu'ils ne resteraient pas sans réagir à
une interdiction qui les prive « de locaux,
d'argent, d'activité politique mais aussi du droit
élémentaire de manifester ». La réponse est,
selon M. Alvarez, dans une « mobilisation de tou-
tes les forces démocratiques attachées à la liberté
d'expression », ce qui, estime-t-il, « prendra du
temps ».

     
Samedi midi, c'est à Guernica que le Parti

nationaliste modéré Eusko Alkartasuna (EA, Ras-
semblement basque), qui gouverne la région au
côté du Parti nationaliste basque (PNV), avait
organisé une concentration silencieuse pour « la
défense des libertés ». Sur la place de la mairie,
c'est à peine plus de 500 militants qui se sont
réunis autour des élus de l'EA. Après un impres-
sionnant quart d'heure de silence, la foule a

entonné l'Eusko Gudariak (le chant des combat-
tants basques) suivi d'une longue salve d'applau-
dissements. Dans cette ville martyre et symboli-
que où les juntas de Biscaye se réunissent
depuis le Moyen Age autour d'un chêne cente-
naire, les nationalistes modérés entendaient pro-
tester contre une nouvelle privation de liberté
qui aggrave leur ressentiment à l’égard du pou-
voir central.
« Nous sommes absolument opposés à toute

forme de violence et nous les condamnons, souli-
gnait Gorka Knorr, secrétaire général de l'EA,
mais l'attitude du gouvernement Aznar est irres-
ponsable. Elle risque de pousser vers la lutte extré-
miste ceux qui sont désormais privés d'expression
politique. Et puis nous ne pouvons accepter que,
par démagogie, Madrid s'efforce de faire croire
que tous les nationalistes sont de dangereux éner-
gumènes. Nous voulons pouvoir défendre nos
idées démocratiquement, sans attentat, sans
bombe mais aussi sans torture et sans mesures
d'exception dignes de Franco. » Au Pays basque,
après ce week-end de conflit sans éclats ni
affrontements, le dialogue de sourds continue.

Robert Belleret

A l’expiration d’une nouvelle échéance qui leur avait été fixée par le gou-
vernement, au dimanche 8 septembre à la mi-journée, la plupart des fer-
miers blancs du Mashonaland occidental, le grenier du pays au nord de Hara-
re, ont quitté leurs propriétés. « On nous chasse alors que le blé et le maïs
sont plantés, et qu’il suffit de le voir pousser », s’est plaint l’un d’eux.
Un premier ultimatum, fixé au 8 août, avait enjoint à 2 900 exploitants

agricoles blancs – sur environ 4 500 – de céder leurs terres à des paysans
noirs sans dédommagement. Selon l’organisation pour la défense des fer-
miers blancs, Justice pour l’agriculture, 2 500 propriétaires de grandes fer-
mes n’auraient pas obtempéré aux premiers arrêtés d’éviction. Selon la poli-
ce zimbabwéenne, plus de 300 agriculteurs blancs ont été inculpés pour
n’avoir pas respecté l’ordre d’expulsion. Aux termes de la loi sur la réforme
agraire « accélérée », ils sont passibles de deux ans de prison. – (Corresp.)

M. Schröder sort vainqueur du duel télévisé contre M. Stoiber
Le chancelier allemand a placé le débat électoral sur la question d’une intervention en Irak

« Vive ETA ! » : deux mille Basques manifestaient dimanche à Saint-Sébastien

Robert Mugabe, président du Zimbabwe

« On a promis la terre à tous, mais ils en
veulent toujours plus, ces cupides colonialistes »

Les fermiers blancs quittent leurs propriétés
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En Autriche, les radicaux du FPÖ
font éclater la coalition de droite

L’élargissement de l’Union européenne et la baisse des impôts
ont provoqué une rupture au sein du parti de Jörg Haider

COPENHAGUE
de notre envoyé spécial

La croissance n'est pas au ren-
dez-vous, réunis à Copenhague
les 6 et 7 septembre, les ministres
des finances des Quinze ont dû se
rendre à l'évidence. Ils ont revu
leurs prévision de croissance à la
baisse : au lieu d'être de 1,4 %
en 2002, elle sera sans doute infé-
rieure à 1 % dans la zone euro. Elle
ne décollera pas ce semestre mais
seulement au milieu de l'année
prochaine. Résultat, les Etats mem-
bres auront le plus grand mal à
équilibrer, comme prévu, leurs
finances publiques en 2004.

La Commission, qui ressassait
depuis des mois cet objectif, prépa-
re sa retraite. « C'est vrai que l'évo-
lution différente de l'économie a un
impact sur les chiffres », a déclaré
Pedro Solbes, commissaire aux
affaires économiques et financiè-
res, précisant que « le débat [sur
l'équilibre en 2004] n'a pas eu lieu
et le moment venu nous aurons
l'occasion de le faire ». « La ques-
tion se pose », a, pour sa part, décla-
ré le ministre des finances fran-
çais, Francis Mer, ajoutant qu’« à
l'impossible nul n'est tenu ».

     
Les Européens ont décidé de fai-

re le gros dos en attendant des
jours meilleurs. Aucun coup de
pouce à espérer de la Banque cen-
trale européenne, son président
Wim Duisenberg ayant jugé la
situation monétaire « tout à fait
appropriée dans les circonstances
actuelles et dans un avenir prévisi-
ble ». Quant à M. Solbes, il a esti-
mé que le ralentissement économi-
que « ne justifie pas de changer
notre stratégie de politique économi-
que ». Le catéchisme européen sti-
pule que les Etats doivent laisser
jouer les stabilisateurs automati-

ques, en clair : ne pas accentuer le
ralentissement économique en
compensant la baisse des rentrées
fiscales par des hausses d'impôts
ou des baisses de dépenses. C'est
ce qui se passe, sans grand problè-
me, pour huit des Etats membres
de la zone euro qui ont des finan-
ces saines. Le problème concerne
les quatre pays – France, Allema-
gne, Italie et le Portugal – dont les
gouvernements de gauche n'ont
pas mis à profit les années de
vaches grasses entre 1998 et
2000 pour équilibrer leurs budgets
et réduire leurs dépenses.

Le cas du Portugal est le plus
criant, qui a pulvérisé en 2001 la
barre de 3 % des déficits publics
en 2001, enregistrant un solde de
4,1 %. Mais le nouveau gouverne-
ment de centre droit administre au
pays un remède de cheval, et la
commission estime que Lisbonne
repassera en 2002 sous la barre
des 3 %, ce qui évitera de lui infli-
ger des sanctions financières
jugées absurdes. M. Mer s'est
déclaré « très impressionné par la
qualité et la détermination du nou-
veau gouvernement à mener le
redressement portugais ». Nul ne
sait vraiment si l'Allemagne fran-
chira à son tour en 2002 cette limi-
te de 3 % – le déficit s'est établi à
3,5 % au premier semestre. Dans
ce cas, la Commission engagera
comme pour le Portugal une procé-
dure pour déficit excessif. Mais
elle se veut rassurante sur le long
terme : « L'Allemagne ne travaille
pas contre les règles, même s'il y a
un problème de niveau des défi-
cits ». Ce pays souffre parce qu'il
avait encore en 2000 un déficit de
1,8 % et que sa croissance a été la
plus faible d'Europe. Il n'empêche,
son dérapage budgétaire n'a été
que de 1 %, et pour limiter les
dégâts, le gouvernement a pris,

après le 11 septembre 2001, puis
les inondations de cet été, des
mesures pour limiter la dérive bud-
gétaire : baisses de dépenses, haus-
se des impôts ou report de leur
baisse.

    
Les cas les plus critiques sont

ceux de la France et de l'Italie.
Rome a des déficits qui dérapent,
Silvio Berlusconi ne faisant rien
pour réformer vraiment la situa-
tion. « L'Italie essaie de se cacher
derrière le ralentissement conjonctu-
rel. Mais ils ont un vrai problème
budgétaire », explique un fonction-
naire bruxellois. La France a enco-
re le bénéfice du doute, mais la
dérive de ses finances n'est pas dû
uniquement à la conjoncture,
alors qu'elle a bénéficié jusqu'à
présent d'une croissance plus favo-
rable que ses voisins. Pour preuve,
le dérapage budgétaire est, selon
l'audit commandé par Jean-Pierre
Raffarin, de 1,1 %, dont 0,4 % dû à
la baisse des recettes mais, aussi,
0,7 % à la hausse des dépenses...

Nul n'a embrayé sur les deman-
des formulées, cet été, par l'Italie
d'assouplir le pacte de stabilité, en
excluant dans le calcul des déficits
les investissements publics.
M. Mer a estimé que « l'année pro-
chaine, on aura la nécessité de
reprendre ensemble le sujet [du pac-
te de stabilité] ». Reste à savoir
dans quel sens évoluera la discus-
sion. « On dit que le pacte est trop
rigide, mais il est essentiel de le pro-
téger », avait déclaré, deux jours
avant la réunion, le ministre finlan-
dais des finances, Sauli Niinistoe.
Que quatre pays, représentant les
trois quart du PIB de la zone euro,
n'aient assaini leurs finances ren-
force cette analyse.

Arnaud Leparmentier

VIENNE
de notre correspondante

La coalition entre conservateurs
et populistes a éclaté, l’Autriche se
dirige vers des législatives antici-
pées – sans doute dans la seconde
quinzaine de novembre –, et le
chancelier Wolfgang Schüssel ne
peut que constater l’échec de l’ex-
périence qu’il avait amorcée, en
février 2000. Tel est le résultat du
bras de fer engagé par les élé-
ments radicaux du parti libéral
FPÖ, soudés derrière Jörg Haider,
contre les pragmatiques qui
avaient pris goût, depuis deux ans,
à la gestion des affaires de l’Etat.

Dimanche 8 septembre, à l’issue
d’une ultime confrontation, la vice-
chancelière et présidente en titre
du FPÖ, Susanne Riess-Passer, son
ministre des finances Karl-Heinz
Grasser, ainsi que le chef de la frac-
tion parlementaire, Peter Westen-
thaler, ont présenté leur démis-
sion. Comme le souhaitait l’aile
dure qui a rassemblé les signatures
de 380 des 750 délégués du dernier
congrès, des assises extraordinai-
res du FPÖ sont convoquées le
20 octobre, afin d’élire une nouvel-
le direction.

Les autres membres populistes
du gouvernement restent pour le
moment à leur poste, le ministre
de la défense Herbert Scheibner
devant assurer l’intérim en tant
que vice-chancelier. Les trois
« sacrifiés » ont été longtemps des
fidèles de Jörg Haider, avant de
prendre progressivement leurs dis-
tances. Aucun des trois ne semble
désireux, ni d’ailleurs en mesure,
de fonder une dissidence libérale
du FPÖ.

Comme M. Westenthaler,
Mme Riess-Passer a déclaré que le
FPÖ restait sa « patrie politique »
et la « vraie force réformatrice en
Autriche ». Mais elle a refusé de se

laisser forcer la main par Jörg Hai-
der sur deux sujets essentiels pour
l’action gouvernementale : le
report de la réforme fiscale et
l’élargissement de l’Union euro-
péenne vers l’est, en faveur duquel
elle avait exigé, dimanche, un enga-
gement clair et irrévocable de tous
les dirigeants du parti.
« Il faut reconnaître que les dissen-

sions étalées par le parti au cours
des derniers jours étaient devenues

difficilement supportables pour l’opi-
nion publique », a commenté le
jeune ministre des finances, de loin
le plus populaire des dirigeants du
FPÖ. M. Grasser n’avait accepté
d’entrer au gouvernement qu’à la
condition que Haider le laisse tra-
vailler en paix. C’est le report
à 2004 de la réforme fiscale, décidé
par le gouvernement après les inon-
dations catastrophiques du mois
dernier, qui a poussé les radicaux
du parti à l’offensive. Jörg Haider
craignait que, sans un allègement
substantiel d’impôts pour les
foyers les plus modestes, le FPÖ
n’ait qu’un bilan trop maigre pour
justifier son alliance avec les con-
servateurs lors des prochaines légis-
latives, prévues à l’automne 2003.

Evitant d’abord d’attaquer de
front la vice-chancelière, à laquelle
il avait « confié » le parti en

mai 2000, le chef populiste a réservé
ses piques à M. Grasser puis incrimi-
né l’ensemble de la direction, selon
lui « tenue en laisse » par les chré-
tiens conservateurs de l’ÖVP.

Les pressions croissantes des radi-
caux, conduits par l’ancien chef de
la fraction parlementaire Ewald Sta-
dler, surnommé le « Doberman »,
ont fait le reste : alors qu’il se
posait, la veille encore, en réconci-
liateur et invitait les fractions enne-
mies à « fumer le calumet de la
paix », Jörg Haider s’est fait accla-
mer par une base qui brûle de
retourner dans l’opposition.

L’offre de « compromis » élabo-
rée samedi 7 septembre était un
camouflet pour Mme Riess-Passer,
et a aussitôt mis en alarme le direc-
tion de l’ÖVP : elle remettait notam-
ment sur le tapis la question d’un
veto de l’Autriche à l’adhésion à
l’Union européenne de la Républi-
que tchèque. Vienne s’est efforcée,
ces derniers mois, d’aplanir le diffé-
rend avec Prague sur la centrale
nucléaire de Temelin, et de résou-
dre le contentieux des décrets
Benes, qui ont exproprié après la
deuxième guerre mondiale les
minorités germanophones et
magyares.

Aux yeux des dirigeants conser-
vateurs, des gouverneurs de
région et du patronat, il n’est pas
envisageable de continuer à gou-
verner avec des « putschistes » qui
remettent en cause un point essen-
tiel de l’accord de coalition signé
avec Haider fin janvier 2000 : l’élar-
gissement de l’Europe vers l’est.
Dès dimanche, le chancelier Schüs-
sel évoquait l’hypothèse d’élec-
tions anticipées : « Dans une telle
situation, les électeurs doivent pou-
voir se prononcer, et je n’ai pas peur
de ce vote ».

Joëlle Stolz

U N I O N E U R O P É E N N E

Dès dimanche

8 septembre,

le chancelier

Wolfgang Schüssel

évoquait l’hypothèse

d’élections anticipées

La croissance en 2002 pourrait être
inférieure à 1 % dans la zone euro

L’équilibre budgétaire en 2004 est remis en cause
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PLUS AUCUN obstacle ne s’y
oppose. Le 17 novembre 2002 une
nouvelle formation politique verra
le jour. Regroupant les principaux
bataillons de la droite et du centre,
l’UMP aura pour vocation de deve-
nir une machine qui, selon l’un de
ses bâtisseurs, « devrait nous per-
mettre de conserver le pouvoir pen-
dant vingt ans ».
L’Union, ainsi que l’ont nommé

à titre provisoire ses concepteurs
– le choix définitif devrait être arrê-
té d’ici deux à trois semaines – se
met en place. Sauf imprévu, le RPR
Alain Juppé devrait en être le pre-
mier président élu par les adhé-
rents, le DL Jean-Claude Gaudin le
vice-président, et l’UDF Philippe
Douste-Blazy le secrétaire général.
Si le principe de l’existence de

courants – ils s’appelleront mouve-
ments – est désormais acquis dans
le projet de statuts, ils ne verront
le jour qu’au printemps 2003. Peut-
être faut-il voir dans cette échéan-
ce encore lointaine le peu d’em-
pressement des principaux ténors
à déclarer qu’ils en fonderont un ?
A l’exception de Nicolas Dupont-
Aignan, qui a lancé samedi à Paris
le mouvement « républicain et gaul-
liste », et de Jean-Luc Romero,
lequel souhaite créer un courant
sociétal, aucune personnalité ne
semble vouloir se décider.
Pour l’heure, chacun s’emploie

prioritairement à négocier sa place
ou celle de ses représentants au
sein de l’appareil, sans se soucier
du nombre d’adhérents qu’il pour-
ra ultérieurement regrouper sous
sa bannière. « Pourquoi prendre la
tête d’un courant pour devenir mino-
ritaire ? » ironise Nicolas Sarkozy,
qui préfère installer l’un de ses pro-

ches, Brice Hortefeux, au poste de
secrétaire général adjoint.
Soucieux de réussir sa mission

au ministère de l’intérieur, le rival
d’Alain Juppé a certifié qu’il ne
s’opposerait pas à ce dernier au
sein de l’UMP. En tout cas pas
pour les deux années à venir.
« Après les échéances électorales de
2004, il sera temps pour la droite de
réfléchir à la manière dont elle s’or-
ganise avant l’échéance de 2007,
mais, d’ici là, je laisse Alain Juppé
diriger l’UMP comme il le veut »,
confie-t-il. L’ex-maire de Neuilly
veut être jugé sur son action con-
tre l’insécurité et affirme vouloir se

tenir à l’écart des querelles de par-
ti. Il veut réussir sur son dossier,
sans « retomber dans la politi-
caille » qui a tellement « desservi
son image ».

«   ’   »
Pourtant, samedi à Auron, dans

les Alpes-Maritimes, devant près
de 1 500 militants UMP qui l’ont
acclamé, M. Sarkozy a prévenu.
« C’est la démocratie interne qui
assurera la pérennité de l’UMP, par-
ce que chacun pourra se faire enten-
dre et que les différentes lignes politi-
ques seront arbitrées par des
votes », a-t-il déclaré. Selon lui,

Alain Juppé peut bien « ver-
rouiller » l’appareil parisien, « rien
ne pourra empêcher aux militants
de faire leur choix ». D’ailleurs, en
associant de nombreux parlemen-
taires à la préparation du texte sur
la sécurité intérieure qu’il défen-
dra prochainement devant l’Assem-
blée nationale, Nicolas Sarkozy est
persuadé qu’il gagne ainsi des suf-
frages autour de lui.
Les partisans de la présidente du

RPR, Michèle Alliot-Marie, assu-
rent quant à eux que « les idées
gaullistes seront représentées dans
l’UMP », mais Patrick Ollier, l’un
de ses proches, souligne que « la
création d’un courant n’est pas enco-
re décidée ». Eux aussi veillent aux
places qu’ils occuperont au sein
des instances.
François Fillon pourrait fédérer

autour de lui ceux qui incarnent les
valeurs sociales du gaullisme,
même si Jean-Pierre Raffarin vient
d’interdire à ses ministres de pren-
dre la tête d’un mouvement au
sein de l’UMP. Serge Lepeltier, pré-
sident délégué du RPR, qui proje-
tait de créer un mouvement centré
sur l’environnement, discute d’un
poste de secrétaire national et sem-
ble abandonner son idée.
Même les centristes en convien-

nent : « Le moment n’est pas encore
venu d’engager ce débat. Nous ver-
rons cela dans six mois », affirme
leur chef de file, Philippe Douste-
Blazy, probable secrétaire général
du parti, qui envisage de rester
au-dessus de la mêlée même s’il
« prépare un texte ». Mais, lorsque
le moment viendra, le maire de
Toulouse espère que ces mouve-
ments se fonderont sur « des idées
et non sur des ambitions personnel-

les ». « Pour le moment, je travaille
à l’organisation du parti, dit-il.
Nous enregistrons près de
20 000 adhésions, avons reçu
900 000 demandes de renseigne-
ment et mis en place 80 % des
bureaux départementaux. »
A terme, entre quatre et six secré-

taires généraux adjoints coifferont
les grandes activités du parti. Ils
couvriront les secteurs de la vie
des fédérations, des élections, du
projet, des relations internatio-
nales, de la communication et

éventuellement de la jeunesse.
Leur désignation fera l’objet de
savants dosages entre les différen-
tes sensibilités. Parmi les noms
cités, celui de Pierre Bédier, actuel
secrétaire d’Etat aux programmes
immobiliers pour la justice, est évo-
qué pour prendre en charge les
fédérations, poste qu’il occupait
déjà au RPR.
Quoi qu’il en soit, une fois la dis-

tribution des rôles achevée au sein

de l’appareil, l’heure sonnera de
faire émerger les mouvements. Le
parti leur consacrant 30 % de l’allo-
cation qu’il perçoit au titre de
l’aide financière aux partis politi-
ques, un enjeu pécuniaire viendra
« doubler » les enjeux politiques.
D’ici là, les statuts élaborés

durant les mois de juillet et août,
devraient être définitivement enté-
rinés le 1er octobre, à l’occasion du
prochain conseil des fondateurs,
avant que la centaine de perma-
nents qui constituera l’appareil de

ce parti mastodonte n’emménage
dans de somptueux locaux rue
La Boétie, à Paris. Loin de l’Assem-
blée nationale et de l’Hôtel Mati-
gnon, mais à deux pas de l’Elysée,
où, depuis un an et demi, une équi-
pe resserrée autour de Jérôme
Monod, conseiller de Jacques Chi-
rac, et d’Alain Juppé a conçu cette
entreprise.

Yves Bordenave

Nicolas Dupont-Aignan, député UMP de l’Essonne, un temps passé au RPF
de Charles Pasqua, a posé les premiers jalons d’un courant « républicain et
gaulliste » au sein de l’UMP, samedi 7 septembre au Sénat. « L’UMP ne doit
pas devenir une nouvelle UDF. Il faut relever l’épée gaulliste qui est à terre »,
a-t-il déclaré devant quelque 400 personnes, élus de droite, militants du RPR
ou anciens pasquaïens, « orphelins » du général. « Dans quinze jours le RPR
va disparaître, mais les idées gaullistes ne peuvent disparaître », a-t-il plaidé,
en faisant allusion aux assises du mouvement gaulliste, le 21 septembre, qui
entérineront la dissolution du RPR dans la nouvelle formation chiraquienne.

Pour se constituer en véritable « mouvement », M. Dupont-Aignan, qui
revendique le soutien de 10 à 20 parlementaires, devra, selon le projet de sta-
tuts, rassembler le parrainage de 10 parlementaires et réunir 10 % des voix
autour de sa motion, ce qui ne posera « pas de problème ». En revanche, si le
seuil devait être porté à 30 parrainages, « ce serait un casus belli, la preuve
que l’UMP n’est pas démocratique », estime le député de l’Essonne.

IL EST MONTÉ à la tribune en
mâchouillant une branche de ses
lunettes, le temps que s’estompent
les applaudissements. Puis, d’une
voix forte, il a lancé : « C’est un bon
dimanche ! » Dimanche 8 septem-
bre, Jean-Pierre Raffarin a renoué
avec ses tics de campagne lors du
séminaire de rentrée de Dialogue
et initiative qui a réuni, à Maisons-
Alfort (Val-de-Marne), quelque
400 personnes. Créé dans l’indiffé-
rence générale le 1er décembre
1999, alors que la cote du chef de
l’Etat était au plus bas, ce club chi-

raquien a, depuis, vu ses promo-
teurs propulsés aux avant-postes
de la République : Michel Barnier
est commissaire européen, Jacques
Barrot président du groupe UMP
de l’Assemblée, Dominique Perben
garde des sceaux. En présence de
plusieurs autres ministres
– Renaud Dutreil, Henri Plagnol,
Tokia Saïfi, Dominique Busse-
reau – et de quelques parlementai-
res, M. Raffarin s’est chargé de
signifier le chemin parcouru.
« Quand nous avons fondé notre
PME, notre coopérative, nous ne

savions pas », a-t-il souligné, après
avoir énuméré les fonctions désor-
mais occupées par ses anciens com-
pères. « Notre PME a grandi », s’est-
il contenté d’ajouter, avant de ren-
dre hommage à Jacques Chirac,
« celui autour duquel on s’est ras-
semblé à un moment où les sondages
ne lui étaient pas favorables ».
En réunissant quatre élus appar-

tenant aux trois groupes de l’an-
cienne opposition – MM. Barnier
et Perben sont issus du RPR,
M. Barrot de l’UDF et M. Raffarin
de DL –, Dialogue et initiative a pré-
figuré l’Union en mouvement,
devenue, après la réélection de
M. Chirac, l’Union pour la majorité
présidentielle (UMP). « Dialogue et
initiative avait un coup d’avance »,
a noté M. Barnier.
A l’heure où le parti du président

prépare son congrès fondateur, le
club de réflexion n’a plus les
mêmes raisons d’être. « Nous ne
voulons pas en faire un parti de la
majorité, ni une partie de l’UMP », a
indiqué M. Raffarin, souhaitant
qu’il reste un « club de réflexion en
amont ».

«     2002 »
Ces derniers temps, le chef du

gouvernement s’est surtout préoc-
cupé de la préparation des statuts
de l’UMP. Il a notamment plaidé
pour que la constitution de cou-
rants soit différée, et interdit à ses
ministres d’en être les chefs de file.
« N’offrons pas tout de suite le visage
d’une cartographie de type Balkans,
sinon personne ne nous rejoindra »,
confie le secrétaire d’Etat aux trans-
ports, Dominique Bussereau, caté-
gorique lorsqu’on envisage la possi-
bilité pour un membre du gouver-
nement d’animer un courant au
sein de l’UMP : « Ce serait franche-
ment ridicule… D’une part, ce ne
serait pas un facteur de cohérence
pour le gouvernement. D’autre part,
il s’agirait d’un boulot à plein
temps. »
Tout en cherchant ainsi à préser-

ver la cohésion de son équipe,
M. Raffarin n’a pas manqué d’insis-
ter sur la cohérence de l’action de
son gouvernement. Se présentant

comme « le fils de ce printemps
2002 » au cours duquel « notre
République a été profondément
secouée », le premier ministre a
continué de se référer au second
tour de la présidentielle, qui « nous
engage au-delà des clivages ».
Tout en affirmant ne pas vouloir

« s’enfermer dans la logique du
bilan », le chef du gouvernement a
égrené ses priorités – justice, sécuri-

té, dialogue social, auxquelles il a
ajouté – commeM. Chirac – la sécu-
rité routière, avant de revenir sur le
terrain social. Ainsi, il a lui-même
annoncé le maintien de la prime
pour l’emploi créée par M. Jospin,
laissant à son secrétaire d’Etat aux
PME, M. Dutreil, le soin d’annon-
cer que la TVA dans la restauration
ne serait pas réduite dès 2003.

Jean-Baptiste de Montvalon

C’est en mars 2003 que l’UMP devrait enregistrer la
naissance de  ’ en son sein. Une
première constatation : les principaux leaders du
mouvement chiraquien paraissent peu pressés de les

constituer. « A quoi sert de prendre la tête d’un cou-
rant pour devenir minoritaire ? », s’interroge ainsi
 . Le centriste Philippe Douste-Bla-
zy préfère, lui, « travailler à l’organisation du parti ».

Mais tous essaient de placer leurs hommes aux pos-
tes-clés de l’UMP dont   deviendra offi-
ciellement le président le 17 novembre. A ce jour,
seul le député de l’Essonne Nicolas Dupont-Aignan a

officialisé, samedi 7 septembre, le 
’  « républicain et gaulliste ». La cons-
titution du groupe UMP à Paris devrait favoriser les
libéraux au détriment du RPR.

Lors du séminaire du club Dialo-
gue et initiative, dimanche 8 sep-
tembre à Maisons-Alfort, Jean-Pier-
re Raffarin a annoncé que la prime
pour l’emploi, créée par Lionel Jos-
pin, serait maintenue. « Ce n’est pas
parce que cela a été développé par la
concurrence que l’on va dire que
c’est mauvais », a-t-il lancé. Le pre-
mier ministre, qui n’a jamais eu l’in-
tention de supprimer ce crédit d’im-
pôt destiné à ceux qui gagnent
moins de 1,4 smic, a néanmoins l’in-
tention de réformer la prime pour
l’emploi, qui favorise aujourd’hui
surtout les salariés qui travaillent à
plein temps, pour la rendre plus
favorable au travail à temps partiel.
L’aménagement devrait coûter quel-
que 200 millions d’euros.

Lors de la même réunion, le prési-
dent du groupe UMP de l’Assem-
blée, Jacques Barrot, a annoncé que
la baisse supplémentaire de l’impôt
sur le revenu pour 2003 serait de
« l’ordre de 2 % », ce qui conduira à
faire passer le taux supérieur du
barème sous la barre des 50 %.

F R A N C E
m a j o r i t é

A l’UMP, la bataille pour les postes prime sur le débat d’idées
La constitution de « courants » au sein du futur grand parti de la droite paraît, pour l’instant, passer au second plan. Alain Juppé, Nicolas Sarkozy

ou Philippe Douste-Blazy s’emploient davantage à négocier leur place au sein de l’appareil qu’à peser sur ses orientations idéologiques

FORTEMENT ébranlée par ses
deux échecs successifs aux munici-
pales de mars 2001 et aux derniè-
res législatives, qui ont vu trois
nouvelles circonscriptions passer à
gauche, la droite parisienne s’effor-
ce de se mettre au diapason des
appareils nationaux.
Surtout ne plus se distinguer et

faire oublier les querelles internes
qui minent les différentes
« familles » de la droite parisienne
depuis la campagne calamiteuse
desmunicipales demars 2001. Puis-
que « union » il doit y avoir,
« union » il y aura, à Paris comme
ailleurs.
Lancé dans la confusion au mois

de juin par Philippe Séguin, prési-
dent du groupe RPR au Conseil de
Paris, pourtant ouvertement hosti-
le à l’idée d’un « parti unique », le
processus semble désormais en-
gagé.
Mardi 3 septembre, une premiè-

re réunion sur les statuts du futur
groupe – qui devrait rassembler
gaullistes du RPR, libéraux de DL
et tibéristes – s’est tenue à l’Hôtel
de Ville, en l’absence de M. Séguin.
Des projets de statuts élaborés par
Gérard Leban, conseiller de Paris
du 16e arrondissement, membre de
groupe RPR mais proche du dépu-
té (DL) Claude Goasguen, ont
même été présentés et discutés.
Les projets de statuts précisent

que « toutes les sensibilités » repré-
sentées se verront accorder « une
juste représentation dans l’organisa-
tion du groupe ». L’hypothèse, évo-
quée au printemps, d’instaurer une
présidence tournante ou collégia-
le, comme celle de préférer au
groupe unique un inter-groupe,
paraît désormais écartée. Elles
étaient, notamment, défendues
par Jean Tiberi, qui ne dispose que
d’un petit groupe de 10 élus au
Conseil de Paris (au lieu de 33 au
RPR) et qui ne s’est rallié que
contraint et forcé à l’idée d’une pré-
sidence unique. L’ancien maire
craint qu’elle serve de rampe de
lancement au futur candidat de la
droite pour les municipales de
2007.
M. Tiberi, qui n’a visiblement

pas totalement renoncé à l’idée
d’être, à nouveau, candidat, a fina-
lement cédé. Mais il veut, dit-il,
« être présent sous une forme ou
sous une autre » et brigue, a mini-
ma, une vice-présidence.
Le futur président de l’Union

parisienne devrait être élu pour
deux ans et assisté de vice-prési-
dents dont le nombre exact reste à
fixer. Claude Goasguen est candi-
dat, même si rien n’est officiel. Il
devrait pouvoir compter sur les
12 conseillers de Paris membres du
groupe libéral ainsi que sur les pro-
ches d’Edouard Balladur.
L’éclatement de la famille gaullis-

te pendant la campagne des muni-
cipales de 2001 et l’effacement
volontaire de M. Séguin depuis
son élection à la tête du groupe
RPR ouvrent un boulevard aux libé-
raux, qui mettraient ainsi la main
sur l’opposition municipale après
vingt-cinq ans de leadership du
RPR.

 
Le parti gaulliste devrait, toute-

fois, conserver le contrôle de la
fédération parisienne de la future
Union. Le nom de Patrick Stéfani-
ni, candidat malheureux aux légis-
latives dans le 17e arrondissement
et proche d’Alain Juppé, est avancé
pour le poste de secrétaire départe-
mental. A l’initiative d’Edouard Bal-
ladur, un bureau départemental
provisoire a été constitué, à la
mi-juillet et un comité exécutif pro-
visoire chargé de l’élaboration des
statuts du futur parti. Ce comité a,
en outre, détaché 4 conseillers de
Paris qui ont pourmission d’« orga-
niser les choses ».
L’un d’entre eux, le libéral Lau-

rent Dominati, souhaite, à l’image
de M. Goasguen, qu’on hâte le pas
et que le nouveau groupe – auquel
un seul élu issu de l’UDF, Eric
Helard, devrait se rallier –, soit
constitué pour la prochaine séance
du conseil municipal prévue le
23 septembre. La date est opportu-
ne puisque deux jours plus tôt, le
RPR sera définitivement dissous.

Christine Garin

La prime pour l’emploi
sera maintenue

Jean-Pierre Raffarin relance son club de réflexion
Créé en 1999, Dialogue et initiative n’a pas vocation, selon lui, à devenir « une partie de l’UMP »

Création d’un courant « républicain et gaulliste »

A Paris, l’union de la majorité
fait l’affaire des libéraux
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MARSEILLE
de notre correspondant régional
La quatrième campagne munici-

pale vitrollaise en sept ans a com-
mencé vendredi 6 septembre, sur
le marché des Pins, dans la même
atmosphère fébrile et agressive qui
marque tous les scrutins depuis
1995. Christian Borelli, investi par
l’UMP, y distribuait ses premiers
tracts, affichant un optimisme de
courte durée sur les négociations
en cours avec les autres forces de
droite. Dans l’après-midi, il appre-
nait une mauvaise nouvelle : son
deuxième de liste, Henri-Michel
Porte (DL), lui aussi investi par les
leaders locaux de l’UMP, le lâchait
brutalement. Dans un communi-

qué, M. Porte annonçait aussitôt
son intention de « proposer dans les
jours prochains une alternative de la
Droite rassemblée pour Vitrolles, lis-
te d’union ouverte autour des princi-
pes de morale, d’éthique et de probi-
té qui doivent fonder tout engage-
ment municipal ».

La veille, un journal local, L’Heb-
do, avait évoqué le « passé judiciai-
re » de M. Borelli. Pour M. Porte,
« fils de flic », c’en était trop. Le can-
didat tête de liste se bornait, dans
le même temps, à indiquer que son
avocat « publierait prochainement
un communiqué ». Dans le même
journal, le chef du RPR des Bou-
ches-du-Rhône, Renaud Muselier,
qui avait insisté pour que M. Borel-

li conduise la liste, minimisait ces
« erreurs de jeunesse ». Mais à cette
raison, M. Porte en ajoutait une
autre pour justifier la rupture, qua-
lifiant le programme de M. Borelli
de « MNR light » et citant en exem-
ple cette phrase écrite en gras en
première page de son argumentai-
re de campagne : « La municipalité
doit faire en sorte que les casseurs
soient les payeurs. » Le représen-
tant vitrollais de l’UDF ayant immé-
diatement pris acte de cette dissi-
dence et annoncé son soutien à
M. Porte, la droite a volé en éclats
au premier jour de la campagne.

«   »
Désormais, chaque camp est

donc flanqué d’un dissident. Cathe-
rine Mégret, qui a annoncé vendre-
di qu’elle conduirait personnelle-
ment une liste du MNR, sur laquel-
le son mari figurera en sixième ou
septième place, doit compter avec
la liste du Front national, conduite
par Claude Bourge – qui avait
recuilli 7 % des voix aux législati-
ves. Elle et son mari ont déclaré
nourrir peu de craintes quant à son
pouvoir de nuisance. Procédant
par sous-entendus, la maire sortan-
te a juste évoqué certaines récrimi-
nations de Vitrollais concernant
M. Bourge, refusant d’en dire plus
« parce que ce serait trop sca-
breux ». Quant à la gauche, elle

doit compter avec la présence con-
firmée de Dominique Tichadou,
conseiller général (PS), qui fut sa
tête de liste en 2001 avant d’être
désavoué cette semaine par la
direction de son parti. M. Tichadou
a distribué, lui aussi, ses premiers
tracts sur le marché sous le titre
« Vitrolles libre », dans lequel il
dénonce « la décision arbitraire du
PS parisien [prise] au mépris de la
grande majorité des socialistes vitrol-
lais et de leurs partenaires ».

Pour combattre les effets d’une
division qu’ils savent mortelle, tous
les dirigeants de gauche du départe-
ment étaient venus, ce même ven-
dredi, afficher leur soutien au can-
didat investi par le PS, Guy Obino.
Les présidents du conseil général et
du conseil régional, les dirigeants
départementaux du PCF, du PRG
et des Verts ont tous affirmé que la
nouveauté de cette campagne rési-
dait justement dans « l’union de la
gauche » réalisée dès le premier
tour, à l’inverse de celle de 2001, où
PS et PCF étaient allés séparément
à la bataille. En dépit de ces efforts,
nombre de militants de gauche
déploraient que ses incessantes
querelles internes l’empêchent de
« chasser les Mégret ». Certains
allaient jusqu’à confier leur désar-
roi à M. Borelli…

Michel Samson

Edouard Balladur, député (UMP) de Paris, au « Grand Jury RTL- “Le Monde”-LCI »

« Cela me désolerait de ne pas pouvoir approuver
les statuts de ce parti que j’ai tellement souhaité »

L’ancien premier ministre souhaite une représentation plus équilibrée entre élus et militants de l’UMP







LILLE
de notre correspondant régional
Ils se décrivent comme « les qua-

tre mousquetaires face à Milady ».
Les parlementaires lillois de la
majorité présidentielle ont dévoi-
lé, vendredi 6 septembre, le plan
de la longue bataille qu’ils comp-
tent mener pour ravir la mairie à
Martine Aubry lors des municipa-
les de 2007 et « mettre fin à soixan-
te ans de domination socialiste ».

Alex Türk, sénateur non inscrit,
a rejoint, pour la circonstance, son
collègue UMP-RPR Jean-René
Lecerf et les députés Christian
Decocq (UMP-RPR) et Marc-Phi-
lippe Daubresse (UMP-UDF). Can-
didat malheureux contre Pierre
Mauroy aux municipales de 1989
et de 1995, et très discret depuis, il
estime aujourd’hui que « jamais,
depuis la guerre, une telle conjonc-
tion ne s’est présentée à Lille ».
M. Decocq, qui n’a pas réussi à
conquérir la mairie en mars 2001,
mais a battu le socialiste Alain
Cacheux à Lille-Centre aux législa-
tives de juin dernier, tandis que
Mme Aubry perdait la 5e circonscrip-
tion, est du même avis : l’échec de
cette dernière constitue « un vrai
séisme politique », souligne-t-il.
« La gauche n’est pas au mieux de
sa forme à Lille, confirme, plus
sobrement, M. Daubresse. Cette
fois, nous pouvons gagner. »

Dopés par ce diagnostic et
convaincus que « la politique, ce
n’est pas de l’arithmétique, mais de
la dynamique autour d’une équipe
solide et d’un projet », les quatre
hommes ont décidé de « mettre en
commun leurs moyens et leurs
réseaux » pour créer « une vérita-
ble synergie », avec « un enjeu com-
mun : battre les socialistes là où ils
sont, à chaque échéance ».

La première sera une élection
cantonale partielle à Lille-Centre
les 13 et 20 octobre pour le rempla-
cement de M. Decocq, touché par
le cumul des mandats. Ils y soutien-

dront M. Türk. Suivront, en
mars 2004, le renouvellement de
40 cantons, dont 30 sont actuelle-
ment tenus par la gauche. « Nous
en avons déjà remporté 23 sur 39 la
dernière fois. Il ne nous en manque
plus que 7 », se réjouit M. Lecerf,
qui ne cache pas son ambition de
remplacer le socialiste Bernard
Derosier à la présidence de l’as-
semblée départementale. Pour les
régionales – un combat où la gau-
che reste favorite –, « nous serons
tous sur la même liste, mais pas for-
cément tous en position éligible »,
prévoit M. Türk.

 
Viendront, enfin, les élections

municipales et communautaires
de 2007. A la communauté urbai-
ne, dont M. Daubresse est premier
vice-président, l’équilibre est très
fragile et le président, Pierre Mau-
roy, ne doit son siège qu’à un
accord programmatique avec la
droite. La modification éventuelle
du mode de scrutin rend néan-
moins tout pronostic hasardeux.
Pour la mairie, les prévisions à aus-
si long terme sont encore plus diffi-
ciles. « Il n’y a rien à espérer dans
une grande ville si l’on ne dispose
pas d’une équipe lourde », recon-
naît M. Türk, qui parle d’expérien-
ce. Leur alliance et l’élaboration
d’un projet commun devraient,
estime-t-il, « convaincre des gens
de talent de nous rejoindre ».

Restera alors à distribuer les
rôles. « J’ai dit, en 1995, que je ne
me représenterai pas et je ne serais
donc pas tête de liste », assure
M. Türk. Mais les ambitions muni-
cipales de M. Decocq et de
M. Daubresse sont de notoriété
publique. « Nous n’avons pas fait
de casting, jure ce dernier. Il y aura,
au moment opportun, un bon candi-
dat pour Lille, autour de la dynami-
que que nous aurons su créer. »

Jean-Paul Dufour

Vous êtes récemment interve-
nu pour défendre la poursuite de
la baisse de l’impôt sur le revenu.
Est-ce réaliste, alors que la crois-
sance fléchit ?

Le problème de la France, aujour-
d’hui, c’est de retrouver la croissan-
ce et l’emploi. Comment ? Nous
avons un déficit qui va approcher
3 % du PIB. Ce n’est donc pas par
l’aggravation du déficit qu’on peut
essayer de relancer la machine. Les
taux d’intérêt sont extrêmement
bas et l’on ne peut pas aller beau-
coup plus bas. Il reste la baisse des
prélèvements, c’est-à-dire des char-
ges et des impôts.
Après une baisse de 5 %, cette

année, de l’impôt sur le revenu,
le gouvernement semble s’en
tenir à une nouvelle baisse de
1 % pour 2003. Est-ce suffisant ?

Je souhaiterais qu’on puisse aller
vers 2 % de baisse d’impôt sur le
revenu. Vous me direz que ça ne
fait pas une grosse d-
ifférence. Psychologiquement, si.
Parce que 5 % cette année et 2 %
l’année prochaine, cela ferait
7 %. Or on a envisagé 30 % de bais-
se dans les cinq années qui vien-
nent ; on aurait donc fait le quart
du chemin en l’espace de quinze
mois. Ce serait bien et cela créerait
un mouvement de confiance.
Le gouvernement s’apprête à

réduire d’un gros millier le nom-
bre des fonctionnaires, alors que
58 000 vont partir à la retraite en
2003. N’est-ce pas trop timide ?

J’ai proposé, il y a deux ans, que
sur les 60 000 fonctionnaires qui
vont partir à la retraite chaque
année, on n’en remplace que trois
sur quatre. C’est très difficile.
Mais il y a une différence avec le
secteur privé : là, réduire les effec-
tifs veut dire licencier ; dans le
public ça veut dire ne pas recruter.

Je pense qu’il serait possible, avec
les organisations syndicales, d’es-
sayer de faire un plan pluriannuel
de réduction.
Votre insistance sur la nécessi-

té de la confiance laisse penser
qu’elle n’est pas au rendez-
vous…

Ce gouvernement est là depuis
quatre mois et il a démarré vite et
bien. Il reste des choses difficiles à
faire, c’est vrai. Comment créer la
confiance ? Il faut fixer un horizon
à moyen terme, en discuter avec
l’ensemble des intéressés, fixer des
étapes, un calendrier, le publier. Le
pays est tout à fait disposé à com-
prendre un langage de responsabili-
té et de courage. C’est ce que le
gouvernement a commencé à faire.
Vous avez été l’un des pre-

miers, dès 1988, à prôner la créa-
tion d’un grand parti de la droi-
te. C’est désormais chose faite ou
presque. Etes-vous satisfait de la

manière dont il se construit ?
D’abord, je suis content que

l’UMP – L’Union – se fasse. Je suis
également content que l’on ait bien
voulu reconnaître la différence des
sensibilités au sein de ce grand
mouvement politique.
Allez-vous prendre la tête d’un

des courants de ce nouveau
parti ?

Ce n’est pas du tout dans mes
intentions. Mais enfin, bon, on ver-
ra ça l’année prochaine et ça
dépendra des statuts.
Qui ne vous satisfont pas ?
Un grand parti moderne est un

parti ouvert sur la société et qui
n’est pas uniquement un parti d’ad-
hérents. Je souhaite que la place
des élus du peuple – maires, dépu-
tés sénateurs, conseillers généraux
et régionaux… – soit plus importan-
te au sein des organes dirigeants de
l’UMP. Il serait très bien que le pré-
sident et les dirigeants du parti fus-

sent élus à la fois par les militants
et par les élus, dans des propor-
tions à déterminer. Je souhaiterais
beaucoup que l’on tienne compte
de ma préoccupation.
Et si ce n’était pas le cas ?
Cela me désolerait de ne pouvoir

approuver les statuts de ce parti
que j’ai tellement souhaité.
Le gouvernement envisage

une réforme des modes de scru-
tin. Y êtes-vous favorable ?

Je suis très perplexe. Méfions-
nous des extrapolations sur la
base du premier tour de la prési-
dentielle. Les types d’élections ne
sont pas les mêmes. Nous avons
une forte majorité pour cinq ans. Y
a-t-il une urgence extrême à chan-
ger tout cela ?

Propos recueillis
par Patrick Cohen,

Gérard Courtois
et Pierre-Luc Séguillon

Edouard Balladur,
(ici lors de l’élection
de Jean-Louis Debré
à la présidence
de l’Assemblée
nationale)
demande que
l’on accorde plus
de place aux
« élus du peuple »
au sein des organes
dirigeants de l’UMP
« Cela me désolerait
de ne pouvoir
approuver
les statuts »,
menace l’ancien
premier ministre.

A Lille, les élus de droite
tentent de constituer un front
commun contre Martine Aubry

Il leur reste à désigner un chef de file

longées au moins jusqu’au
« 1er juillet 2004 », a annoncé
M. Raffarin.
a IMMIGRATION : le député
(PS) Bruno Le Roux estime
« indispensable » une nouvel-
le législation sur l’entrée et le
séjour des étrangers en France
et plaide pour « un réexamen de
chaque cas » de sans-papiers.
Dans un entretien au Figaro,
lundi 9 septembre, le député de
Seine-Saint-Denis juge que,
« ces dernières années, la gau-
che comme la droite ont manqué
de courage pour régler la ques-
tion » des sans-papiers.

Une élection municipale partielle

VAUVERT (GARD), premier tour.
I., 7 286 ; V., 4 675 ; A., 35,84 % ; E., 4 575.
Ball. : liste PS de Guy Roca, s., 2 015 (44,04 %) ; liste UMP de Gérard
Gayaud, 1 991 (43,52 %).
Elim. : liste FN de Florence Berthézène, 408 (8,92 %) ; liste MNR de
Michel Servile, 161 (3,52 %).

[La surprise de cette élection municipale partielle vient de l’effondrement de la candidate
du Front national, Florence Berthézène, qui recueille moins de 9 % des suffrages. Lors des
dernières élections législatives, la médiatique poissonnière d’extrême droite avait recueilli
21,4 % des voix. Le maire (PS) sortant, Guy Roca, arrive en tête, mais il ne devance que de
24 voix le candidat de l’UMP, Gérard Gayaud. La gauche va devoir mobiliser les abstention-
nistes pour espérer conserver la dernière ville qu’elle détient dans le sud du département.

11 mars 2001 : I., 7 143 ; V., 4 976 ; A., 30,34 % ; E., 3 376 ; G. pl . (Roca, PS), 1 877 (55,60 %) ;
FN (Berthézène), 768 (22,75 %) ; div. d. (Courrée), 731 (21,65 %) ; div. d. (André), 0.]

Une élection cantonale partielle
GARD
Sumène, premier tour.
I., 2 304 ; V., 1 285 ; A., 44,23 % ; E., 1 259.
Ball. : Yves Bresson, div. g., 566 (44,96 %) ; Thérèse Barral, div. g., c.m.
de Saint-Julien-de-la-Nef, 378 (30,02 %).
Elim. : Jean-Paul Durand, div. d., 203 (16,12 %) ; Oleg Tchechovitch,
PCF, 112 (8,90 %).

[La gauche est assurée de conserver le canton, le seul candidat de droite, Jean-Paul
Durand (div. d.), n’ayant pas réussi à franchir la barre de 10 % des inscrits. Au second tour
s’opposeront Thérèse Barral, épouse du conseiller sortant, et Yves Bresson, ami du défunt
et arrivé en tête de ce premier tour.

15 mars 1998 : I., 2 272 ; V., 1 632 ; A., 28,17 % ; E., 1 567 ; Jean Barral, div. g., 865
(55,20 %) ; Jean-Paul Durand, RPR, 267 (17,04 %) ; Joël Dombre, div. g., 206 (13,15 %) ; Oleg
Tchechovitch, PCF, 148 (9,44 %) ; Jean-Claude Sosson, FN, 81 (5,17 %).]


a 35 heures : l’assouplissement des 35 heures va permettre aux
petites entreprises de « revenir à un dispositif de 39 heures avec un
coût de 10 % pour les quatre premières heures », a indiqué Jean-Pierre
Raffarin, vendredi 6 septembre, à Strasbourg. Le premier ministre a
précisé que le décret sur l’aménagement des 35 heures sera publié le
18 septembre et « pourra être mis en application dès le mois d’octo-
bre ». Dans les entreprises de moins de vingt salariés, les mesures
transitoires prises par le gouvernement de Lionel Jospin seront pro-

F R A N C E

Après la gauche et le FN, la droite se divise à son tour à Vitrolles
Le deuxième de la liste de l’UMP fait sécession, avec le soutien de l’UDF locale
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A Montfermeil : « Il ne manque pas grand-chose pour faire exploser la boutique »

CET ENTRETIEN a été relu et
amendé par M. Mattei.
Beaucoup de professionnels de

santé s’alarment d’une dégrada-
tion de la situation des hôpitaux.
Selon vous, comment se porte
l’hôpital ?
L’hôpital est le témoin parfait du

paradoxe de notre système de san-
té. Ceux qui y travaillent sont com-
pétents, dévoués et font que notre
système est parmi les meilleurs du
monde. En revanche, nos hôpitaux
sont devenus inadaptés à bien des
égards. Le taux de vétusté des éta-
blissements hospitaliers a atteint un
seuil préoccupant : 68 % en 2000 ; il
était de 65 % en 1997. Le plan
« hôpital 2007 », un engagement de
Jacques Chirac confirmé par le pre-
mier ministre et qui sera prochaine-
ment présenté, visera notamment à
remettre à niveau l’immobilier et les
équipements en cinq ans.
De nombreux gestionnaires

soulignent également l’ampleur
des difficultés budgétaires. Est-ce
votre point de vue ?
Environ la moitié des hôpitaux

sont en report de charges avec un
déficit qui représente 3 à 5 % de leur

budget. Il faut arrêter ce cercle
vicieux. D’où une demande que
nous avons eue d’un « rebasage »
[remise à niveau] de 5 %. Mais cela
représenterait une somme équiva-
lant au déficit du régime général de
la sécurité sociale. L’ensemble des
revendications des professions de
santé excède nos capacités financiè-
res. Il est clair que nous n’avons pas
cet argent. Il faudra faire des choix,
jouer sur la durée, modifier de
manière importante le fonctionne-
ment de notre système de santé et

envisager de nouvelles modalités de
financement. Nous avons encore
un petit répit pour réparer notre sys-
tème, sinon nous risquons d’arriver
à une situation à la britannique. Je
respecterai les engagements de
l’Etat au regard des protocoles
signés avec les professions hospita-
lières. J’ai déjà annoncé 300 mil-
lions d’euros supplémentaires pour
le financement de l’hôpital en 2002,
pour financer ces protocoles et
pour soutenir les établissements en
grande difficulté.
Comment jugez-vous la situa-

tion des urgences ?
Le samu traite 10 millions d’ap-

pels par an. Les urgentistes tra-
vaillent par définition sur la corde
raide. Or un Français sur cinq s’y
rend chaque année. Croyez-vous
que ce soit justifié ? C’est pour-
quoi, je souhaite développer lesmai-
sonsmédicales de gardes avec parti-
cipation des médecins de ville. Pro-
che des hôpitaux, elles permettent
de ne voir arriver aux urgences que
les cas graves.
Comment allez-vous aborder la

question de la démographie des
personnels hospitaliers ?

De nombreuses équipes tra-
vaillent à flux tendu. A quoi, il faua-
jouter les conséquences de la mise
en place de la réduction du temps
de travail (RTT), la pénurie dans cer-
taines spécialités médicales, l’appli-
cation au 1er janvier 2003 de la direc-
tive européenne concernant le
repos de sécurité après une garde.
Il semble qu’il y ait de l’ordre de

10 000 à 12 000 postes d’infirmières
et 3 500 postes de médecins
vacants. Nous en saurons plus à l’is-
sue de lamission nationale d’évalua-
tion de la RTT que j’ai confiée à
Angel Piquemal, directeur du centre
hospitalier de Bayonne. Je reprends
à mon compte l’engagement récent
de mes prédécesseurs de créer
45 000 emplois dans la fonction
publique hospitalière et la création
de 3 500 postes supplémentaires de
médecins en trois ans. Pour les
pourvoir, nous nous heurtons au
fait qu’il faut quatre ans pour for-
mer une infirmière et dix à douze
ans pour un médecin. Je vais pour-
suivre l’augmentation du numerus
clausus, mais nous n’avons pas
assez de candidats, en particulier
dans les spécialités médicales les

plus pénibles ou les plus exposées
sur le plan médico-légal.
A ce propos, êtes-vous favora-

ble à une rémunération différen-
te des praticiens hospitaliers
selon des critères de pénibilité ou
de responsabilité ?
Nous y pensons et pas seulement

à l’hôpital. La discussion a égale-
ment lieu dans la négociation con-
ventionnelle sur la médecine de vil-
le. A l’hôpital, il serait envisageable
de créer un complément de rémuné-
ration à partir d’un salaire de base
commun à tous les praticiens hospi-
taliers.
Pour revenir à la RTT, com-

ment comptez-vous surmonter
les difficultés nombreuses rencon-
trées dans sa mise en œuvre ?
Il faut nécessairement que tout le

monde fasse des efforts lorsqu’un
nouveau système se met en place. Il
ne faut pas avoir de dogme, mais
cela ne suffit pas. Il faut également
motiver les gens. Le succès d’une
réforme est assuré par les profes-
sionnels eux-mêmes. C’est pour
cela que j’ai décidé d’autoriser de
façon exceptionnelle pour 2002 le
paiement de cinq jours de RTT au

maximum, sur les vingt dont peu-
vent disposer les médecins, pour
ceux qui le souhaitent. C’est un pre-
mier geste et il n’y a pas de raison
de le limiter aux médecins. Cela
posera néanmoins un problème de
finances dans une conjoncture éco-
nomique moins favorable que ces
dernières années. Le dispositif pré-
cis et son financement dépendent
des conclusions de la mission d’éva-
luation.
Vous souhaitez expérimenter

la « tarification à l’activité » à
l’hôpital…
Ce sera le cas dans plusieurs

régions en 2003 afin de générali-
ser ce mode de financement en
2004. Je veux vérifier s’il est exact
que certains actes pratiqués dans
le secteur privé sont deux à trois
fois moins chers que lorsqu’ils
sont pratiqués dans le secteur
public, en tenant compte des con-
traintes des hôpitaux. L’existence
d’un mode de tarification com-
mun aux deux secteurs rendrait
les rapprochements beaucoup
plus faciles.

Propos recueillis par P. Be.

LUCIDITÉ ou sinistrose ? Per-
sonne, en tout cas, ne s’aventure à
dire que l’hôpital public se porte
bien. Les avis sont divisés en deux
camps : ceux, qui diagnostiquent
une dégradation conduisant l’hôpi-
tal au bord de l’explosion et ceux
pour qui le secteur public hospita-
lier ne va pas si mal que cela. Par-
mi les premiers, le Comité national
de défense de l’hôpital, pour qui
« l’encombrement dramatique des
services d’urgence, l’insuffisance du
nombre de médecins dans de nom-
breuses disciplines, du nombre d’in-
ternes et de chefs de clinique, le
manque de moyens matériels, sont
en train de créer une situation de
révolte, situation aggravée par l’ap-
plication des 35 heures » (Le Monde
du 5 juillet). A l’inverse, d’autres
acteurs du secteur, estiment qu’il
ne faut pas noircir le tableau. C’est
le cas de la Fédération hospitalière
de France (FHF) ou de la Conféren-
ce des présidents de commission
médicale d’établissement (CPC-
ME, qui représente les médecins
hospitaliers). « Tous les systèmes de
santé européens sont en crise, et le
nôtre se porte plutôt mieux que celui
de nos voisins », juge ainsi Gérard
Vincent, délégué général de la
FHF. « Si les difficultés sont de plus
en plus marquées, l’hôpital fonction-
ne globalement bien, et toutes les
personnes qui se présentent aux

urgences sont vues, selon le degré de
gravité du problème », renchérit
Daniel Moinard, président de la
Conférence des directeurs géné-
raux de CHU. « Cependant, ajou-
te-t-il, il ne faut pas se voiler la face,
les difficultés sont réelles. »
Même si l’été s’est passé sans

incident majeur lié à ces difficul-
tés, les problèmes sont bien là.

f Pénurie d’infirmières. Les
chiffres varient selon les sour-
ces. Dans l’entretien qu’il a accor-

dé auMonde, le ministre de la san-
té, Jean-François Mattei, donne la
fourchette de 10 000 à 12 000 pos-
tes d’infirmière vacants. La Fédéra-
tion hospitalière de France avan-
ce, elle, le chiffre de 20 000 pos-
tes. En tout cas, le déficit est signifi-
catif et d’autant plus sensible pour
les équipes qui ont mis en œuvre
la réduction du temps de tra-
vail. Le plan de retour à l’emploi et
l'appel à des infirmières espagno-
les, lancés en 2001 par le gouverne-

ment précédent n’ont pas porté
leurs fruits. Les candidates n’ont
pas afflué et la plupart des rares
Espagnoles recrutées sont retour-
nées dans leur pays. « Les infirmiè-
res déjà aux 35 heures sont contrain-
tes à accepter les heures supplémen-
taires », note François Aubert, pré-
sident de la Coordination médica-
le hospitalière.

f Pénurie de médecins. Com-
me Bernard Kouchner avant lui,
Jean-François Mattei prévoit de

relever le numerus clausus annuel
des études en médecine pour le
porter de 4 700 aux alentours de
5 200 places. Les effets de ces
mesures ne se feront sentir que
dans une dizaine d’années et la
pénurie se profile, en particulier
dans les spécialités les plus péni-
bles ou les plus exposées à un ris-
que de poursuites judiciai-
res. L’anesthésie-réanimation, la
chirurgie, la gynécologie-obstétri-
que sont ainsi des spécialités
délaissées par les étudiants au pro-
fit de celles moins astreignantes.
Outre 3 500 postes de médecins
vacants, 9 000 postes sont occupés
par des praticiens adjoints contrac-
tuels, avec une palette d’expérien-
ce professionnelle variable. « En
10 ans, l’activité a augmenté de
50 % dans les services de psychiatrie
ou les urgences, mais les moyens
n’ont pas suivi », dénonce Rachel
Bocher, présidente de l’Intersyndi-
cat national des praticiens hospita-
liers. « Nous ne nous en sortirons
pas sans une réorganisation des
moyens humains et matériels », plai-
de Antoine Perrin, président de la
CPCME.

f 35 heures et sécurité sanitai-
re. L’application des 35 heures est
un facteur notable de tension et de
pression supplémentaires sur les
équipes compte tenu des manques
d’effectifs. L’introduction de régle-

mentations nouvelles, en particu-
lier pour renforcer la sécurité sani-
taire et satisfaire la volonté de
transparence des usagers du systè-
me de santé, a également contri-
bué à aiguiser les difficultés. Une
directive européenne de 1993,
applicable à partir du 1er janvier
2003 prévoit de limiter le temps de
travail à 48 heures par semaine,
gardes comprises. « Les médecins
attendent cette mesure. Pourtant,
sans moyens supplémentaires, les
urgences seront incapables de la
mettre en œuvre », tempête Patrick
Pelloux, président de l’Association
des médecins urgentistes des hôpi-
taux de France.

f Budget. En 2001, les dépenses
de l’hôpital ont représenté
57,3 milliards d’euros sur les
148 milliards de dépenses de san-
té. « Le vrai problème, c’est la mas-
se salariale, explique Gérard Vin-
cent. L’ensemble des catégories de
l’hôpital ont heureusement pu béné-
ficier d’une revalorisation, mais les
salaires représentent 72 % du bud-
get de l’hôpital. » Les directeurs
d’établissement, qui doivent appli-
quer des mesures le plus souvent
non financées, se trouvent donc
contraints de faire des écono-
mies. Soit en ne remplaçant pas le
personnel absent, soit en rognant
sur les dépenses médicales. C’est
ainsi que les tensions s’accroissent
avec le personnel soignant.

f Assurances et droits du
malade. La plupart des compa-
gnies d’assurances ont décidé de
résilier les contrats de responsabili-
té civile médicale dans les hôpi-
taux et les cliniques d’ici la fin de
l’année. A l’origine de ce désenga-
gement, la loi Kouchner du 4 mars
2002 sur les droits des malades qui
oblige établissements et profes-
sionnels de la santé à se couvrir
contre d’éventuelles erreurs médi-
cales ou des infections contrac-
tées à l’hôpital. Elle prévoit que
tout professionnel de santé qui
essuie un refus d’assurances peut
se retourner vers le bureau central
de tarification qui désignera alors
une compagnie obligée de les cou-
vrir. Trois des plus gros assureurs
de ce secteur, les américains ACE
Europe, Saint Paul et l’allemand
Gerling se retirent de ce marché le
jugeant trop risqué. Plus de la moi-
tié des 1 219 cliniques privées ont
reçu un courrier leur annonçant la
prochaine résiliation de leurs con-
trats (Le Monde du 28 août). La
situation affecte également les pra-
ticiens, et les producteurs de biens
de santé.

Paul Benkimoun,
Dominique Gallois

et Mathilde Mathieu

DESFEMMESVOILÉESpicorent à la cafété-
ria. Unhommeen cravate paie pour que sa fem-
me ait la télé. Au Centre hospitalier intercom-
munal de Montfermeil, l’un des plus gros éta-
blissements de Seine-Saint-Denis, on accueille

les malades des cités de Clichy-sous-Bois com-
me des pavillons du Raincy. L’établissement,
dit de proximité, prend le tout-venant. Ici, le
directeur a deux obsessions : son budget et ses
infirmières. Il ne peut tenir ni l’un ni les autres.
Cette année, il a dépassé de 7 % son budget
d’exploitation (90 millions d’euros). En cause :
la stagnation des crédits, décidée en 1995 pour
les établissements de la région parisienne.
Quant aux infirmières, c’est la Berezina :
depuis la mise en place des 35 heures, au prin-
temps 2002, les conditions de travail ont para-
doxalement empiré. Alors elles quittent le navi-
re, et le recrutement s’enlise. Une trentaine de

postes ne sont toujours pas dotés. « Ici, on gère
la pénurie », estime le docteur Nicolas Delas,
61 ans, président de la commission médicale.
« La pénurie d’infirmières, de médecins, d’inter-
nes, demoyens. » Sur lesmurs des locaux, pour-
tant refaits à neuf, on pourrait inscrire : « Hôpi-
tal en crise. »
Avec les 35 heures, les infirmières sont cen-

sées gagner 15 minutes de repos quotidien et
20 jours de congés annuels. « Sauf qu’on ne
nous a pas ajouté de personnel », regrette Isa-
belle Lutzen, 40 ans, cadre infirmière dans le
service de gastro-entérologie. Elle gère 7 infir-
mières, pour 28 lits. Il suffit que quelqu’un soit
malade ou en vacances, et le service fonctionne
en sous-effectif. « La qualité des soins s’en res-
sent », estime-t-elle. « On fait bien le geste tech-
nique, mais on a moins de temps pour l’informa-
tion, l’écoute, la prévention. » On court au plus
pressé. Moins de temps pour désinfecter, trier
des médicaments périmés. « A notre petit
niveau, on a aussi la pression des restrictions bud-
gétaires », ajoute MmeLutzen. Elle n’a toujours
pas pu remplacer un chariot cassé en juillet.
« Et, quand je commande 50 comprimés, on
m’en livremoins de lamoitié. » Stress, fatigue. A
la fin de l’année, deux nouvelles quitteront le
service et tenteront de trouver ailleurs un envi-
ronnement plus clément. Probablement dans
une clinique ou comme infirmière scolaire. A
plusieurs reprises, l’hôpital a dû faire appel à

des intérimaires. Le directeur, M. Feutrie, s’est
décidé cette année à recourir à des infirmières
étrangères.
Du côté des internes, même galère. Certai-

nes spécialités doivent apprendre à faire sans
et quelques praticiens sont condamnés à tra-
vailler 70 heures par semaine. Au 1er janvier
2003, ils sont pourtant censés ne plus dépasser
les 48 heures hebdomadaires, norme européen-
ne oblige. Pour colmater les brèches, l’hôpital a
admis dans ses rangs des internes étrangers,
venus d’Irak, de Syrie, d’Afrique. « Mais le
niveau de qualification ne suit pas toujours »,
prévient PhilippeMoinet, chef du service de chi-
rurgie orthopédique. « C’est paradoxal, ajoute
le docteur Delas. Les autorités ont longtemps
refusé d’augmenter le numerus clausus pour les
étudiants français mais, dans le même temps, on
se retrouve à devoir appeler et former des méde-
cins étrangers. »

«      »
Le service de gynécologie-obstétrique est

l’un des plus touchés. En 1999, on comptait
environ 1 500 accouchements par an. Aujour-
d’hui, on en est à 2 000. Mais le dernier interne
en titre est récemment parti et le service man-
que de lits. Certaines mamans passent la nuit
dans la salle de réunion. Elles doivent attendre
leur péridurale et les sages-femmes n’ont plus
guère de temps pour expliquer l’allaitement.

Ce jour-là, des gobelets en plastique trônent
dans le couloir. Le docteur Michel Camus fête
son arrivée à la tête du service. Il n’était pas vrai-
ment candidat, mais son prédécesseur a démis-
sionné sans prévenir, atteint d’un gros ras-le-
bol. Les infirmières aussi en ont marre. Marre
que les jours de congés sautent, « marre que le
service déborde ». De temps en temps, elles ont
bien le renfort de collègues issues d’autres servi-
ces. « Mais quand même, c’est pas une politi-
que », dit l’une d’elles.« Ça revient à couvrir Jac-
ques en déshabillant Paul. » Pour Michel
Camus,« le fait de travailler à flux tendus est aus-
si facteur d’insatisfaction chez les patients ».
D’ailleurs, le nombre de réclamations aug-

mente. Pour l’ensemble des services, on arrive
cette année à 500. Beaucoup viennent des
urgences. Le bâtiment, conçu pour accueillir
20 000 malades à l’année, assure maintenant
le double de prises en charge. Le temps d’at-
tente s’étire. Les médecins ne trouvent plus
assez de lits. Souvent, le lundi matin, les chefs
des autres services râlent parce qu’une partie
de leurs chambres ont été réquisitionnées
durant le week-end par les urgentistes. « Cet
hôpital est un chaudron », juge le président de
la commission médicale. « On gère la crise.
Mais il ne manque pas grand-chose pour faire
exploser la boutique. »

M. M.

Jean-François Mattei, ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées

« Je reprends à mon compte l’engagement de créer 45 000 emplois »



Le bâtiment, conçu pour

accueillir 20 000 malades

à l’année, assure le double

de prises en charge

Les hôpitaux publics souffrent d’une série de -
 qui compromettent leur bon fonctionne-
ment, même si toutes les organisations représentati-
ves ne versent pas dans la sinistrose. A la crise du

 ’ non compensée par
l’appel au personnel étranger, s’ajoute la 
 , particulièrement dans les secteurs
exposés. La mise en œuvre des 35  accroit

les tensions dans un contexte budgétaire ser-
ré. - , ministre de la santé
annonce qu’il reprend l’engagement de créer 45 000
emplois en trois ans et se dit préoccupé par la vétus-

té des hôpitaux. A l’hôpital de (Seine-
Saint-Denis), le ras-le-bol des infirmières incite certai-
nes au départ, tandis que certains médecins sont con-
traints de travailler jusqu’à 70 heures par semaine.








/





La crise de l’hôpital public réclame des solutions urgentes
La pénurie de médecins et d’infirmières, aggravée par la mise en place des 35 heures, compromet les conditions d’accueil et pèse

sur les conditions de travail. Dernière plaie en date, le refus des assureurs de prendre en charge les risques liés à la loi sur les droits des malades

Plusieurs milliers
d’agents hospitaliers
manifestent,
le 27 septembre 2001
à Paris,
pour dénoncer
l’insuffisance des
créations de postes
prévues dans
le cadre du passage
progressif aux
35 heures à l’hôpital,
au moment même
où se tient la réunion
de signature
du protocole
d’accord sur
les 35 heures dans
la fonction publique.

S O C I É T É
s a n t é
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VOICI l’intégralité du courrier adressé, le 4 septem-
bre, par la juge Isabelle Prévost-Desprez au sous-direc-
teur des affaires économiques et financières de la pré-
fecture de police de Paris, Jean Gourba.

‘‘
Monsieur le sous-directeur, j’ai ce jour
convoqué pour une réunion de travail M. Joël
Armand, commandant à la BRIF [Brigade de

recherches et d’investigations financières], qui fut char-
gé sous la conduite deM. Noël Robin, commissaire divi-
sionnaire chef de la brigade financière, de l’exécution
de mes commissions rogatoires dans le dossier
2050/98/9, contre De Fournas, Bouton, Cohen et autres.
Il m’a été demandé de reporter cette réunion au 16 sep-
tembre, M. Callies, chef de service, Mme Meyer Paes,
chef de groupe, absents tous deux, voulant y assister.
Cet incident me confirme malheureusement que le

traitement de cette commission rogatoire et de ce dos-
sier est entravé. Il apparaît que M. Joël Armand n’est
pas à même de diriger le groupe d’enquêteurs chargé
de ces commissions rogatoires. En effet, il n’est plus
mon interlocuteur pour les investigations en cours
(réseau Bismuth-Sebbag, notamment) et se trouve char-
gé de nombreuses tâches chronophages par ailleurs.
Vous savez que la cellule FIBI [First International

Bank of Israël] avait été créée en accord et sur décision
finale de M. Girel, directeur de la police judiciaire, pré-
fecture de police. Je n’ai eu qu’à me féliciter du travail
des enquêteurs dirigés par Joël Armand et Noël Robin
depuis trois ans. Vous m’avez fait connaître votre déci-
sion de ne pas autoriser M. Noël Robin, commissaire
divisionnaire chef de la brigade financière, à m’accom-
pagner en Israël, alors qu’il est à l’évidence l’interlocu-
teur privilégié des autorités policières israéliennes.
Nous avons réussi à obtenir une coopération judiciaire
internationale remarquable dans ce dossier.

Enfin, je souligne le fait que la brigade financière
exécute de nombreuses commissions rogatoires dans
les dossiers dits de délits initiaux au circuit de blanchi-
ment anciennement traité par la cellule FIBI et dévolu
entièrement aujourd’hui à la BRIF. La coordination
serrée entre l’exécution de ces diverses commissions
rogatoires était assurée parM. Robin […]. Des dysfonc-
tionnements apparaissent déjà. En effet, alors que la
brigade financière a procédé à des interpellations
ayant conduit à des mises en examen, à des perquisi-
tions et saisies dans les dossiers de délits initiaux, la
BRIF n’a effectué corrélativement aucun acte dans le
dossier de blanchiment aggravé. Je n’ai même pas été
avisée d’un projet d’investigations en relation avec le
travail de la brigade financière, et ce depuis juin 2002.
Je ne peux que déplorer cette réorganisation qui

aboutit dans ce dossier lourd, complexe, à rendre inef-
ficace notre travail commun. Actuellement, deux mis
en examen sont détenus. Les avocats des 124 mis en
examen multiplient légitimement les demandes d’ac-
tes. Je suis tenue, vous le savez, par le délai raisonna-
ble d’instruction. Je vous notifie que j’ai décidé de
vous délivrer une nouvelle commission rogatoire spé-
cifiant l’ensemble des investigations restant à diligen-
ter avec un délai butoir raisonnable.
Je m’estime privée des moyens nécessaires au traite-

ment de ce dossier, et, en conséquence, il convient de
terminer les investigations sur les réseaux actuelle-
ment mis au jour et les banques mises en examen
avant avril 2003. J’aurai ensuite un délai de quatre
mois pour rédiger l’ordonnance clôturant cette ins-
truction. Je vous informe que la réunion au cours de
laquelle je délivrerai la nouvelle commission rogatoire
aura lieu le 17 septembre, à 15 h 30, et vous
prie d’agréer l’assurance de ma considéra-
tion.



« Je m’estime privée des moyens nécessaires »

UN SEULMOTD’ORDRE : « Des
papiers pour tous. » Le cortège
s’ébranle, samedi 7 septembre, vers
14 h 30, place de Clichy, en direc-
tion de la place de la République.
Les membres de la Coordination 93
des sans-papiers auraient bien vou-
lu prendre la tête du mouvement –
« c’est quand même nous les
meneurs de tout ça », explique Ali
Mansouri, porte-parole de la Coor-
dination 93 –, mais, finalement, les
personnalités passent devant. Les
sans-papiers de Saint-Denis (Seine-
Saint-Denis) suivent de quelques
pas les autres collectifs. Puis vien-
nent les soutiens : les syndicats
(CGT, SUD) et les partis politiques
(Lutte ouvrière, LCR, PCF, Verts).
Six mille cinq cents personnes au
total, selon la police ; 12 000, selon
les organisateurs.
Les slogans n’ont pas changé ; les

objectifs non plus : « Le cas par cas,
on n’en veut pas. Régularisation,
pour tous les sans-papiers », hurlent
les manifestants. Pour Mgr Jacques
Gaillot, qui marche en tête de la
manifestation, le cas par cas « n’a
jamais réussi : c’est une impasse ».
D’ailleurs, « ce serait un grand hon-
neur pour la République de régulari-

ser tout le monde une bonne fois pour
toutes », estime-t-il. Et selon lui, « le
gouvernement le fera quand il sentira
que la pression est trop forte ».
La lutte doit donc continuer. Ali

Mansouri n’a plus besoin de le répé-
ter : ses troupes sont nombreuses,
qui marchent derrière la banderole
décrochée des grilles de la basilique
de Saint-Denis, lors de l’évacuation
des lieux, il y a une semaine. Vendre-
di 6 septembre, les sans-papiers de
Saint-Denis ont obtenu leur premiè-
re victoire : la régularisation de
29 personnes. Mais c’est encore
peu : « Nous avions déposé 175 dos-
siers, explique M. Mansouri. Cin-
quante-six ont été examinés et 29 seu-
lement régularisés. Il faut continuer
la lutte. »
Parmi les dossiers régularisés,

celui de Hakim, délégué de la Coor-
dination. Il attendait ses papiers
depuis onze ans. Aujourd’hui, il a le
sourire aux lèvres : il va enfin pou-
voir commencer à travailler, car son
patron « n’attendait plus que les
papiers » pour l’embaucher comme

électricien câbleur. Et pour la pre-
mière fois, il aimerait qu’on ne l’ap-
pelle plus Hakim – « mon surnom »
– mais Azdine, son « vrai nom ».
Une nouvelle existence commence.
Azdine promet toutefois qu’il va
continuer à se battre « jusqu’au
bout : jusqu’à ce que tous les camara-
des aient leurs papiers ». D’ailleurs,
sa régularisation, « c’est bien la preu-
ve qu’il faut continuer la lutte ».

«   »
Dans le cortège, les Chinois sont

venus en nombre. Beaucoup mar-
chent aux côtés de la Ligue commu-
niste révolutionnaire (LCR) ; cer-
tains portent même les autocollants
de l’organisation trotskiste. Tous
scandent des slogans en chinois :
« On demande des papiers pour tous,
explique un manifestant, parce
qu’on en a marre de vivre avec la
peur, de ne pas pouvoir travailler et
vivre comme tout le monde. » Les
femmes sont en tête : certaines avec
des poussettes ; d’autres, enceintes,
venues sans leurs maris, au travail.
Un jeuneChinois, Shengkong, préci-
se ainsi que « 5 % seulement de la
communauté chinoise est venue mani-
fester ; les 95 % autres sont au travail,
comme sept jours sur sept ».
Anzoumana et Simaga, deux

Maliens, sourient devant le specta-
cle offert par deux Chinois se tré-
moussant sur de la musique tradi-
tionnelle : « Je n’avais jamais vu des
Chinois danser comme ça, confie
Anzoumana. C’est très drôle. » Tous
les deux se réjouissent que les Chi-
nois soient de plus en plus nom-
breux à manifester. Même si les dif-
férentes communautés ne semélan-
gent pas toujours.
Parmi les soutiens, défilent, en

tête de cortège, Arlette Laguiller
(LO), Alain Krivine (LCR), Mouloud
Aounit (Mouvement contre le racis-
me et pour l’amitié entre les peu-
ples), Michel Tubiana (Ligue des
droits de l’homme). Et quelque part,
en queue de cortège, Guy Bedos,
qui a déclaré, dans Le Journal du
dimanche daté 8 septembre, qu’il
n’était pas « judicieux » de deman-
der une régularisation massive, pré-
cisant qu’« il arrive parfois que la
droite se montre plus habile que la
gauche pour gérer les dossiers »mais
que « l’avantage de la droite sur la
gauche, c’est qu’elle ne risque pas de
nous décevoir ».
Grand absent du défilé : le Parti

socialiste. « C’est totalement incom-
préhensible », estime Alain Lipietz
(Verts), qui observe que « la politi-
que de l’immigration menée par Lio-
nel Jospin lui a fait perdre des milliers
de voix ». La question des sans-
papiers est d’ailleurs, selon
M. Lipietz, « un des virus qui a pro-
gressivement pourri la majorité plu-
rielle ». Régularisera, régularisera
pas ? Le gouvernement n’a plus le
choix, selon le député européen :
« La population vieillit ; on va bientôt
devoir recourir à l’immigration. Alors
pourquoi ne pas commencer tout de
suite avec ces gens qui sont là, aujour-
d’hui, et qui ont commencé à s’inté-
grer en France ? »
Vers 16 h 30, le mouvement

rejoint la place de la République, où
des membres de la Coordination
nationale égrènent les rendez-vous
à venir. « Il ne faut pas que le mouve-
ment s’arrête là », déclare Ali Man-
souri. Mais il faut « que le président
de la République, qui envoie chaque
année ses vœux de bonheur à la Coor-
dination, s’honore enfin de ses pro-
messes », conclut Saddok Guitoune,
du Collectif 92.
Ailleurs en France, ils étaient 300

à Lyon et 300 à Rennes à manifes-
ter, samedi, pour réclamer la régula-
risation massive des sans-papiers.

Anne-Françoise Hivert

Une magistrate accuse la direction de
la PJ parisienne d’« entraver » une enquête

L’éviction du patron de la brigade financière d’une affaire sensible
provoque la colère de la juge Isabelle Prévost-Desprez

DATÉ du mercredi 4 septembre,
le courrier pourrait susciter un cer-
tain émoi au sein des services de
police spécialisés dans la lutte con-
tre la délinquance financière, déjà
fragilisés par les rumeurs de repri-
se en main des « affaires ». Rédi-
gée par la juge d’instruction Isa-
belle Prévost-Desprez, la magistra-
te chargée d’instruire l’affaire de
blanchiment entre la France et
Israël qui a valu aux dirigeants de
grands établissements bancaires
de la place parisienne d’être mis
en examen, la missive a été adres-
sée au sous-directeur des affaires
économiques et financières (AEF)
de la préfecture de police de Paris,
Jean Gourba. La sous-direction
des AEF – qui dépend de la direc-
tion de la police judiciaire de
Paris – a sous son contrôle une
douzaine de services spécialisés
dont la prestigieuse brigade finan-
cière, chargée de la plupart des
affaires politico-financières, et la
brigade de recherches et d’investi-
gations financières (BRIF), spéciali-
sée dans les infractions liées au
blanchiment. Dans sa lettre, jointe
au dossier judiciaire, la juge Pré-
vost-Desprez affirme que « le trai-
tement de [sa] commission rogatoi-
re et de ce dossier est entravé ».
L’accusation est grave, la conclu-
sion qu’en tire la magistrate ne
l’est pas moins : s’estimant « pri-
vée des moyens nécessaires au traite-
ment de ce dossier », elle annonce
qu’elle est contrainte de mettre
prématurément fin à une enquête
qui aurait pu durer encore plu-
sieurs années, du fait de sa com-
plexité et du nombre de personnes
– physiques et morales – mises en
cause.
A la fois spectaculaire et inédite,

la décision prise par l’un des magis-
trats vedettes du pôle financier
parisien (Isabelle Prévost-Desprez
instruit notamment, avec Philippe
Courroye, les affaires Falcone et
des otages du Liban) conclut un
bras de fer l’ayant opposée, cet
été, à la hiérarchie policière dans
cette affaire sensible. Confiée en
juillet 1998 à MmePrévost-Desprez,
l’enquête, apparue au détour de
l’affaire dite du Sentier, a mis au

jour un circuit de blanchiment
transitant par une vingtaine de
banques israéliennes et françaises
(la Société générale, la BRED, La
Poste, BNP Paribas, Barclays ou la
filiale française d’American
Express). Accusés d’avoir, au mini-
mum, manqué de vigilance, les diri-
geants de ces établissements ban-
caires, dont Daniel Bouton, prési-
dent de la Société générale, ont
été mis en examen pour « blanchi-
ment aggravé ». Ces poursuites ont
suscité la colère des milieux finan-
ciers, qui ont interpellé au début
de l’année la Banque de France à
ce sujet (Le Monde du 12 janvier).
Dès l’été 1998, Mme Prévost-Des-

prez avait logiquement délégué les
investigations au chef de la BRIF,
Noël Robin, qui avait déjà en char-

ge le dossier du Sentier. En
juin 1999, M. Robin avait quitté la
BRIF pour prendre la tête de la
prestigieuse brigade financière.
Entre-temps, l’affaire de blanchi-
ment avait pris une ampleur
insoupçonnée à l’origine – le dos-
sier compte d’ailleurs aujourd’hui
124 mis en examen.
La juge avait obtenu du direc-

teur de la police judiciaire parisien-
ne, Gérard Girel – nommé direc-
teur central de la police judiciaire
cet été –, la création d’une structu-
re interactive BRIF-BF, baptisée
FIBI – du nom de la First Interna-
tional Bank of Israel – et vouée au
traitement de ce dossier colossal.
Le FIBI avait été placé sous la direc-
tion du chef de la brigade financiè-
re, le commissaire divisionnaire
Noël Robin, secondé par un com-
mandant de la BRIF, Joël Armand,
« la mémoire du dossier », selon un
enquêteur.

Au cours du printemps,
M. Armand, à la faveur d’une pro-
motion au grade de « comman-
dant fonctionnel », s’est toutefois
retrouvé de facto écarté de l’enquê-
te, suscitant une première fois
l’agacement de Mme Prévost-Des-
prez. Courant juin, la juge apprend
que M. Gourba a décidé de mettre
à l’écart Noël Robin du dossier, et
de le remplacer à la tête du groupe
FIBI par Thierry Callies, le nouveau
chef de la BRIF. Stupéfaite, elle
obtient, courant juillet, un rendez-
vous avec la nouvelle patronne de
la police judiciaire parisienne, Mar-
tine Monteil, pour lui demander de
revenir sur cette décision. Elle signi-
fie ensuite à M. Gourba par cour-
rier qu’il est hors de question qu’el-
le se rende sans Noël Robin en
Israël, où elle doit exécuter, avant
la fin de l’année, une commission
rogatoire internationale de toute
première importance. Ces démar-
ches sont restées vaines, incitant
Mme Prévost-Desprez à clôturer pré-
cipitamment son instruction.
Cet incident s’inscrit dans un

contexte particulièrement tendu.
Certains magistrats financiers
paraissent redouter une reprise en
main des affaires sensibles, qui
pourrait se traduire par l’éviction
de Noël Robin de la brigade finan-
cière.
Qualifié de grand professionnel

par ceux qui le côtoient, M. Robin
s’est toutefois fait de nombreux
ennemis dans les milieux politi-
ques et bancaires au fil de ses
enquêtes. Il est également critiqué
par certains policiers qui lui repro-
chent d’être trop proche de cer-
tains juges d’instruction, dont
Mme Prévost-Desprez. En décem-
bre 2000, sa hiérarchie s’était
émue de ne pas avoir été prévenue
qu’il s’apprêtait à effectuer une per-
quisition au domicile de Charles
Pasqua, dans le cadre de l’affaire
Falcone. Interrogés par Le Monde,
plusieurs hauts responsables poli-
ciers ont toutefois certifié qu’il
n’était « pas envisagé » de rempla-
cer M. Robin à la tête de la brigade
financière.

Fabrice Lhomme

Création d’une
commission
pour lutter
contre le cancer
UNE COMMISSION d’orientation
sur la lutte contre le cancer, char-
gée de formuler des « propositions
concrètes de réforme ou d’améliora-
tion du dispositif existant » dans ce
domaine, devait être mise en pla-
ce, lundi 9 septembre, par les
ministres de la santé et de la
recherche. Présidée par le profes-
seur Lucien Abenhaïm, directeur
général de la santé, elle doit formu-
ler des propositions en matière de
prévention, de fonctionnement
des soins, de prise en charge des
patients et de recherche. Elle
devra remettre ses conclusions le
15 octobre.
Selon Le Parisien (daté 9 septem-
bre), la principale mesure envisa-
gée serait la création d’une agence
du cancer, sur le modèle du Natio-
nal Cancer Institute américain, qui
centraliserait l’ensemble des
moyens d’action contre la mala-
die. Avec la sécurité routière et l’in-
sertion des handicapés, la lutte
contre le cancer fait partie des
trois « grands chantiers » annon-
cés par Jacques Chirac au cours de
son intervention télévisée du
14 juillet.


a POLICE : un homme de 42 ans
est décédé, samedi 7 septembre à
l’hôpital Antoine-Béclère de Cla-
mart (Hauts-de-Seine), au lende-
main de son interpellation par la
police dans une cité de Châtenay-
Malabry. De source judiciaire,
Georges Mondésir, qui souffrait
de troubles psychiatriques, a vrai-
semblablement « succombé des
suites d’un malaise cardiaque subi
au cours de son arrestation ». Le
frère de la victime affirme, au con-
traire, qu’il s’agit d’une « bavu-
re ».
a FAIT DIVERS : un jeune hom-
me de 20 ans et un mineur de
15 ans ont été mis en examen et
écroués, dimanche 8 septembre à
Nîmes (Gard), pour le meurtre
d’une octogénaire. Placé en garde
à vue vendredi, Michaël Moreno a
reconnu avoir frappé puis poignar-
dé la victime, une infirmière à la
retraite qu’il connaissait pour lui
livrer régulièrement des fruits et
légumes. Il aurait ensuite appelé
l’un de ses amis, mineur, pour déro-
ber quelques objets et serait reve-
nu le lendemain pour tenter de
camoufler son meurtre en allu-
mant le gaz.
a CLANDESTINS : un chauffeur
routier originaire de Calais (Pas-
de-Calais) est enjoint par les autori-
tés britanniques de payer une con-
travention de 22 000 livres pour
avoir transporté des clandestins à
l’approche du tunnel sous la Man-
che. Franck Decarpentry avait été
arrêté le 25 janvier par les doua-
niers britanniques avec onze clan-
destins à bord de son camion de
38 tonnes. Après avoir été annulée
pour vice de forme, l’amende a été
confirmée en appel. Le chauffeur
est passible de la prison s’il ne l’ac-
quitte pas d’ici au 7 novembre. Il a
écrit au ministre de l’intérieur,
Nicolas Sarkozy, pour l’alerter sur
sa situation.
a ÉDUCATION : une semaine
après la rentrée, plusieurs écoles
parisiennes étaient occupées,
lundi 9 septembre, par des parents
d’élèves – parfois soutenus par les
enseignants et les élus – pour pro-
tester contre les sureffectifs dans
les classes. Les problèmes les plus
importants se situent dans les 3e,
12e, 19e et 20e arrondissements. Jeu-
di 5 septembre, l’ouverture de qua-
tre classes supplémentaires a été
décidée par le rectorat dans une
école du 19e pour pallier l’afflux
d’une centaine d’élèves non
attendus.

« La France a besoin d’immigrés,
mais la France ne peut et ne doit
accueillir tous les immigrés », a décla-
ré, samedi 7 septembre, à Auron
(Alpes-Maritimes) Nicolas Sarkozy,
devant 1 500 personnes, lors d’un
déjeuner de l’UMP. « L’immigration
est trop souvent l’otage de raisonne-
ments excessifs (…) entre les fanati-
ques de l’immigration zéro, qui n’a
aucun sens car la France s’est cons-
truite sur la diversité, et les extrémis-
tes de la régularisation automatique
qui ne se rendent pas compte qu’en
agissant ainsi ils appellent une nou-
velle vague migratoire (…) et contri-
buent à entretenir l’exaspération et
parfois même la xénophobie d’une
partie de la population », a analysé
M. Sarkozy en défendant une « poli-
tique équilibrée, sans faux-semblant,
sans hypocrisie, conforme aux inté-
rêts » de la France.

Selon le ministre de l’intérieur,
« il ne doit exister que deux catégo-
ries d’étrangers : ceux qui ont la voca-
tion à s’intégrer en France et à qui
nous devons donner les moyens de
sortir de la clandestinité, et ceux qui
n’ont pas vocation à rester, qui ont
fait l’objet d’une décision d’expul-
sion, décision qui doit alors être exé-
cutée ».

,,

Certains magistrats

financiers

paraissent redouter

une reprise en main

des affaires sensibles

Plusieurs milliers de personnes
ont défilé samedi à Paris

pour soutenir les sans-papiers
Elles ont réclamé une régularisation massive

M. Sarkozy : « La France
a besoin d’immigrés »
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Les dockers ne croient pas aux prévisions de saturation

NANTES (Loire-Atlantique)
de notre correspondant

Le port de Nantes-Saint-Nazaire
veut mettre en service le nouveau
site de Donges-Est en 2005. Il y
voit la condition sine qua non de
son développement, à cause de la
saturation des terminaux du site
de Montoir, qu’il prévoit en 2005
pour les vracs agroalimentaires et
en 2015 pour les conteneurs.

L’extension permettra aussi de
spécialiser les terminaux et d’amé-
liorer les conditions de traçabilité
des produits transportés en vrac,
indique le port. Son objectif est
d’atteindre 40 millions de tonnes
de trafic en 2015, contre 31 mil-
lions en 2001.

Ces prévisions de saturation des

terminaux sont contestées par le
syndicat des dockers de Saint-
Nazaire, pour qui une organisa-
tion différente des heures d’ouver-
ture et la modernisation des équi-
pements permettrait de faire face
sans nouveau site aux progres-
sions de trafic attendues.

Le syndicat estime que les
350 000 tonnes de trafic réelle-
ment nouveau générées par
Donges-Est, selon le document
soumis à enquête publique, ne jus-
tifient pas les 51 millions d’euros
de travaux prévus. Il rejoint sur ce
point l’analyse du maire de Saint-
Nazaire, Joël Batteux (ex-MDC),
pour qui Donges-Est n’est qu’un
« leurre » agité par l’Etat afin de
mieux concentrer les moyens

financiers sur Le Havre et sur
Marseille.

Le projet est la première phase
d’un ensemble qui porterait la
zone portuaire de Donges-Est de
51 à 150 hectares et lui adjoindrait
une zone d’activités de 125 hecta-
res, avec 165 hectares de réserves.
Sa mise en œuvre dépend égale-
ment de la parution attendue des
décrets d’application de la loi litto-
ral dans les estuaires. La commune
de Donges a toutes les chances
d’être incluse dans le périmètre
d’application. La loi littoral permet
les extensions portuaires, mais elle
est nettement plus restrictive sur
les zones d’activité qui leur sont
liées.

D. L.

NANTES (Loire-Atlantique)
de notre correspondant

L’extension du port autonome
de Nantes-Saint-Nazaire, sur le
site de Donges-Est (Le Monde du
15 mars 2002), attend le feu vert du
gouvernement. Ce grand projet
industriel, qui a reçu en mai un
avis favorable de la commission
d’enquête publique, n’attend plus
que l’avis du conseil départemen-
tal d’hygiène de Loire-Atlantique
pour que l’autorisation puisse
devenir effective.

Le projet prévoit la création d’un
terre-plein de 51 hectares et d’un
linéaire de quais de 500 mètres. Il
exige le remblaiement de 26 hecta-
res de vasières, ainsi que de roseliè-
res et prairies humides, juste en
amont du complexe industrialo-
portuaire qui va de Saint-Nazaire à
Donges. Ces zones humides, en par-
ticulier les vasières, ont un grand
intérêt écologique. Dans leur pha-
se juvénile, avant de gagner le lar-
ge, soles, bars, merlans, etc. s’y
gavent de micro-organismes pié-
gés par ce milieu très spécifique.

Validé par le plan d’aménage-
ment hydraulique du fleuve, intitu-
lé Loire grandeur nature, et le pro-
jet de directive territoriale d’aména-
gement (DTA) de l’estuaire de la
Loire (qui donne à l’Etat la respon-
sabilité de l’aménagement), le pro-
jet portuaire de Donges-Est a égale-
ment l’aval de Roselyne Bachelot.
Ministre (UMP) de l’écologie, vice-
présidente du conseil régional des
Pays de la Loire – appelé à financer
le projet via le contrat de plan Etat-
région en cours – et présidente du
Conservatoire régional des rives de
la Loire, celle-ci juge satisfaisantes
les mesures prévues pour compen-
ser l’impact sur l’environnement.

Sur place, le projet de Donges
est contesté par les Verts, le syndi-
cat des dockers de Saint-Nazaire

et, au plan juridique, par trois asso-
ciations, la Ligue de protection des
oiseaux (LPO), Bretagne vivante et
Loire vivante. Leurs plaintes sont
en cours d’instruction au niveau
européen.

Selon elles, le projet ne respecte
pas la directive européenne qui a
classé le site en zone de protection
spéciale. Le gouvernement fran-
çais estime, de son côté, avoir satis-
fait au droit européen en démon-
trant l’importance stratégique du
projet, l’absence d’alternative et
l’existence de mesures compensa-
toires pour l’environnement.
« La Commission européenne

sera tenue informée de la réalisation
du projet et des mesures compensa-
toires prises pour maintenir la cohé-
rence du réseau Natura 2000 »,
expliquait en juillet Michel Blangy,
alors préfet de région des Pays de
la Loire. Celui qui vient d’être nom-
mé directeur de cabinet de Jacques
Chirac a piloté la concertation sur

les mesures compensatoires. Cel-
les-ci prévoient notamment la créa-
tion d’une nouvelle vasière pour
remplacer celle qui sera détruite,
l’extension de roselières voisines
et le creusement d’un chenal
assurant l’alimentation en eau de
vasières proches.

Le commissaire enquêteur a
assorti son avis favorable d’« une
recommandation » invitant à réali-
ser ces aménagements avant l’ex-
tension du port, afin d’en mesurer
la pertinence. Or le dossier soumis
à enquête publique est mis en cau-
se par l’Institut français de recher-
che pour l’exploitation de la mer
(Ifremer).

Cet organisme scientifique
public, spécialisé dans les ques-
tions de la pêche, n’a pas été asso-
cié au comité technique qui a défi-
ni les mesures compensatoires.
Son avis n’a été recueilli qu’a poste-
riori, dans le cadre de l’enquête
d’utilité publique. Il est très criti-

que sur l’efficacité de la vasière de
remplacement, à cause de sa confi-
guration, qui la soumettra à un
fort courant : « La probabilité de
colonisation par des jeunes poissons
est certainement inférieure à celle
des vasières de Donges, qui se
situent sous le courant de flot. »
L’institut juge très probable une
« rupture de chaîne des habitats tro-
phiques le long de l’estuaire », qui
affaiblira notablement sa capacité
à nourrir les jeunes poissons.

L’Ifremer pointe du doigt l’étude
d’impact « qui n’a pas inclus d’ex-
pert en biologie halieutique, ce qui
explique la lacune majeure du dos-
sier en matière d’impact différé sur
l’économie des ressources halieuti-
ques », et estime que les « techni-
ques d’extrapolation » qui ont fon-
dé les estimations « ne sont pas
acceptables ». L’institut souhaite
donc que les mesures compensatoi-
res soient réalisées deux ans avant
les travaux portuaires, pour que
leur efficacité soit mesurée scientifi-
quement l’année précédant le
début du chantier, prévu, en théo-
rie, pour le début 2003.

L’institut n’affirme pas que le
remblaiement des zones humides
va mettre, à lui seul, en péril l’éco-
nomie de la pêche sur le littoral
atlantique. Mais il replace ce projet
dans la lignée des aménagements
portuaires engagés sur l’estuaire
de la Loire depuis la fin du XIXe siè-
cle, qui ont réduit les vasières de
5 500 à 2 000 hectares. Plutôt
qu’une énième « rupture de la chaî-
ne des habitats estuariens », l’Ifre-
mer rêve d’une « reconquête de la
potentialité écologique et halieu-
tique de l’estuaire de la Loire ».

Alors que la réduction de la flot-
te de pêche préconisée avant l’été
par la Commission européenne
fait bondir les élus du littoral atlan-
tique, Yves Desaunay, l’un des

chercheurs nantais de l’Ifremer,
juge que la restauration des « nour-
riceries estuariennes » de ce littoral
serait tout aussi fondamentale
pour préserver la ressource de pois-
sons. Selon les travaux universitai-
res de Jocelyn Marchand et Olivier
Schaan, datant de 1995, auxquels il
se réfère, « les espèces de poissons

ayant une écophase estuarienne
représentent plus de 27 % des
valeurs débarquées dans les criées
du golfe de Gascogne, et certaines
espèces, telles la sole ou le bar, sont
capitales pour l’économie de cer-
tains ports ».

Pour dénoncer le projet euro-
péen, André Trillard (UMP), prési-
dent du conseil général de Loire-
Atlantique, soulignait récemment
que la filière pêche emploie dans
son département 850 marins
professionnels, dont l’activité
génère des milliers d’autres
emplois locaux.

Le projet d’extension du port de
Nantes-Saint-Nazaire est, lui aussi,
porté au nom du développement
économique. Si l’on en croit l’Ifre-
mer, le moment serait maintenant
venu de choisir le type de dévelop-
pement souhaité pour l’estuaire de
la Loire et le littoral atlantique.

Dominique Luneau

MONTPELLIER
de notre correspondant

Les violents orages qui se sont
abattus dans le Sud-Est, dans la
nuit du dimanche 8 au lundi 9 sep-
tembre, ont fait deux morts et une
disparue dans le Gard alors qu’un
pompier était dans un état critique
dans l’Hérault. Un millier de per-
sonnes ont été évacuées dans le
Gard, où il est tombé entre 250 et
400 litres d’eau au mètre carré.

Les sapeurs-pompiers ont dû fai-
re appel à des hélicoptères pour
secourir une quarantaine de per-
sonnes dont les véhicules étaient
emportés par les eaux. A Fons, au
nord-ouest de Nîmes, un homme
qui sortait de sa voiture a été hap-
pé par le courant. Une autre per-
sonne est décédée à Saint-Laurent-
des-Arbres. Dans ce secteur, une
femme était portée disparue lundi
matin.

Dans l’Hérault, un sapeur-pom-
pier de 43 ans, victime d’un malai-
se cardiaque lors d’une interven-
tion, a été évacué dans un état criti-
que, dimanche soir, vers les urgen-
ces du CHU de Montpellier.

Cinq cents pompiers et gendar-
mes ont multiplié durant la nuit
les opérations de mises en sécurité
dans le Gard, alors que plusieurs
communes installaient des foyers
de fortune pour accueillir les per-
sonnes évacuées. L’armée a mis en
circulation huit véhicules blindés
capables de circuler dans un mètre
d’eau. Lundi matin, plusieurs com-
munes, dont Sommières, étaient
coupées du monde. La préfecture
jugeait la situation très inquiétan-
te, notamment dans les Cévennes
où les pluies n’avaient pas cessé.
Sur l’ensemble du département,
10 000 foyers restaient privés
d’électricité.

Richard Benguigui

NANCY
de notre correspondante

On la disait bourgeoise, un rien conservatrice,
préoccupée uniquement d’art nouveau. Or Nancy
s’est offert, samedi 7 septembre, une nuit électro-
nique et décoiffante.
Le festival Oscilloscope a pris ses quartiers dans

l’ancien marché aux bestiaux investi par les
raveurs, les vidéastes, les plasticiens, les équipes
de prévention, le tout encadré par une sérieuse pré-
sence de la police et des douanes. Une fête techno
en centre-ville, dans le secteur de Stanislas-Meur-
the, en pleine mutation. C’est ici que sera installé
le Centre régional des musiques actuelles, dont le
coût est estimé à 7 millions d’euros.
« Cet événement sous-tend une politique d’équi-

pement soutenue par la ville, l’Etat et la région »,
commente Laurent Hénart (UMP), le nouveau
député, adjoint à la culture, qui a passé toute la
nuit sur le site et y a même entraîné quelques ins-
tants André Rossinot (UMP), le maire. Tout a été
soigneusement cadré. Les riverains se sont vu pro-
poser une nuit à l’hôtel pour dormir en toute tran-
quillité ou des invitations pour aller à la fête. Cer-
tains ont préféré rester pour jouir du spectacle des
lasers qui électrisaient le ciel d’encre, et des pulsa-
tions de la house-techhouse, du tribe ou du trip-
hop. Atmosphère « dark », agressive ou planante,
décibels surpuissants, le tout mixé selon des
influences éclectiques.
Une heure du matin. Des spectateurs venus à

pied se pressent à l’entrée. Ils seront plus de
5 000. Un véritable brassage social et génération-
nel. Des jeunes, des quadras branchés qui viennent
tester une nouvelle culture. Mais il est encore un
peu tôt : une rave ne bat son plein que sur le coup
de 2 ou 3 heures.
Nico, un des organisateurs, discute ferme avec

tous ceux, « copains avec les copains d’un DJ », qui
veulent entrer à l’œil, évitant de débourser
23 euros pour pénétrer dans l’arène.
C’est la troisième édition du festival Oscillosco-

pe, organisée par Ellipse Soundsystem, une petite
association nancéienne de fondus de musique élec-
tronique. « On a fait des raves légales, toujours
dans des lieux inédits. Ici, le décor est sublime.
Même si on est un peu récupéré par la mairie, on y
gagne. Jamais on a vu une teuf comme cela. Des
sons en pleine ville le soir, cela ne s’est jamais fait en
France », explique Nico, qui regrette tout de même
la disparition de la free et y voit une atteinte à la
liberté d’expression culturelle.
Cinq scènes principales et trois plus petites sont

dispersées sur le site des anciens abattoirs. La gran-
de halle de la fin du XIXe siècle, avec ses pylônes en
fonte moulée et sa nef en anse de panier, est inves-
tie par des écrans qui projettent des images synco-
pées au rythme des sons pilotés par des DJ français
ou étrangers. Electrisés par l’image hachée d’un
cheval au galop, les spectateurs se déhanchent
dans une nuit sonore, traversée d’éclairs strobosco-
piques. Un peu plus loin, sur un remblai, un canon
à feu d’artifice et des sculptures torturées par du
fil barbelé. Un verre de bière à la main, les partici-
pants déambulent d’une scène à l’autre. De temps
à autre, ils font une pause, s’allongent dans une
ancienne mangeoire à bestiaux ou avalent une sou-
pe de légumes.
La mairie avait mis comme condition la présence

d’une logistique de prévention des risques. Nan-
cy Ville santé, Aides 54, une association de lutte
contre la toxicomanie, proposent gratuitement
bouchons d’oreilles, préservatifs, kits de sniffage
avec pailles stériles.

Monique Raux

R É G I O N S
Les orages
ont fait
quatre victimes
dans le Sud

Nancy s’offre une rave autorisée en plein centre-ville

L’Ifremer conteste l’extension du port de Saint-Nazaire
A l’heure de la polémique avec Bruxelles sur l’avenir de la pêche, les chercheurs de l’institut public estiment, dans un rapport

confidentiel, que l’agrandissement prévu des installations portuaires menacerait les ressources en poissons de la zone
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Londres a vu

passer la moitié

des kamikazes

du 11 septembre.

Un an après,

les prêches

vont bon train

Tower Hamlets dans l’est de Londres, capitale politique de l’islamisme international.

U début, on lui donne-
rait Allah sans confes-
sion. Enfin, presque.
Regard franc, large

sourire, forte poignée
de main : Omar Bakri
Mohamed, accueillant
l’infidèle, n’a rien d’un

aigre imprécateur inoculant sa fièvre hai-
neuse au nom du Miséricordieux. Deux
heures plus tard, « OBM » – comme il aime
à s’appeler – est toujours aussi cordial.
Mais le visiteur, prenant congé, s’est fait sa

religion : ce quadra chaleureux, à la barbe
épaisse, père de sept enfants, est bien, com-
me le dit sa réputation, l’un des chefs islamis-
tes londoniens les plus radicaux : charmeur,
volubile, et tranquillement inflexible.
« OBM » ne règne sur aucune mosquée. Il

prêche et enseigne là où on le lui demande.
Et bien sûr, dans son QG de Tottenham, au
nord de Londres. C’est un ancien atelier,
mi-loft, mi-salle de classe, avec pour tout
décor quelques chaises, une longue table
noire, un ordinateur portable et une bande-
role ornée, en caractèresmajuscules, du pre-
mier verset du Coran. Il a, sous lamain, deux
éditions du livre sacré, l’une bilingue arabe-
anglais, l’autre enurdu, langue de lamajorité
de ses ouailles, d’origine pakistanaise.
Car ce fils de la bourgeoisie syrienne, né

à Alep en 1959, a pour cibles privilégiées
les citoyens britanniques issus des familles
venues du sous-continent indien, notam-
ment les étudiants. Ici, « OBM », « cheikh »
autoproclamé, rend la justice deux fois par
semaine. Il préside un tribunal religieux indé-
pendant créé en 1992, régit les mariages,
divorces, et autres contentieux « entre frères
et sœurs en islam ». Il est intraitable envers les
ingrats qui préfèrent la justice civile : « On les
traite en apostats. »De temps à autre, il émet
une fatwa (décret religieux). La plus récente
est vieille de près d’un an : elle promettait
« la mort ou la crucifixion » au président
pakistanais, le général Moucharraf. Depuis,
« OBM » semble en panne d’inspiration di-
vine. Comme si Allah l’incitait à la prudence.
Omar Bakri Mohamed se présente ainsi :

« Je suis un salafiste. Je crois aux livres sacrés de
l’islam. Je vis selon les règles de la charia [la loi

islamique]. Et je suis prêt, si besoin, à mourir
pour le djihad, la guerre sainte. » Le salafisme
est un mouvement de réforme né à la fin du
XIXe siècle qui prône un retour aux sources
dumessage coranique. Le chercheur français
DominiqueThomas, qui a étudié le Londonis-
tan, classe « OBM » parmi les prédicateurs
« salafistes-djihadistes », dont le discours s’ap-
parente à un « bricolage de textes ponctués de
thèmes d’actualité en tous genres ».
« OBM » a un pedigree islamiste impec-

cable. Jeune homme pieux à Damas, il fré-
quente le Hizb at-Tharir, un mouvement
idéaliste, qu’il trouvera trop tiède. Il étudie et
combat au Liban, puis s’exile enArabie saou-
dite.Hommed’affaires et agitateur, il séjour-
ne à Peshawar, et fonde à Djeddah en 1983
l’embryon de sa future organisation, créée
en 1996, AlMuhâjiroun (Les Emigrants). Per-
sonanongrata chez les Saoud, il arrive à Lon-
dres en 1986, demande l’asile politique, et
obtient une carte de résident, aujourd’hui
encore provisoire. Comme tous les islamis-
tes, ilméprise la démocratie et ses lois impar-
faites, inventées par les hommes. Il observe
la charia, la loi de Dieu, seule légitime. Il rêve
d’un Etat islamique unique, le califat, qui
régnerait jusqu’en Grande-Bretagne, « terri-
toire infidèle » par excellence. Il refuse l’inté-
gration des musulmans dans le royaume.
Citoyens de vieille date ou non, ils sont, à ses
yeux, des « musulmans en Grande-Breta-
gne », et non des « musulmans britanni-
ques ». La notion même de « musulmans
modérés » lui semble une ineptie : « Ce ne
sont que des déviants ! »
« OBM » nie, bien sûr, avoir le moindre

lien avec Al-Qaida. « J’ai condamné les atta-
ques du 11 septembre, et je n’ai pas changé
d’avis. » Aurait-il quelques trous de mé-
moire ? Il s’était pourtant alors « déclaré
heureux », tout en « regrettant la mort d’in-
nocents ». Ses partisans promettaient une
guerre sainte à l’Occident, menée par « des
armées d’anges ». Sur la page d’accueil de
son site Web, le film de l’explosion des tours
du World Trade Center passe en boucle, et
AlMuhâjiroun informequ’elle commémore-
ra l’événement à Londres au soir du 11 sep-
tembre 2002. Avec, sous la photo des tours
fumantes, une annonce en forme de jeu de
mots à leur sujet : « 11 septembre : un jour
GÉANT dans l’Histoire (a TOWERING day in
History). » A Londres, observe le journaliste
d’Al Hayat Camille Tawil, un débat agite les
islamistes autour d’une question-clé : n’était-
ce pas une erreur stratégique de s’attaquer à
l’Amérique, provoquant ainsi la disparition
du seul véritable Etat islamique ? « OBM »
évite de répondre. Il blâme surtout les tali-
bans pour avoir, aux yeux de l’islam, commis
l’erreur de vouloir entrer à l’ONU, une orga-
nisationhautement« apostate ». Il n’approu-

ve pas « les méthodes » de Ben Laden, mais il
« partage beaucoup de choses avec lui ».
Et il se plaît à inventorier « toutes les victoi-

res » dont il sait gré au chef d’Al-Qaida : « Un
petit pays comme l’Afghanistan a obligé les
Etats-Unis à lui faire la guerre. Bush avait pro-
mis d’écraser Al-Qaida. Echec. Ben Laden n’a
pas été capturé. Il était presque inconnu, il est
plus populaire que jamais. A Kaboul, Karzaï,
cette marionnette, ne peut même pas sortir de
son palais. Les régimes arabes fantoches n’ont
jamais été autant sur la défensive. Ben Laden
avait promis à l’Amérique qu’elle ne se sentirait
plus en sécurité. Il a tenuparole. » Sansoublier
les conversions à l’islam, en forte hausse
depuis le 11 septembre, et dont « OBM »
livre, par onne sait quel prodige, un décomp-
te minutieux : « 38 conversions quotidiennes
en Occident auparavant, 60 aujourd’hui, dont
hier 11 en Europe, et 17 aujourd’hui. »

Les deux autres grandes figures du Londo-
nistan, Abu Hamza Al-Masri et Yasser Al-
Serri, n’éludent pas le débat. C’était une
erreur, estiment-ils, de « laisser tranquille
son proche ennemi pour aller punir un ennemi
lointain ». Autrement dit, d’attaquer l’Améri-
que au lieu de frapper les dirigeants arabes
« apostats ». Pensent-ils cela parce qu’ils
sont tous deux d’origine égyptienne et qu’ils
abhorrent le régime d’Hosni Moubarak ?
MustaphaKemal, alias AbuHamza, possède
sa mosquée, à Finsbury Park, au nord de
Londres, à deux pas du magasin d’Arsenal,
le club de foot, où des gamins font la queue
pour acheter les nouveaux maillots rouge et
blanc de leurs idoles, Henry, Pirès ou Vieira.
Une mosquée conquise de haute lutte dans
les années 1990 avec l’appui des islamistes
algériens exilés. Ceux-ci sont toujours en
force dans les couloirs de cet immeuble en
brique, au minaret de béton. Comme le dit
l’un d’eux, Fouad, 24 ans, en riant : « C’est
Barbès, ici ! » Le CV islamiste d’Abu Hamza
est bien rempli, mais sa vocation fut tardive.
Né à Alexandrie en 1958, il s’installe à Brigh-
ton, où il obtient un diplôme d’ingénieur
civil. Marié à une Anglaise, dont il divorcera
vite, il s’intéresse au Coran grâce à elle.
Gagné à la cause, il rejoint « la caravane du
djihad », à Peshawar, puis en Afghanistan,
où il construit des routes et… manipule des
explosifs. En 1993, il perd un œil et ses
mains, un handicap qui contribuera plus
tard, photos obligent, à sa notoriété. Rentré
à Londres en 1994, il s’autoproclame cheikh.
Dans le petit bureau où il nous reçoit,
au-dessus de la salle de prière, deux de ses
jeunes fils jouent en silence. Idéologique-
ment proche d’Abu Qatada, l’imam disparu
dans la nature en décembre 2001, AbuHam-
za est un « dur ». Exemple » : il justifia l’as-
sassinat, « conforme à la charia », par le GIA
des moines de Tibéhirine. Interdit de ser-
mon par les autorités britanniques, il n’en a
cure : « Je prêcherai jusqu’à ma mort. »
Dans les mois qui ont suivi le 11 septem-

bre, les chefs du Londonistan ont fait le gros
dos. Le tour de vis policier, le vote, en décem-
bre, d’une nouvelle loi antiterroriste autori-
sant la détention sans jugement, la crainte
d’une poussée d’islamophobie justifiaient
cette prudence qui, aujourd’hui, n’est plus
de mise. « Ils ont testé le gouvernement. Ils
pensent maintenant pouvoir hausser le ton »,
note Camille Tawil. Ils n’ont, d’ailleurs, pas
subi le même sort. « OBM », le plus chan-
ceux, n’en revient pas : « Depuis 1986, on
m’avait interrogé seize fois, et libéré sous cau-
tion. Depuis le 11 septembre, pas un policier
n’est venume voir. » Il ajoute : « Le gouverne-
ment britannique est intelligent. Il prend garde
de ne pas nous transformer en martyrs. »Abu
Hamzaest dumêmeavis, bien que les autori-

tés aient confisqué son passeport et gelé ses
avoirs. Yasser Al-Serri, 39 ans, a payé le plus
lourd tribut, sept mois de prison, inculpé – à
tort, semble-t-il – de complicité dans le
meurtre du commandant Massoud en
Afghanistan. Les policiers britanniques,
mais aussi français, nous dit-il au téléphone,
« continuent de me harceler ». En juillet, une
équipe de Scotland Yard a enquêté au
Yémen sur Abu Hamza et Yasser Al-Serri.
Ces trois militants islamistes professionnels
s’expriment à nouveau publiquement, et
mènent des actions communes. Le 12 juillet,

ils ont donnéune conférence de presse et dif-
fusé un e-mail d’Abu Qatada, où celui-ci
dénonçait « l’oppression » des musulmans.
Le 25 août, ils organisaient ensemble un
« rassemblement pour l’islam » à Trafalgar
Square.

S
I les chefs du Londonistan se sen-
tent plus à l’aise, c’est surtout par-
ce que la police n’a pas déniché le
moindre indice les compromet-
tant, eux ou d’autres, de près ou

de loin, dans les attentats du 11 septembre.
« Ils croyaient trouver des fusils encore
fumants », ironise Abu Hamza. Yasser Al-
Serri ? Libéré faute de preuves. Lotfi Raissi,
le pilote algérien soupçonné par le FBI ?
Idem. Sulayman Zain-ul-Abidin, l’un des
15 000 Anglais convertis ? Innocenté après
plus de dix mois en prison. Trois inculpa-
tions, trois enquêtes, trois échecs. Sans
oublier Abu Qatada, introuvable. Qu’il soit
ou non protégé par la police, sa disparition
est aussi un échec, puisqu’il est celui sur qui
pèsent les plus lourds soupçons d’une vieille
connivence avec Al-Qaida. Les « opération-
nels » du 11 septembre vivaient un peu par-
tout ailleurs en Europe, pas à Londres. L’ar-
gent circulait entre Dubaï et Hambourg.
Cela ne veut pas dire qu’Al-Qaida ait« bou-

dé » Londres. C’est même tout le contraire.
Une trentaine d’extrémistes soupçonnés de
liens avec elle restent sous intense surveil-
lance. Neuf islamistes sont détenus sans
jugement dans le cadre de la législation anti-
terroriste. Plus de 500 musulmans auraient
quitté le Royaume-Uni pour des camps d’Al-
Qaida au Pakistan et en Afghanistan dans les
années ayant précédé le 11 septembre. La
plupart sont revenus, sans être jamais inquié-

tés, faute de preuves. Quant aux autres, on a
perdu la trace d’une cinquantaine d’entre
eux. Surtout, la moitié des pilotes kamikazes
étaient passés un jour ou l’autre en Grande-
Bretagne ou y avaient séjourné, ainsi que le
Français Zacarias Moussaoui, en attente de
jugement aux Etats-Unis.
Selonune classification citée parTheGuar-

dian, la police distingue trois catégories de
suspects : les membres actifs d’Al-Qaida,
terroristes prêts à tout, dont aucun ne réside-
rait en Grande-Bretagne ; les sympathisants,
pouvant avoir reçu une formation de terro-

riste, ou avoir noué des contacts fréquents
avec le réseau, comme Abu Qatada, ou Abu
Doha, un Algérien détenu à Londres, dont
Washington réclame l’extradition ; les extré-
mistes agissant seuls, comme Richard Reid,
l’homme aux chaussures piégées.
La tradition d’accueil du royaume, la géné-

rosité de son droit d’asile, sa tolérance reli-
gieuse, son attachement à la li- berté et sa
diversité culturelle ont fait de Londres
depuis vingt ans la capitale politique de
l’islamisme international. Une capitale du
verbe et de l’argent. Profitant du maillage
médiatique et bancaire, les sous-prophètes,
les sergents recruteurs et les bailleurs de
fonds y ont trouvé un champ de manœuvre
idéal. Il est facile de financer des réseaux à
partir d’un pays qui abrite 4 000 associations
charitables et 50 banques islamiques. La
zakat, l’impôt musulman obligatoire, récol-
terait, à elle seule, 3 millions de livres par an
(4,5 millions d’euros), auxquels s’ajoutent les
sadaqa, les dons volontaires des croyants.
En outre, la philosophie policière britan-

nique provoque un effet de loupe. Alors que
la France est prompte à « judiciariser » les
extrémistes, l’Angleterre préfère les « sanc-
tuariser ». En d’autres termes, leur laisser
une certaine liberté d’expressionpour les sur-
veiller et ne pas les pousser vers la clandestini-
té. Cette stratégie amplifie la caisse de réso-
nance islamiste, sans transformer Londres en
foyer terroriste. Comme le résume l’éditoria-
liste du Times, Peter Riddell, « les grandes
gueules sont rarement les poseurs de bombes ».

Jean-Pierre Langellier
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ES attentats du
11 septembre
2001 ont été
vécus en Améri-
que et en Euro-
pe comme une

brèche dans le temps, la marque
d’un passage à un autre âge. Cet-
te perception presque immédiate
a déclenché un immense effet de
langage à travers lequel on a cher-
ché à lire le basculement, à en
fournir les raisons, à discerner les
lignes du futur.
Il y a sans doute un usage abu-

sif du motif de la rupture, tant les
nouveautés alléguées ne sont le
plus souvent qu’une précipitation
du cours de ce qui était déjà là
depuis longtemps. Mais la forma-
tion du spectre de Ben Laden a
révélé, encore une fois, une dispo-
sition de l’Occident à croire à sa
vulnérabilité au moment où il
atteint une puissance inégalée,
comme s’il se sentait exposé sans
cesse à la possibilité imminente
de sa fin. Hanté par le glissement
du temps hors de ses gonds et la
mortalité des civilisations, il a
développé un souci aigu de lisibi-
lité du devenir. La crainte ou le
pessimisme devant l’événement
est l’autre face de la volonté de
maîtrise. Cette disposition a
cependant ouvert la possibilité
redoutable de justifier l’injusti-
fiable, car la logique de la fragilité
dans la puissance autorise toutes

les dérives, dont l’acte d’auto-
défense disproportionné.
Dans l’espace qui a vu naître

Ben Laden et son réseau, c’est
quasiment la logique inverse qui
prévaut à l’égard de l’événement.
Son vécu est imprégné par la puis-
sance dans l’impuissance, par l’illi-
sibilité du devenir et l’enlisement
dans la brume du non-historique.
Un an plus tard, on pourrait

croire que pour le monde arabe
rien n’a eu lieu que la geste d’un
chevalier qui a surgi d’une mémoi-
re sans âge pour accomplir un
acte foudroyant de justice et se
rétracter dans le spectral, là où,
entre la vie et la mort, les fantô-
mes gagnent leur invincibilité.
Les masses affaissées sur elles-
mêmes, ployant sous les dévasta-
tions physique, économique, poli-
tique et spirituelle n’ont plus que
le recours à la sainteté vengeresse
du spectre pour se forger une
idéalité qui les fait encore tenir
debout.
Des voix, à peine audibles, ten-

tent d’éveiller les consciences
devant le bilan désastreux :
voyez le résultat de la bravade du
spectre, toutes les causes qui
vous tiennent à cœur courent à
leur perte : les peuples palesti-
nien, tchétchène, irakien en
payent le prix fort, de même que
les opposants aux régimes autori-
taires et corrompus qui redou-
blent de férocité au nom de la lut-
te contre le terrorisme. Mais la
puissance dans l’impuissance n’a
que faire des comptes, il y a un
degré de déréliction contre
lequel seule la force du délire
peut maintenir en vie.
On pourrait accuser encore une

fois la religion et, exhibant à nou-
veau la figure du musulman de
synthèse, invoquer sa capacité de
soumission au destin et aux for-
ces de son imagination, sa violen-
ce réactive, bref, faire encore une
fois le procès de l’islam comme
l’essence d’une aliénation.
La propension à incriminer

l’islam atteint un degré de bêtise
qui aveugle sur les forces matériel-
les et historiques qui déterminent
la condition des hommes, dans
laquelle la religion est un élément
dans une série complémentaire
de causalités (concept freudien).
On voudrait en effet nous faire
croire que la religion est un fait

autonome, hors le jeu des forces
économiques, des rapports
sociaux et politiques, des luttes
pour le pouvoir. Vouloir placer le
taquet de l’explication sur la seule
métaphysique de l’islam relève
certainement d’une théorie méta-
physique du monde.
Quand verra-t-on que l’immen-

se espace de répression et de pri-
vation qu’est le monde arabe est
en proie à une destructivité sour-
de, organisée par des machines
de jouissance du pouvoir qui dis-
pensent depuis des décennies le
brouillage, l’insignifiance, la
confabulation et l’entrave à l’in-
telligence dans l’espace public,
parvenant à fabriquer des géné-
rations de femmes et d’hommes
analphabètes de leur monde, le
subissant comme un tourbillon
d’absurdité ?
Quand arrêtera-t-on de recou-

rir aux rudiments de la psycholo-
gie morale (humiliation, ressenti-
ment, etc.) pour expliquer que le
suicide devient une arme politi-
que, alors qu’il est patent que,
dans ces conditions, l’abolition de

la demande politique par des sys-
tèmes cruels conduit des subjecti-
vités prédisposées à s’anéantir
pour restituer en un ultime acte
de folie ce qui manque précisé-
ment pour rester digne : le politi-
que, dût-il en passer par une syn-
taxe religieuse ?
Que je sache, il n’y a pas dans la

tradition de l’islam la moindre
légitimation du suicide comme
acte de guerre, et les mouve-
ments de libération dans ce mon-
de n’ont jamais recouru à cette
arme contre le colonialisme. Là, il
y a la vraie nouveauté du terrible
sans mémoire.
L’occidentalisation du monde,

qui est achevée en son principe,
tourne dans le monde arabe au
désastre, parce que le système de
ses gouvernants a, non seulement
empêché l’accès des peuples à
leurs biens mais, de plus, au langa-
ge qui rend rationnel le réel de
cette occidentalisation.
Un indice relevé dans le récent

rapport du PNUD en donne l’am-
pleur : le monde arabe, naguère
passeur du savoir grec, n’a traduit
au cours des cinq derniers siècles
(y compris les cinquante derniè-
res années de pseudo-modernisa-
tion) qu’à peine autant de livres
que l’Espagne en un an ! Il y a
trois ans, les ministres arabes de
la culture réunissaient une confé-
rence autour du thème de « la
sécurité culturelle » ! Tradui-
sons : produire de l’inculture avec
la police de l’identité. A-t-on vrai-
ment idée du degré de bouffon-
nerie cupide et décervelante de ce
système ? On ne comprendra pas
sinon pourquoi la révolte contre
lui a recouru au langage de la
sainteté délirante.
On en appelle aujourd’hui de

partout à une réforme de l’islam.
C’est certainement une nécessité
qui prendra beaucoup de temps.
Mais il est un objectif beaucoup
plus atteignable : que les conscien-
ces éclairées de l’Occident réali-
sent de qui leurs gouvernements
sont les alliés, que ceux-ci
ouvrent les yeux sur la source du
danger qui nous guette tous, bref,
que la cause de la liberté dans le
monde arabe soit défendue sans
tergiversations métaphysiques.
Nous dépasserons plus rapide-
ment la réaction des bouffons du
Dieu furieux.
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OUVERTURE EXCEPTIONNELLE
LE DIMANCHE 29 SEPTEMBRE

AR définition, le
Conseil constitu-
tionnel se pronon-
ce sur la constitu-
tionnalité de l’en-
semble des articles

d’une loi. Quels que soient les
motifs pour lesquels il a été saisi,
ceux-ci ne le contraignent pas. Aus-
si toutes les dispositions d’un texte
législatif dont il a opéré le contrôle
sont-elles conformes à la Constitu-
tion et aux principes à valeur cons-
titutionnelle, quels qu’ils soient,
dès lors que le Conseil n’a rien eu à
redire les concernant. Ce contrôle
global est une obligation qui ne
comporte, il est vrai, en droit inter-
ne, aucune sanction.
Donc, voici que la globalité de la

« loi Perben », à quelques excep-
tions près, est conforme à la Consti-
tution, après la décision du 29 août.
Ces exceptions ne concernent que
certains articles sur lesquels les
députés et les sénateurs socialistes
ont attiré son attention, et à propos
desquels le Conseil donne une
réponse argumentée. Ils sont au
nombre de 11 sur les 69 que com-
porte le texte.

Pour les 58 autres, il n’y a aucu-
ne observation, puisqu’« il n’y a
lieu pour le Conseil constitutionnel
de soulever d’office aucune autre
question de conformité à la Constitu-
tion ». Pas d’explication, et on le
comprend, pour la plupart d’entre
eux : l’analyse juridique ne s’impo-
se pas. Mais le Conseil constitution-
nel peut et doit, pour les articles
qui pourraient poser problème, se
prononcer d’office ; même si les

parlementaires qui l’ont saisi n’ont
pas expressément cité lesdits arti-
cles. Cette pratique est du reste
courante.
Dans la loi Perben, par exemple,

l’article 39 revient sur l’instauration
en droit pénal français du témoin
anonyme, tel qu’il avait été créé, il
est vrai, par une loi antérieure du

15 novembre 2001, votée sous la
précédente majorité, et dont les
« neuf sages » n’avaient pas été sai-
sis à l’époque. Elle en étend le
champ d’application, largement.
L’occasion pour le Conseil consti-

tutionnel de donner son apprécia-
tion à propos de cette probléma-
tique innovation lui était donc four-
nie. Quelles qu’aient été les précau-
tions prises en 2001 pour éviter que
le témoin anonyme ne se transfor-

me en dénonciateur ou en délateur,
les membres du Conseil trouvaient
aujourd’hui la possibilité d’expli-
quer pourquoi, comment, dans quel-
les limites et à quelles conditions le
témoignage anonyme aurait pu
être admis.
Les instances officielles des

avocats de France, qui n’ont évidem-
ment pas le droit de saisir le Conseil
constitutionnel, mais la possibilité
d’attirer son attention, lui ont adres-
sé quelques observations : le procès
équitable, les droits de la défense
sont-ils vraiment et suffisamment
respectés ? Il en va de l’égalité des
armes dans le procès pénal. Il en va
de l’un des fondements de la démo-
cratie : la présomption d’innocence.
Bien sûr, le Conseil constitu-

tionnel n’était pas obligé de répon-
dre. Qu’en serait-il s’il ouvrait ainsi
la porte à toute forme d’observa-
tions, venant de divers groupes ou
organismes, susceptibles de défen-
dre, le cas échéant, des intérêts
professionnels ?

Mais, ici, le Conseil national des
barreaux, la Conférence des bâton-
niers, l’ordre des avocats à la cour
de Paris ont simplement fait remar-
quer que le témoin anonyme n’était
admis que très exceptionnellement
et restrictivement par la Conven-
tion européenne des droits de
l’homme, telle qu’elle est interpré-

tée par la Cour de Strasbourg. Si la
Convention européenne ne s’impo-
se pas au Conseil constitutionnel,
ce dernier a déjà pris garde à de
nombreuses reprises de vérifier que
les lois françaises n’y attentaient
point ; ne serait-ce que parce que
les droits de l’homme en France
l’ont largement inspirée.
Mais, pour le Conseil constitution-

nel, « il n’y a pas lieu » de soulever
cette question…
Le témoin anonyme, passe

muraille, s’implante subreptice-
ment dans notre pays, dans le silen-
ce des « sages ».

La puissance
dans l’impuissance
par Fethi Benslama

Quand verra-t-on que l’immense espace
de répression et de privation
qu’est le monde arabe est en proie
à une destructivité sourde ?

Témoins gênants et « sages » muets
par Xavier Delcros

N Occident, qui
voit dans l’applica-
tion de la charia un
retour à des règles
moyenâgeuses, les
condamnations à

mort de Safiya et Amina au Nige-
ria ont soulevé un tollé. Doit-on
comprendre que les musulmans,
convaincus du bien-fondé des
règles divines, sont des barbares,
des coupeurs de mains sanguinai-
res et des assassins ?
Avant tout, il n’est pas inutile de

rappeler que beaucoup, parmi
ceux qui crient au scandale, ne réa-
gissent pas devant des crimes
d’une autre nature. Dans les capita-
les occidentales, on n’est guère
ému par les rapports qui font état
de l’extermination des Tchétchè-
nes, avec son cortège de meurtres
et de mutilations.
Personne ne se soucie du sort

des enfants handicapés à vie en
Palestine, fruit de la terreur et de la
lâcheté de la communauté interna-
tionale, parce qu’il est plus facile
de s’ingérer dans les affaires du
Nigeria que dans celles des pays
qui exercent au grand jour un terro-
risme d’Etat inqualifiable.
A cela s’ajoute une vision carica-

turale de la civilisation musulma-
ne. Réduire la richesse de la loi isla-
mique – reconnue par les plus
grands spécialistes du droit compa-
ré – aux seuls châtiments corpo-
rels, c’est un peu comme si l’on pré-
tendait résumer toute la médecine
aux seules amputations chirurgica-
les. La science médicale comprend
une variété de disciplines, allant de
la prévention aux traitements les
moins éprouvants. Il en va de
même pour la charia. Les peines
concernant le vol et l’adultère ne
peuvent être appliquées que dans
une société où sont protégées les
normes et les valeurs islamiques. Il
est exclu de couper la main du
voleur dans un Etat qui ne donne
pas à ce dernier les moyens de
vivre dignement.
La lapidation prévue en cas

d’adultère n’est envisageable que
si quatre personnes ont été des
témoins oculaires du délit. Ce qui
est pratiquement irréalisable, à
moins que le musulman choisisse

d’avouer sa faute. Avant l’exécu-
tion de la sentence, les juristes pré-
cisent qu’il lui est toujours possible
de revenir sur son aveu.
Une grossesse illégitime peut

également entraîner une mise en
accusation. Mais en affirmant
avoir été contrainte ou victime
d’un viol, ou en soutenant que l’en-
fant est bien légitime, la femme
échappera à toute sanction. Dans
ce dernier cas, si son époux rejette
la paternité du nouveau-né, les
conjoints seront définitivement
séparés, et elle conservera la garde
de sa progéniture.
On le voit : ces peines ont donc

surtout une valeur dissuasive. Le
prophète Mahomet lui-même fai-
sait tout pour en repousser l’appli-
cation. Ainsi, lorsque Mâ’iz se pré-
senta au Messager de Dieu en lui
demandant de le purifier parce
qu’il avait commis l’adultère, ce
dernier se détourna de lui. Mais
Mâ’iz confessa son erreur à quatre
reprises. Dès lors, le Prophète ne

pouvait qu’ordonner sa lapidation.
Parce qu’il s’agit d’une injonc-

tion divine, la rigueur de cette loi
est éprouvante pour les musul-
mans eux-mêmes. Elle constitue
une punition, mais aussi une for-
me de purification. Il est interdit
d’insulter le coupable. Après sa
mort, on prie pour lui. Ce que fit le
Prophète pour une femme qui
s’était livrée après avoir accouché
d’un enfant adultérin, et dont le
repentir avait été sincère.
La volonté de Dieu, pour les

croyants, s’exprime à deux
niveaux : dans le livre de la Révéla-
tion et dans celui de la Création.

Les doctrines juive, chrétienne et
musulmane affirment unanime-
ment que Dieu seul est le créateur
de toute chose. Or nous deman-
dons : qui a créé le virus du sida ?
Observez que la personne qui res-
pecte strictement les commande-
ments divins est à l’abri de cette
infection, qui ne peut atteindre, à
moins d’une erreur de transfusion
sanguine, un individu qui n’entre-
tient aucun rapport extraconjugal,
qui n’a pas de pratique homo-
sexuelle et qui évite la consomma-
tion de drogue. Par rapport à ces
principes de base, seuls s’exposent
à la contamination ceux qui ont un
comportement déviant.
Avant de juger cette conception

moralisatrice et complètement
dépassée, je propose simplement
que l’on fasse un effort de
réflexion : lamort lente d’unmalade
atteint du sida est-elle moins signifi-
cative que celle d’une personne lapi-
dée ? Pour le musulman, les signes
divins que l’intelligence humaine

perçoit se découvrent aussi bien
dans l’univers que dans la loi.
Soyons encore plus explicite, au

risque de heurter cette fois la sensi-
bilité des partisans invétérés des
Lumières. Dans une tradition
authentique, le prophète Maho-
met annonçait : « La turpitude n’ap-
paraît jamais au sein d’un peuple,
pratiquée ouvertement aux yeux de
tous, sans que ne se propagent par-
mi eux les épidémies et les maux qui
n’existaient pas chez leurs prédéces-
seurs. » Qui pourrait nier que les
temps modernes, conjuguant le
déballage de la débauche sur
grand écran et la hantise obsédan-

te d’une contagion mortelle,
offrent la parfaite illustration de
cette parole ?
En clair, que ceux qui nient

qu’un Dieu d’amour ait ordonné
ou maintenu la lapidation de
l’homme et de la femme adultères
se souviennent que le virus du sida
n’est pas issu du néant.

Remarquons cependant que
l’éthique musulmane nous prescrit
de soutenir le malade du sida dans
l’épreuve qu’il subit, et qu’il est
essentiel de l’accompagner et de le
réconforter avec compassion.
Remarquons encore que l’islam a
encouragé la recherche médicale,
le Prophète ayant indiqué qu’à tou-
te maladie, si l’on excepte la
vieillesse, correspondait un remè-
de. Il reste que l’épidémie du sida
devrait à notre sens, pour être con-
jurée, nous conduire à une
réflexion morale sur le sens de nos
responsabilités et sur la nécessité
de revenir aux normes susceptibles
de préserver notre spiritualité.
Les musulmans sont convaincus

de la nécessité, en tout temps et
tout lieu, de revenir à la loi divine.
Ils voient dans la rigueur de celle-ci
le signe de la miséricorde divine.
Cette conviction n’est pas nourrie
par un fanatisme aveugle, mais par
un réalisme correspondant à la
nature des choses de la vie. Vivre
en paix et en conformité avec l’être
et le devoir, tel est le principe de
leur engagement, parce que, com-
me le souligne le Coran, « c’est cer-
tes à Dieu qu’appartiennent la créa-
tion et le commandement ». (7, 54)
Les musulmans savent que la

nature leur est soumise autant
qu’ils se soumettent à Dieu, mais
qu’elle se rebelle en revanche
contre eux s’ils enfreignent les
lois du Tout-Puissant. Ils ont la
certitude que l’homme ne peut se
suffire à lui-même, et que la libéra-
tion des mœurs est à l’origine
d’une incommensurable détresse
qui touche des millions d’indivi-
dus. Qui donc aurait le droit de le
leur reprocher ?

L

Pour le Conseil constitutionnel,
« il n’y a pas lieu » de soulever
la question du témoin anonyme

La charia incomprise
par Hani Ramadan

Les musulmans ont la certitude
que l’homme ne peut se suffire
à lui-même, et que la libération
des mœurs est à l’origine d’une
incommensurable détresse
qui touche des millions d’individus
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a LIBÉRATION
Jean-Michel Helvig
Il n’aura pas fallu beaucoup de
temps à Nicolas Sarkozy pour pren-
dre la mesure du problème non
résolu des sans-papiers et admet-
tre que ni les portes d’église enfon-
cées, ni les procédures de régula-
risation actuellement en vigueur
n’apportaient de solutions satisfai-
santes. Face à une telle situation,
deux tentations existent : l’une
consiste à ouvrir un peu le robinet
des régularisations et à se désinté-
resser du sort des déboutés, l’autre
à prôner une régularisation « glo-
bale ». La première, hypocrite, a
été le fait du gouvernement précé-
dent. La seconde, irréaliste, est
défendue par les partisans d’une
« remise des compteurs à zéro ».
Mais il est difficile de croire que
l’on puisse arrêter dans le temps
un flux migratoire par nature conti-
nu et prompt à se faufiler dans les
moindres interstices d’espoir. Il
faudra vivre longtemps dans cette
tension contradictoire.

a LE FIGARO
Jean de Belot
Certes la compassion qu’inspire la
situation des sans-papiers, ces lais-
sés-pour-compte des temps moder-
nes, est légitime.Et une nouvelle
vague de régularisations amélio-
rerait des situations individuelles.
Mais elle ne ferait, en réalité, qu’ag-
graver le problème, tant le flux
d’arrivants potentiels est continu.
« Pas un centimètre carré hors la
loi », assure en réponse Nicolas
Sarkozy. Admettons le mot d’or-
dre ! Son respect pose la question
de son contenu. Plusieurs pays
européens ont, depuis le début
de l’année, durci leur législation.
Dans ce concert européen désor-
donné, la France fait cavalier seul.
Non sans danger. Car, à rester par-
mi les pays les plus souples d’Euro-
pe, la France risque bien de concen-
trer les difficultés. Dans sa vie quo-
tidienne, en voyant s’attiser les
conflits communautaures ; pour
ses comptes publics, en s’essou-
flant à essayer, à la fois, d’intégrer,
ici, et de financer, ailleurs, des
projets.

a LA TRIBUNE
Pascal Aubert
Adieu état de grâce, bonjour les
soucis ! Concilier le respect des pro-
messes électorales du président et
les exigences de la bonne gestion
budgétaire promise à Bruxelles
dans un contexte de croissance qui
se dérobe chaque semaine davan-
tage constitue un rébus que Mati-
gnon et Bercy retournent dans
tous les sens depuis plusieurs
semaines sans avoir trouvé la solu-
tion. Confusément, les Français
perçoivent ces flottements et com-
mencent à s’inquiéter de la capaci-
té de la nouvelle majorité et de son
chef à maîtriser les événements.
Comment faire pour éviter que le
« trou d’air » actuel ne se transfor-
me en panne ? C’est le redoutable
défi qui est posé cet automne au
gouvernement. Faute de pouvoir
peser sur des événements qui le
dépassent, Jean-Pierre Raffarin en
est réduit à user du seul levier de la
communication pour combattre la
morosité. Hélas, la magie du verbe
a ses limites... qui semblent déjà
atteintes.

« THE ECONOMIST » (Londres)

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

Un homme, une femme,
une tombe

Ainsi un homme, Pierre Collier,
armé d’une pelle et d’une pioche, a
creusé la tombe de sa femme (leMon-
de du 26 août). Cela s’est passé dans
un village au nom pourtant joli de
Douville, dans l’Eure. En France, en
2002.

Ne pouvant payer les frais d’obsè-
ques, que la mairie a par ailleurs refu-
sé de prendre en charge, le malheu-
reux veuf, le doublement infortuné,
s’est donc résolu à l’inacceptable.

Le maire justifie son refus, au
demeurant illégal, par le souci pure-
ment pédagogique, nous dit-on, de
« faire prendre conscience à son admi-
nistré que sa mentalité d’assisté ne
pouvait être prise en compte en n’im-
porte quelle circonstance ». S’il y a
pourtant une circonstance devant
laquelle toute critique se tait, c’est
bien la mort. S’il fallait prêter assis-
tance une seule fois à Pierre Collier
dans sa douloureuse vie, c’était bien
aujourd’hui. (…)

Pour aller jusqu’au bout de sa logi-
que, il ne reste plus à « M. le Maire »
qu’à conseiller à Pierre Collier de

creuser, tant qu’il lui reste encore
quelques forces, sa propre tombe ;
on n’est jamais si bien assisté que
par soi-même… « Pauvre Martin,
pauvre misère… », chantait Georges
Brassens.

Hassan Bahsoun
Dakar (Sénégal)

Promotion-paillote
Votre parti pris d’accorder de la

publicité répétitive et gratuite à la
paillote illégale « Chez Francis », en
Corse, me révulse et m’écœure. Non
contents de lui consacrer une page
entière de reportage (Le Monde du
17 juillet), vous ne ratez pas une
occasion de rappeler son existence
(Le Monde du 31 août) et son numé-
ro de téléphone, comme s’il était le
seul restaurant intéressant ou
curieux en Corse, alors qu’il en est
des centaines d’autres, autrement
plus fréquentables, vous le savez très
bien.

Outre le caractère du personnage
qui l’anime, aussi douteux que ses
eaux de vaisselle, et ses rapports
ambigus avec la ou les polices, ce
seul nom rappelle de très mauvais
souvenirs aux Français en général, et
aux Corses en particulier, et sa seule
mention est une gifle à la Républi-

que. N’en rajoutons pas ! Je ne com-
prends pas bien votre but et votre
intérêt dans cet acharnement à rou-
vrir une plaie par ailleurs mal assai-
nie. Certainement pas celui de l’infor-
mation touristique, en tout cas, le
seul qui devrait, dans cette rubrique,
vous inciter à écrire intelligemment
et impartialement.

Annie Fernandez
Piedicorte (Corse)

Arithmétique
et raisonnement

On peut tenter d’expliquer à Ber-
nard Sauvaire (Le courrier des lec-
teurs du 5 septembre) – et sans dou-
te à d’autres – comment une opéra-
tion arithmétiquement correcte
peut s’accompagner d’un raisonne-
ment faux et d’une conclusion
erronée. (…)

Les temps passés en cours par les
élèves et par les professeurs ne sont
pas identiques. Aussi, le nombre
moyen d’élèves par professeur, résul-
tat brut de la division, n’est pas équi-
valent à la taille moyenne des clas-
ses. Un exemple, simplifié, l’illustre.
Avec 30 heures hebdomadaires
d’école pour les élèves, et un service
de 15 heures de cours pour les ensei-
gnants, il faudra 2 professeurs

(1 pour 20 élèves !) pour assurer une
classe de 40 élèves pendant toute la
semaine.

A des raffinements près dans les
calculs et des variations dans l’orga-
nisation pédagogique, c’est ce qui
explique que les effectifs moyens
rencontrés dans les classes ne sont
pas le résultat de la simple division
du nombre d’élèves par le nombre
de profs. CQFD, et voici pourquoi il
y a besoin de professeurs à la com-
munale et, dirait-on, « tout au long
de la vie ».

Jean-Luc Heller
Paris

Le coût d’une stratégie
alimentaire européenne

Aujourd’hui, on ne peut plus guè-
re parler d’un « productivisme à tous
crins » de la PAC (Le Monde 28 août),
car on n’encourage plus les produc-
tions devenues excédentaires à
coups de subvention. Les stocks com-
munautaires dans le domaine des
céréales sont proches de zéro, et les
stocks laitiers depuis l’introduction
des quotas il y a vingt ans sont nuls. Il
n’y a donc plus aucune quantité de
beurre produite en surabondance, à
la différence des années 1970.

Par ailleurs, la comparaison (classi-

que) des dépenses de la PAC avec le
budget européen n’est pas perti-
nente. Si la PAC représente la moitié
du budget européen, elle ne représen-
te que 0,5 % du PIB européen, soit
beaucoup moins que le coût de la
politique agricole des Etats-Unis, par
exemple. La réalité est que le budget
européen est minuscule, et l’agri-
culture est la seule politique
commune significative en Europe.

Enfin, que le protectionnisme ren-
chérisse les cours européens par rap-
port aux cours mondiaux n’est pas
démontré. (…) La réalité est que,
depuis dix ans, les prix européens se
sont significativement rapprochés
des cours mondiaux. Or ceux-ci sont
très bas du fait du dumping pratiqué
par les Américains. (…) D’ailleurs,
vouloir des prix agricoles proches des
cours mondiaux (et donc tendanciel-
lement bas) et des subventions agri-
coles basses également relève de la
quadrature du cercle, sauf si on
accepte de ne plus avoir d’agriculture
en Europe. Ce qui signifierait des pro-
blèmes massifs de friches et une
dépendance stratégique pour l’ali-
mentation du continent. Veut-on
courir ce risque ? (…)

François Gilles Le Theule
Montardon (Pyrénées-Atlantiques)

La mémoire en politique
Bien que j’aie observé depuis long-

temps que l’amnésie est, avec l’igno-
rance et l’esprit de parti, l’un des
piliers du débat politique en France,
je suis, un peu naïvement, très sur-
pris de constater que l’ensemble des
acteurs et des commentateurs politi-
que paraissent incapables de mettre
en perspective les conséquences des
élections d’avril-juin derniers.

On trouve en effet le même aveu-
glement dans le triomphalisme
– peu modeste – de la droite (…) et
dans l’acrimonie et les lamentations
rénovatrices assez niaises d’une gau-
che cacophonique. Ils ont tous
oublié les législatives de 1993 qui
avaient donné à la droite une majori-
té bien plus écrasante que l’actuelle
(…), majorité que les stratèges chi-
raco-gargouillants de l’Elysée
avaient du reste génialement congé-
diée en 1997.

Nous devrions nous rappeler les
sept alternances des vingt et une der-
nières années (présidence et Assem-
blée) : elles montrent la versatilité du
corps électoral, la vanité des victoi-
res et des défaites et les difficultés de
la gouvernance durable.

Jacques Rochefort
Paris

AU DÉBUT de l’été, les forces
armées américaines ont lancé
13 000 soldats, soutenus par des
batteries d’ordinateurs, à l’assaut
d’un « pays voyou » dirigé par un
dictateur. Estimée à 250 millions
de dollars et baptisée « Millen-
nium Challenge », l’opération était
destiné à valider certaines options
stratégiques de l’état-major et de
vérifier que le commandement
était prêt à tous les niveaux à livrer
à l’Irak la guerre prévue par la Mai-
son Blanche.

Le rôle du dictateur était tenu
par le général de marines retraité,
Paul Van Riper. Pour le plus grand
déplaisir de ses anciens collègues,
cet ancien du Vietnam a pris sa
tâche à cœur, comme il l’a raconté
au Guardian de Londres. Dès le
début de l’exercice, jouant de l’ef-
fet de surprise et avec une tactique
peu orthodoxe, il a réussi à couler
une partie de la flotte américaine
en route vers « son pays », stop-

pant net l’assaut initial. Il disposait
d’une flottille de petits bateaux et
d’avions virtuels, dont une bonne
part civils. Persuadé que les forces
américaines, les « Bleus », allaient
tenter de frapper son pays par sur-
prise, en accord avec la doctrine
américaine d’attaque préventive, il
a décidé d’attaquer le premier. Il a
donné le feu vert à son armada,
non pas par un signal radio – facile-
ment interceptable –, mais par un
message codé diffusé par les mina-
rets des mosquées. A coups d’atta-
ques suicides et de missiles de croi-
sières, les « rouges » ont coulé
notamment un porte-avions et
deux porte-hélicoptères. Au total,
16 vaisseaux ont été envoyés par le
fond emportant avec eux des mil-
liers de soldats.

C’est à ce moment-là que l’exer-

cice a déraillé. Les officiers qui
supervisaient ce grand combat vir-
tuel ont suspendu les opérations.
« Je les ai entendus à plusieurs repri-
ses dire que “cela n’aurait jamais
pu arriver”, se souvient Van Riper.
Je leur ai répondu que personne
n’aurait pensé que l’on puisse faire
s’écraser un avion de ligne sur le
World Trade Center…, mais person-
ne n’a paru intéressé par ma remar-
que. » Les organisateurs ont alors
décidé de ressusciter navires et sol-
dats, au grand étonnement du
général.

 «  »  
Ce dernier n’était pas au bout de

ses surprises. Les généraux arbi-
trant le combat lui signalèrent que
l’arsenal électronique américain
avait anéanti son système de com-
munications hertzien sophistiqué
et qu’il devait désormais se servir
de téléphones portables et de
transmissions par satellite. Mais le

général Van Riper refusa et décida
d’utiliser des messagers à moto et
des annonces faites depuis les mos-
quées. Cette méthode peu orthodo-
xe se heurta à l’opposition des arbi-
tres, qui ne voulaient pas d’une
solution qui ne serait pas prati-
quée à l’Ouest. Puis on lui deman-
da d’éteindre ses défenses aérien-
nes à certains moments ou de reti-
rer ses forces d’endroits où les sol-
dats américains allaient débar-
quer. Ce qui ne l’a pas empêché de
se battre avec beaucoup d’imagina-
tion, jusqu’au jour où il s’est aper-
çu que ses ordres n’étaient pas sui-
vis et que ses officiers obéissaient
en fait aux messages des généraux
contrôlant l’exercice. Il s’est donc
retiré du champ de bataille virtuel.

Les responsables du Pentagone
ont justifié la décision de donner
une deuxième vie à leurs bateaux
et à leurs marines par la nécessité
de ne pas priver les forces américai-
nes, dès le début de cet exercice,

de l’expérience qui pouvait être
accumulée pendant une quinzaine
de jours. Un point que ne conteste
pas Paul Van Riper, qui a fait tout
de même remarquer que Mille-
nium Challenge avait été initiale-
ment présenté comme un exercice
où chacun des combattants était
libre de ses choix tactiques afin de
tester les options stratégiques en
cours dans l’armée américaine.

C’est là que le bât blesse. Le Pen-
tagone est agité par des débats sur
la manière de transformer ses for-
ces pour les rendre plus flexibles et
plus innovantes. Un nouvel état
d’esprit auquel le général Van
Riper n’est pas opposé. Son seul
souci était de faire en sorte que ces
nouveaux concepts soient sérieuse-
ment testés avant que les hostilités
– les vraies – ne débutent.

Bertrand d’Armagnac

e www.guardian.co.uk

« UNION de la nation », c’est
sous cette devise que le 3e congrès
mondial des Tatars s’est tenu fin
août à Kazan, capitale du Tatar-
stan, un des 89 membres de la
Fédération russe. Organisme re-
connu par l’ONU, il a réuni « plus
de 800 délégués en provenance des
quatre coins du monde et de la Rus-
sie », note le quotidien Nezavissi-
maïa Gazeta. Mais, « à la différen-
ce des deux premiers congrès, vécus
dans une atmosphère d’euphorie

pour la conquête de la liberté, celui-
ci évoque plutôt les funérailles de
cette même liberté ».

En effet, selon Vremia Novos-
tiei, Moscou souhaite réviser le
partage des compétences avec les
régions. Après la chute de l’URSS,
le Tatarstan avait obtenu une large
autonomie, confirmée par un
traité. Aujourd’hui, le centre veut
réaffirmer son autorité. Ainsi, le
procureur général a jugé que la
« majorité des accords conclus entre

le gouvernement fédéral et les
régions contreviennent aux lois et à
la Constitution fédérales ». Jaloux
de sa souveraineté négociée direc-
tement avec Moscou, « le président
tatar, Mintimer Chamiev, a déclaré
que ce traité était unique, qu’il liait
la Russie et le Tatarstan, et qu’en
cas d’abrogation la République
deviendrait indépendante ».

D’après les Izvestia, « on a beau-
coup parlé au congrès tatar de la
souveraineté du Tatarstan, de la sau-

vegarde de la langue et des tradi-
tions comme fondements culturels
de la nation ». En fait, « vu de
Kazan, Moscou penche vers les idées
d’unification. Même le prochain
recensement fédéral serait utilisé à
des fins politiques. Dans un élan
autoritaire, le Kremlin n’applique-
rait pas la volonté du président Pou-
tine mais celle d’Ivan le Terrible ».

   
M. Chamiev a, malgré tout,

constamment maintenu le dia-
logue avec Moscou en refusant
d’adopter des positions extrémis-
tes, un réalisme qui tranche avec la
tragédie tchétchène. Située sur les
rives de la Volga, cette République
de 3,8 millions d’habitants, dont
une majorité de Tatars musul-
mans, se singularise en effet dans
ses relations avec le centre. Vladi-
mir Poutine le lui a bien rendu en
assistant aux dernières festivités
officielles du Tatarstan. La Neza-
vissimaïa Gazeta interprète toute-
fois ce geste à l’aune des échéan-
ces électorales : « A l’approche de
la présidentielle de 2004, le pouvoir
fédéral est obligé de corriger ses rela-
tions avec le Tatarstan. »

Vremia Novostiei est moins
optimiste car Moscou veut remet-
tre en cause l’accord sur le partage
de la propriété. « Selon cet accord,
dénoncé par le procureur-général,
Kazan contrôle presque toutes les
entreprises d’Etat sur son territoire,
y compris celles du complexe mili-
taro-industriel », et « le coup porté
sur la propriété risque de priver défi-
nitivement le Tatarstan de sa marge
de manœuvre et de réintégrer dans
“un seul et même champ juridique”
l’une des dernières Républiques
“souveraines” de Russie. »

SUR LE NET

Les Allemands bientôt aux urnes. Un tiers des électeurs hésitent encore. A gauche, la
colombe Schröder promet la paix en Irak ; à droite, un Stoiber de bois pointe le doigt sur l’économie allemande.
Dans la bulle de l’électeur : « Je ne sais pas pour qui voter, pour l’oiseau ou pour la planche ? »    

Le jour où Saddam Hussein a coulé la flotte US
Chargé de jouer le rôle du dictateur irakien dans des manœuvres simulées, un général à la retraite a infligé
de lourdes pertes aux troupes américaines. Ses anciens collègues ont refusé la défaite, raconte le « Guardian »

H O R I Z O N S K I O S Q U E

Le Tatarstan vu par la presse russe
L’autonomie de la République musulmane risque d’être remise en cause

Allemagne
a La chaîne de télévision alleman-
de ARD a réalisé des sondages ins-
tantannés pendant le duel télévisé
Stoiber-Schroeder montrant la
domination du dernier.
www.tagesschau.de/bildstrecken
/0,2192,OID1080696
_IMG1081286_POS1,00.html
a La Fondation Robert-Schuman
analyse les enjeux des élections
du 22 septembre.
www.robert-schuman.org/oee
/allemagne/default.htm
a Election.de rassemble les sonda-
ges et les résultats électoraux en
Allemagne depuis 1945.
www.election.de
a Le Bundestag explique le pro-
cessus électoral allemand (finan-
cement, organisation, histoire...).
www.bundestag.de/info
/wahl2002/index.htm
a Le Centre fédéral pour la forma-
tion politique décrit les évolu-
tions récentes de ce système.
www.bpb.de/wahlen/buch/
a Le site Wahlrecht.de propose
de comprendre les subtilités de la
loi électorale allemande pour
« optimiser son vote ».
www.bundestagswahl-2002.info
a Le Bundeswahlleiter publie un
abécédaire de 75 pages en anglais
sur le scrutin.
www.bundeswahlleiter.de
/download/abc2002e.pdf
a Wahl-O-Mat propose un ques-
tionnaire en 27 points permet-
tant de déterminer son vote en
fonction des programmes élec-
toraux.
www.wahlomat.de
a La Süddeutsche Zeitung a réalisé
un jeu musical à propos de la dési-
gnation du chancelier, la Bundes-
dance, ainsi qu’un Pacman dont
les héros sont « Gerd » (Schroe-
der) et « Ede » (Stoiber).
www.sueddeutsche.de/sz/kultur
/bundesdance2/frameset.html

 vincent.truffy@lemonde.fr
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Gens de Kaboul   

Mohammad Faïaz et Momtaz Faïaz Abbassi, les jumeaux boxeurs.
A gauche, Mohammad et, à droite, Momtaz ont 18 ans, tous les deux sont élèves de terminale au lycée
et les meilleurs espoirs du club de boxe Santé publique. Mohammad voudrait devenir médecin, son frère ingénieur.
Fils d’un fonctionnaire du ministère de l’agriculture, ils se sont entraînés clandestinement pendant toute la période
des talibans, car « il était interdit de frapper le visage créé par Dieu », ils ont porté le turban et étudié le Coran.
Leurs idoles sont Mike Tyson et Mohammad Ali.

« LES GARS, là, vous êtes durs ! »
Soudain, John Tuner a craqué :
interrogé dans un couloir de la
conférence de Johannesburg par
trois journalistes brésilien, japo-
nais et français, le chef de la déléga-
tion américaine, fatigué par des
jours de négociation harassante,
s’est lâché un instant. On le ques-
tionnait sur l’isolement des Améri-
cains dans la négociation. C’est
que, tout au long du Sommet de la
Terre, les Etats-Unis se sont placés
dans la situation du « bad guy », du
mauvais garçon, de celui qui refuse
tout à tout le monde. Climat, eau,
énergie, biodiversité, principe de
précaution, subventions agricoles,
responsabilité des entreprises : sur
toutes les questions abordées par
près de 190 Etats pendant dix
jours, Washington a toujours frei-

né, souvent avec succès, au gré d’al-
liances de circonstances.

Le changement climatique a sym-
bolisé l’isolement américain : alors
que les Etats-Unis s’opposent au
protocole de Kyoto, signé en 1997,
le texte mentionne néanmoins clai-
rement le « plan d’action », le
document final signé par les pays
présents, tandis que la Russie, le
Canada et la Chine ont annoncé
qu’ils ratifieraient le protocole.

L’attitude américaine surprend.
D’une part, le texte discuté à
Johannesburg n’était pas fonda-
mentalement opposé à la vision
américaine du monde ; au contrai-
re, le rôle des entreprises y a été
reconnu et encouragé, tandis que
l’importance majeure de l’Organi-
sation mondiale du commerce y a
été acceptée sans détour. De sur-

croît, le texte relevait de la décla-
ration d’intention, sans caractère
contraignant, et reprenait sou-
vent des déclarations faites dans
d’autres conventions internatio-
nales. Enfin, le choc du 11 septem-
bre, que va rappeler un anniver-
saire tonitruant, aurait pu pous-
ser les Etats-Unis à des positions
plus accommodantes sur les ques-
tions de développement durable,
de façon à se rapprocher de leurs
partenaires.

«  ,   »
Mais foin de ces subtilités ! Pour

l’Amérique de M. Bush, la menace
terroriste est prioritaire, le com-
merce et les entreprises suffisent
au développement, les discussions
onusiennes constituent une machi-
ne rhétorique qui tourne à vide.

L’isolement américain provient
cependant d’une divergence plus
fondamentale, qui renvoie à la
culture, entre le mode de vie améri-
cain et celui des pays pauvres, mais
aussi des Européens et des Japo-
nais. Le sommet de Johannesburg
l’a mise en lumière en particulier à
propos de la question de l’énergie,
sur laquelle les Etats-Unis ont été
les plus virulents. Ils ont bataillé
pour éviter que la communauté
internationale se fixe un objectif
chiffré sur la part des énergies
renouvelables dans la production
mondiale d’énergie. Car accepter
cet objectif, c’est commencer à sor-
tir du modèle « tout pétrole, tout
auto », que les Etats-Unis considè-
rent comme essentiel, alors qu’ils
consomment par individu deux
fois plus d’énergie que les Euro-
péens, d’un niveau de vie pourtant
comparable. Ce que les Américains
refusent, c’est l’évolution d’un
mode de vie associé au gaspillage
énergétique, c’est-à-dire l’évolu-
tion de leur culture. D’où leur posi-
tion extrême à Johannesburg, et
leur obsession du terrorisme ou de
l’Irak, qu’on peut lire au moins en
partie comme la volonté de contrô-
ler les ressources pétrolières, dont
ils sont dépendants comme un
héroïnomane l’est de la poudre
blanche.

«   »
L’attitude américaine est por-

teuse de périls si on l’analyse à tra-
vers un prisme écologique. Ce que
Jacques Chirac a bien exprimé
dans son discours, en évoquant les
« deux planètes » supplémentaires
qu’il faudrait à l’humanité si elle
adoptait tout entière le modèle de
consommation des pays du Nord.
Il y a en effet une contradiction pro-
fonde entre ce niveau de
consommation matérielle et l’équi-
libre de la biosphère. Si elle n’est
pas résolue, elle éclatera : par la
révolte de ceux qui ne peuvent y
accéder contre ceux qui en profi-
tent sans complexe, par la multipli-
cation des désastres écologiques,
ou par une conjugaison de ces
deux types de phénomènes.

Dans cette optique, l’Amérique
est paradoxalement dans une posi-
tion de faiblesse, parce que son
économie est aujourd’hui telle
qu’elle doit gaspiller beaucoup
pour produire beaucoup. Donc les
efforts qu’elle devrait fournir pour
s’adapter à l’équité et au respect de
l’environnement sont plus grands
que pour les autres pays industriali-
sés, européens, japonais ou émer-
gents. Mais si elle n’est pas résolue,
cette divergence ne pourra qu’en-
venimer l’avenir. Le principal obsta-
cle sur la voie du développement
durable, c’est aujourd’hui le mode
de vie américain.

Hervé Kempf

COMMENT peut-on à la fois
avoir l’un des systèmes de san-
té classés parmi les meilleurs
du monde et un hôpital dont
beaucoup des acteurs estiment
qu’il atteint un état de dégrada-
tion sans précédent ? Derrière
ce paradoxe, il y a une équation
que les pouvoirs publics et le
ministre de la santé, Jean-
François Mattei, vont devoir
résoudre. « Il est urgent de le
faire parce que ce sera long »,
affirme M. Mattei. Ses contra-
dicteurs les plus virulents se-
ront d’accord avec lui sur ce
point. Il est toujours possible
d’accuser les pessimistes de
céder à une sinistrose chroni-
que. Les indices d’une dégrada-
tion se sont cependant accumu-
lés de manière incontestable.

Dégradation physique des
établissements tout d’abord.
Qu’on y songe : le taux de vétus-
té des établissements publics
français atteignait 68 % en 2000.
Les murs ont vieilli, faute d’in-
vestissement au cours des vingt-
cinq dernières années. Les
ministres de la santé successifs
ont laissé filer et ont contraint
les directeurs d’établissement à
faire de la cavalerie budgétaire.
De même, l’absence de rationa-
lisation des équipements hospi-
taliers fait qu’à certains
endroits il y a pléthore, quand à
d’autres les durées d’attente
pour des examens indispensa-
bles s’allongent au-delà de l’ac-
ceptable.

Le signal d’alarme est égale-
ment allumé depuis plusieurs
années sur les effectifs. La
pénurie des personnels soi-
gnants s’est installée alors que
tous les indicateurs la pré-
voyaient en raison des nume-
rus clausus en place. A croire
que les pouvoirs publics ont

laissé l’institution aller dans le
mur. Les relèvements succes-
sifs des numerus clausus pour
les professions d’infirmière et
de médecin corrigeront le tir
sur le moyen ou le long terme.
Ces mesures ne sauraient ré-
pondre à la situation immé-
diate et au défi des dix pro-
chaines années pour ce qui est
des médecins.

Car cette pénurie et la mise
en place de la réduction du
temps de travail ont agi comme
un formidable révélateur du
malaise moral des soignants à
l’hôpital. Comme émergeant
du sommeil, les dirigeants au
Bois dormant ont fini par
découvrir que non seulement il
manquait des milliers de postes
(au moins 10 000 à 12 000 pour
les infirmières ; au moins 3 500
pour les médecins), mais qu’en
plus certaines spécialités
étaient sinistrées. Les plus péni-
bles, les plus exposées à des ris-
ques de poursuites judiciaires
sont fuies. Des pans entiers de
l’activité hospitalière, comme
la chirurgie viscérale, ne ver-
ront pas se profiler la relève.

Le découragement a fait son
chemin dans l’esprit d’un cer-
tain nombre de soignants, y
compris parmi les militants du
service public. Loin d’être la
marque d’un attrait immodéré
pour l’argent du secteur privé,
les départs qui se produisent
actuellement témoignent du
désarroi de professionnels
impliqués dans leur métier,
mais qui finissent par jeter
l’éponge.

La crise est profonde. Se gar-
gariser sur la qualité de notre
système de soins serait se repo-
ser sur des lauriers déjà fanés.
Nous ne sommes plus un
« modèle » ; il faut le redevenir.

Suite de la première page

Tout pousserait aujourd’hui à
une remise à niveau des deux éco-
nomies, certains n’hésitant pas à
prédire à l’économie américaine un
destin à la japonaise. Plusieurs
signes attestent pourtant d’une
différence de nature entre la crois-
sance européenne et la croissance
américaine. Le fait simple et non
équivoque que la quasi-totalité des
technologies qui forment le socle de
la croissance économique actuelle
viennent d’Amérique, alors que ce
n’était nullement le cas un siècle
plus tôt, témoigne d’une différence
essentielle entre les deux écono-
mies. Reprenant ici une distinction
proposée par l’historien des techni-
ques Joel Mokyr (dans son livre The
Lever of Riches), on pourrait dire que
la croissance européenne est mue
par une logique « smithsienne », du
nom d’Adam Smith, l’auteur célè-
bre de La Richesse des nations, tan-
dis que la croissance américaine est
mue par une logique « schumpéte-
rienne », du nom de l’économiste
austro-américain Joseph Schumpe-
ter. La logique « smithsienne » est
celle qui indexe la prospérité d’une
économie à la taille de ses marchés.

Adam Smith disait qu’un grand
marché favorise une division du tra-
vail efficace entre les personnes, on
dirait plutôt aujourd’hui entre les
régions d’une même économie, qui
est source de prospérité. L’Europe
est manifestement portée par cette

logique. Le grand marché européen
favorise les regroupements, rationa-
lise les tâches à l’échelle du conti-
nent. La croissance « schumpéte-
rienne » est celle qui est portée à
l’inverse par un renouvellement
constant des techniques : pour croî-
tre, une firme prend la place d’un
rival en offrant un produit plus inno-
vant. Ce fut longtemps le cœur de la
croissance européenne. C’est le cas
de la croissance américaine aujour-
d’hui, qui dépose deux fois plus de
brevets que l’Europe dans les domai-
nes de haute technologie et dont les
jeunes entreprises sont non pas plus
nombreuses qu’en Europe, mais
plus innovantes, et connaissent cinq
ans après leur création une croissan-
ce beaucoup plus forte que leurs
homologues européennes (comme
l’ont montré les travaux d’Augustin
Landier, au MIT, et de Stefano Scar-
petta, à l’OCDE).

  
Dans les cas où l’Europe fait

valoir une exception, comme ce fut
le cas pour la téléphonie mobile,
c’est du fait d’un avantage « smith-
sien » : elle bénéficie d’une norme
commune pour l’ensemble de son
territoire, mais les laboratoires de
recherche sont aux Etats-Unis. Rien
n’empêche en théorie de combiner
les bénéfices d’une croissance
« smithsienne » et d’une croissance
« schumpéterienne ». Ce n’est pour-
tant pas la même chose d’utiliser
des techniques existantes et d’en
rationaliser l’usage sur le territoire
le plus vaste possible, et de chercher
à innover sur un marché donné.
Mokyr utilise en fait la notion de
croissance « smithsienne » pour

caractériser l’Empire romain, qui fut
prospère, mais très peu inventif, et
la croissance « schumpéterienne »
pour décrire la croissance européen-
ne du Moyen Age à la première
guerre mondiale… Dans un cas,
explique-t-il, la croissance s’essouf-
fle et le déclin est inévitable ; dans
l’autre, elle est constamment
relancée.

     
Comment comprendre que l’Euro-

pe se retrouve aujourd’hui en situa-
tion de suivre les innovations d’un
pays qui a priori lui ressemble ? Il
est parfois dit que l’Europe serait
culturellement moins innovante
que les Etats-Unis, ce que l’histoire
du XIXe siècle et du début de XXe siè-
cle contredit totalement. L’Europe
était « schumpéterienne » au
XIXe siècle : on lui doit la machine à
vapeur et le moteur à explosion.
C’est l’Amérique qui était alors
« smithsienne », préoccupée
d’abord par la création de son mar-
ché intérieur. Bon nombre de fac-
teurs ont compté qui ont permuté
les rôles, parmi lesquels la seconde
guerre mondiale a joué d’un grand
poids. Il est possible que l’Europe
trouve désormais tout simplement
son compte à la situation actuelle :
être légèrement en retard sur les
Etats-Unis en matière technologi-
que, et faire le bon choix après
coup.

Paul Geroski, économiste améri-
cain émigré en Angleterre, rappelait
son émerveillement devant la télévi-
sion couleur européenne : du fait de
sa décennie de retard sur l’Améri-
que, l’Europe avait su faire un choix
technologique supérieur. Il serait

excessif de dire que la recherche et
le développement ne comptent pas
dans les choix européens, ils ont été
cités comme essentiels au sommet
de Lisbonne. La réalité est pourtant
que l’Europe n’y met pas le prix.
Selon un rapport au Conseil d’analy-
se économique présenté par Elie
Cohen et Jean-Hervé Lorenzi, les
Etats-Unis dépensent chaque année
en recherche et développement
plus de 60 milliards d’euros de plus
que l’Europe dans son ensemble. Si,
en pourcentage de leur PIB, les
grands pays européens ne semblent
pas très loin des Etats-Unis, à l’échel-
le de l’Europe l’écart est considéra-
ble. Or c’est bien à l’échelle du conti-
nent que la comparaison doit être
faite, ou alors il faudrait comparer
la France à la Californie ou au Mas-
sachusetts. Il serait certes illusoire
pour l’Europe de chercher à copier
le modèle américain : rares sont
ceux qui accepteraient qu’on accor-
de à Oxford ou à Bologne la même
concentration de ressources que cel-
le qu’on observe autour de Boston
ou de San Francisco, et le rôle joué
par le Pentagone américain n’est
guère transposable au cas euro-
péen.

Dans la quête d’un équilibre entre
les forces du marché et, disons, cel-
les du don, qui sont essentielles au
développement des innovations,
l’Europe doit trouver une formule
qui rende droit à son histoire et à sa
géographie. Il y a une priorité qui
n’est pas moindre que le marché et
la monnaie unique pour le devenir
de l’Europe dans les décennies à
venir.

Daniel Cohen pour 0123

De Johannesburg au 11 septembre
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Naissances

– Un mois déjà...

Bonjour 

Basile,

né le 10 août 2002,

pour la plus grande joie de ses parents, 
Sylvie BOULLE 

et Olivier CONNAN.

Décès

– Mme Mimie Duvillier,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

René DUVILLIER,
artiste peintre,

survenu à Paris, le 5 septembre 2002, à
l'âge de quatre-vingt-trois ans.

Ses obsèques auront lieu dans la plus
stricte intimité familiale.

– Les familles Ehrmann,
Favre et Gantois 
ont la douleur de faire part du décès de 

Mme Edouard EHRMANN, 
née Gisèle GENSOUL,

survenu le 4 septembre 2002, dans sa
quatre-vingt-dixième année.

Un service de mémoire et de
reconnaissance aura lieu en l 'église
réformée de l'Etoile, à Paris-17e, le mardi
10 septembre, à 16 heures.

– Mme Annie Gallois-Montbrun,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès
soudain de

M. Robert
GALLOIS-MONTBRUN,

survenu en son domicile de Saint-
Germain-en-Laye, le 5 septembre 2002.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 10 septembre, à 14 heures, en
l'église Saint-Germain de Saint-
Germain-en-Laye (Yvelines).

– Paris. Bagnères-de-Bigorre.

M. et Mme Bernard Peyrou
et leurs enfants,

M. Stéphane Godin
et ses filles,

M. Philippe Godin,
Mme Solange Dufour,

sa compagne,
Les familles Boiron, Chanard, Perrier,

Jannelle,
Et tous ses élèves,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jean GODIN,
docteur en médecine,

psychiatre,
docteur ès lettres,

survenu à l'âge de soixante et onze ans.

Selon ses dernières volontés, son
corps sera incinéré le mardi
10 septembre 2002, à 14 heures, au
crématorium d'Azereix (Hautes-
Pyrénées).

Cet avis tient lieu de faire-part.

Mme Solange Dufour,
42, boulevard de la Bastille,
75012 Paris.
Châlet 33, domaine de l'Arbizon,
65200 Bagnères-de-Bigorre.

– Le président du conseil
d'administration,

Le président de la commission
médicale d'établissement,

Le directeur général de l'Assistance
publique, Hôpitaux de Paris,

La présidente de la commission de
surveillance,

Le président du comité consultatif
médical,

Le directeur,
Le personnel du service de

réadaptation cardiaque de l 'hôpital
Albert-Chenevier,
ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 4 septembre 2002, de

M. Pierre JOUANNOT,
professeur des universités,

praticien hospitalier, chef du service
de réadaptation cardiaque.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 10 septembre, à 10 h 30, en
l'église Saint-Jean de Montmartre,
19, rue des Abbesses, Paris-18e.

– Si Zuo-Lange,
sa femme,

Marie-Jeanne Lange-Lafeuille,
sa belle-sœur,

Sa famille américaine Martin,
Sa famille française Klotz,
Et l'ensemble de ses amis,

ont la très grande tristesse de faire part
du décès de

Henry LANGE,

le 5 septembre 2002, à Paris.

L'enterrement aura lieu le mardi
10 septembre, à 17 heures, au cimetière
communal de Garches (Hauts-de-Seine).

Si Zuo-Lange,
22, rue du Sergent-Bauchat,
75012 Paris.

– M. et Mme Jean-Loup Perlemuter, 
Mlle Chloé Perlemuter, 

ses neveu et nièces, 
Maxime et Sarah-Astrid, 

son petit-neveu et sa petite-nièce, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Vlado PERLEMUTER,

survenu le 4 septembre 2002, dans sa
quatre-vingt-dix-neuvième année.

L'inhumation aura lieu au cimetière de
Saint-Cloud (Hauts-de-Seine), le
mercredi 11 septembre, à 11 h 30.

Cet avis tient lieu de faire-part.

21, rue Ampère, 
75017 Paris.

(Le Monde du 7 septepmbre.)

– M. et Mme Marcel Le Marec, 
Et Véronique 

ont la tristesse de faire part du décès de
leur fils et frère, 

Olivier LE MAREC,
fiscaliste au CEA,

ancien inspecteur des impôts,

survenu à Montpellier, le 9 août 2002, à
l'âge de trente-trois ans. 

Les obsèques ont eu lieu à
Montpellier, le 14 août, dans l'intimité
familiale.

Une messe sera célébrée le 21
septembre, à 11 heures, au Centre
Madeleine-Daniélou, 61-63, rue du
Général-de-Miribel, à Rueil-Malmaison
(Hauts-de-Seine).

La famille remercie vivement toutes
les personnes qui s'associent à sa peine. 

– Monique, Annie, Paul Souffrin 
font part du décès de 

Pierre SOUFFRIN, 
astronome à l'Observatoire de Nice,

survenu le 4 septembre 2002.

Remerciements

– Mme veuve Amal Bendouba,
Parents et alliés

remercient les membres de la DGEFP,
ANPE, ainsi que toutes les personnes qui
ont témoigné leur sympathie et leur
soutien à l'occasion du décès du regretté

Amid BENDOUBA,
chargé de mission à la DGEFP.  

Anniversaires de décès
– Nadine et Jean Dutheil,
Armand Carlier,
Mina Carlier,
Catherine et Christian Desclercs,
Frédéric et François,
Catherine et Laurent Dutheil,
Anna et Gaspard,
Annie, Fabrice et Myosotis Carlier,
Valérie-Tiphaine et Michel Sirat,
Maud et Miléna,
Enrichetta Bulgarelli,

rappellent, avec émotion, le souvenir de 

Eliane CAHEN.

Dix ans déjà, notre filiale tendresse va
toujours vers elle.

– In memoriam, dix ans,

Firmin OULÈS,
économiste,

fondateur de la Nouvelle 
Ecole de Lausanne.

Le 10 septembre 1992, à l'issue d'une
vie entièrement consacrée à la recherche
du bien public, le professeur Firmin
Oulès, fondateur de la Nouvelle Ecole de
Lausanne, décédait dans sa belle maison
de Lutry, au bord du Léman.

Successeur des célèbres Walras et
Pareto à la chaire d'économie politique
de l'université de Lausanne, l'éminent
économiste français s'y était illustré à
son tour, durant trente-quatre ans, par
l'exceptionnelle qualité de son
enseignement, et par la publication de
quinze ouvrages fondamentaux, dont
certains ont rénové la science
économique.

Ses thèses étaient toutes axées sur une
perspective précise : montrer comment, à
la lumière des faits, il était possible de
trouver des solutions concrètes aux
graves dysfonctionnements, en tête
desquels il citait à juste titre le chômage,
qui perturbaient nombre des économies
contemporaines.

Aujourd'hui, dix ans après sa
disparition, la persistance et même
l'aggravation des principaux
déséquilibres dénoncés montrent que les
politiques socio-économiques qu'il
préconisait n'ont toujours pas été
appliquées.

Dans l'impossibilité de cerner, même
de façon très synthétique, ses principales
thèses, il suffit de rappeler ici que Firmin
Oulès a été le premier économiste, avant
même James Mead et Nicholas Kaldor, à
préconiser, dès 1938, la suppression de
l'impôt sur le revenu au profit d'un impôt
différencié à la dépense progressif, allant
de zéro pour cent pour les biens de
première nécessité à des taux très élevés
pour les biens de grand luxe ostentatoire,
en passant par des taux moyens à élevés
pour les biens intermédiaires. Cette
mesure, parfaitement conforme à l'intérêt
général, permettrait de concilier les
exigences de l 'équité et celles de
l'efficacité, tout en libérant totalement
l'ensemble des citoyens de la véritable
névrose fiscale qui les étouffe
aujourd'hui.

Une contribution de cette importance
à la croissance économique et à la paix
sociale devrait suffire à valoir au maître
disparu la reconnaissance de la
collectivité.

Souvenir

– Toulon. Issy-les-Moulineaux.
L'Haÿ-les-Roses. Grenoble.

Voilà un an déjà,

Bernard HUET,
architecte-urbaniste,

quittait, le 9 septembre 2001, 

Sa famille,
Ses amis,
Ses collaborateurs.

Il était au sommet de son art. Tous
nous pensons à lui. Il nous manque.

Offices religieux

La Communauté juive libérale
franco-anglophone Paris-Yvelines 

et son rabbin annoncent 
que les offices de Yom Kippour 

seront célébrés les 15 et 16 septembre,
en français, anglais et hébreu.

Pour tout renseignement, téléphonez au :
01-39-21-97-19.

Commémorations

– Mme Clara Landau, née Storch,
rappelle qu'il y a soixante ans, 
le 9 septembre 1942, étaient déportés de
Drancy par le convoi n° 30, à destination
d'Auschwitz, pour y être réduits en
cendre et en fumée,

Isaac LEIMSIEDER,

sa femme, 

Cyla, née STORCH,

sa sœur, 

et leurs deux enfants
Charles, dix ans,
Samuel,  six ans.

Elle rappelle également le souvenir de
ses frères, beaux-frères, cousins et
parents,

Maurice STORCH, 
engagé volontaire,

mort pour la France le 10 juin 1940,

Abraham STORCH,
déporté le 5 juin 1942,

Aaron STORCH,
déporté le 7 décembre 1943,

Jacob SZEIER,
déporté le 15 mai 1944,

Léon LEIMSIEDER,
déporté le 30 mai 1944,

Pinkas BERGER,

et sa femme, 
Chaja,

déportés le 31 juillet 1943,

Fanny BERGER,

leur fille, vingt ans, 
déportée le 11 février 1943,

Joseph PAWLOTSKY,

et sa femme, 
Claire,

déportés le 14 septembre 1942,

Chaïm Anszel ZAJD,
déporté le 22 juillet 1942,

tous partis de Drancy vers la mort, 
ainsi que 

Henie Nesa STORCH, 
née BERGER, dite Reiter,

sa mère,

Serla SUSSER,
née BERGER,
sa belle-mère,

Noah LEIMSIEDER,

et sa femme
Zlate, née STORCH,

sa sœur,

et leurs quatre enfants,
Dora, dix-huit ans,

Isak, seize ans,
Schie, quatorze ans,

Rozia, onze ans,

Mina STORCH, 
sa belle-sœur, 

femme d'Abraham, et son fils, 

Jacob, huit ans,

Machle SPORN, 
née KIRSZENBAUM,

Mozes SCHEIER

et sa femme, 
Marjem, née BIENSTOK,

ceux-ci massacrés en Pologne,
dans l'enfer nazi.

Familles Berger, Chenais-Battner,
Chicurel, Lechapt, Rafel, Storch, Szeier.

Formations
La formation continue de l'Institut 

des langues orientales 
(Inalco) 

propose des cours du soir diplômants : 
arabe, arménien, chinois, hébreu, hindi,

japonais, persan, russe, vietnamien.
N'hésitez pas à nous contacter.

Tél. : 01-55-26-81-10
Fax. : 01-55-26-81-29

Mail : Formation-Continue@inalco.fr 
Site Web : www.inalco.fr, 

à la rubrique formation continue.

Diplômes
Diplôme universitaire d'études

sur le judaïsme
DUEJ

Université Paris-I - Panthéon-Sorbonne.

Réunion d'information

le jeudi 12 septembre 2002, à 18 h 30,
à l'amphithéâtre Bachelard

de la Sorbonne,
54, rue Saint-Jacques,

75005 Paris.

Programme d'études sur trois ans.

Enseignement pluridisciplinaire :
Histoire - Hébreu - Droit - Philosophie -

Ethnologie.
Introduction à la Bible et au Talmud -

Histoire de l'art - Cinéma.

Pour tous renseignements :
01-42-17-10-48.

Email : duej@fsju.org
Site Internet : http://panoramix.univ-

paris1.fr/UFR09/duej/ 
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LE CHIMISTE Martin David
Kamen, 89 ans, codécouvreur avec
Samuel Ruben, en 1940, du car-
bone 14, traceur radioactif permet-
tant de remonter le temps sur des
milliers d’années et de dater ainsi
des objets comme le saint suaire de
Turin ou des découvertes archéolo-
giques et de tracer des processus
biochimiques, est mort le 31 août, à
Santa Barbara (Californie), des sui-
tes d’une pneumonie.

Fils d’émigrants russe et litua-
nien, Martin D. Kamen, citoyen
américain, est né à Toronto, au
Canada, le 27 août 1913. Musicien
accompli, Martin Kamen fait ses étu-
des de chimie à l’université de Chi-
cago, dont il sort, en 1936, avec un
Ph. D. de chimie physique. Sur les
conseils d’un de ses maîtres, il s’en-
gage dans la recherche et devient
un des radiochimistes de la légen-
daire équipe d’Ernest O. Lawrence
au Radiation Laboratory de Ber-
keley, où existe alors une machine
– un cyclotron – permettant de pro-
duire des éléments radioactifs.

Là, il travaille sur un isotope du
carbone, le carbone 11, qui permet
de « tracer » des processus chimi-
ques et biochimiques mais dont la
demi-vie n’est que de 21 minutes.
Trop court. Or des physiciens ont
postulé en 1934 l’existence d’un
autre isotope, le carbone 14, dont
la demi-vie se chiffre en milliers
d’années. 5 730 ans très précisé-
ment. Martin Kamen s’attelle à la
tâche avec Samuel Ruben et produit
de substantielles quantités de cet
élément sur lequel travaillera égale-
ment Willard Libby à partir d’échan-
tillons de méthane provenant de la
décomposition de déchets présents
dans les égouts de Baltimore.

   1960
Cette recherche conduira d’ail-

leurs Libby à développer le procédé
de datation au carbone 14 et lui vau-
dra le Nobel en 1960. Mais la contri-
bution de Martin Kamen ne sera
pas prise en considération par le
jury de Stockholm. Pas de chance,
comme seize ans plus tôt, en juillet
1944, lorsqu’il fut, à la demande de
l’armée, démissionné sans explica-
tions de son poste de Berkeley sous
prétexte qu’il menaçait la sécurité
du pays et celle du Manhattan Pro-
ject mis en place pour fabriquer
une arme atomique. Des années de
bataille juridique lui seront néces-
saires pour être blanchi et récupé-
rer son passeport. Une période noi-
re qu’il a décrite dans un livre célè-
bre, Radiant Science, Dark Politics.
Ce n’est qu’en 1945 qu’il retrouvera
du travail à la Medical School de
l’université de Washington, qui dis-
pose d’un cyclotron produisant des
radioéléments.

Dès lors le chercheur quitte son
activité de physicien nucléaire et de
radiochimiste pour se donner totale-
ment à la biochimie. En 1947, avec la
publication de Radioactive Tracers in
Biology, il en finit avec ses travaux
sur le carbone 14. Il se consacre
alors brillamment aux mécanismes
de la photosynthèse, puis, plus tard,
à la biochimie des cytochromes, à
l’origine de nombre de découvertes
de protéines. Professeur dans les uni-
versités de Brandeis, de Californie à
San Diego et de Californie du Sud, il
passe à plusieurs reprises dans les
années 1960 quelques mois dans
le laboratoire de photosynthèse du
CNRS, à Gif-sur-Yvette.

Membre de l’Académie des scien-
ces américaine et lauréat de nom-
breuses distinctions scientifiques,
Martin Kamen, par un juste retour
des choses, s’est vu décerner en
1995 par l’administration Clinton la
Fermi Award, l’une des plus vieilles
distinctions américaines, qui a
notamment couronné un de ses
anciens collègues du Radiation
Laboratory, Glenn Seaborg, dé-
couvreur de plusieurs éléments
transuraniens, dont le plutonium.

Jean-François Augereau

C A R N E T
DISPARITION

Martin
Kamen
Codécouvreur
du carbone 14

Retrouvez sur le site Internet du Mon-
de (www.lemonde.fr/carnet) le détail
des nominations, l’essentiel des lois,
décrets et décorations parus au Jour-
nal officiel, et les adresses des sites
publiant des documents significatifs.
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Nombre d’entreprises freinent leurs projets de recrutement

LA RENTRÉE des entreprises s’annonce
morose. Le rythme des créations nettes d’em-
plois est tombé au deuxième trimestre à 0,2 %,
contre 1,9 % un an auparavant. Moins de
135 000 emplois devraient être créés d’ici à la
fin de l’année, selon l’institut Xerfi, loin du
record de 600 000 atteint en 2000. « Tout semble
verrouillé, précise la note de conjoncture de Xer-
fi, datée du 5 septembre. Les chefs d’entreprise
ont décidé de reporter, voire de supprimer, tout
plan substantiel d’investissement ou de recrute-
ment. Le pied reste sur le frein. »
Interrogées par Le Monde en janvier, la majo-

rité des sociétés déclaraient qu’elles verraient
en septembre si une éventuelle reprise leur per-
mettrait de revoir à la hausse leurs objectifs
d’embauche. Ce n’est pas le cas. « Les gens
n’ont pas le moral, la reprise économique a été
trop courte », constatait, fin août, Bruno Mett-
ling, membre du directoire des Caisses d’épar-
gne. Le flottement ressenti au début de l’année
ne s’est pas dissipé et les firmes hésitent et
même revoient parfois leurs objectifs d’embau-
che à la baisse.
Ainsi des services informatiques. En janvier,

ce secteur constituait une des locomotives de
l’emploi. Mais la conjoncture peu porteuse
pousse à l’extrême prudence. Le groupe IBM,
numéro unmondial de l’informatique qui a sup-
primé 5 % de ses effectifs mondiaux (15 613
emplois) au deuxième trimestre, n’a logique-
ment recruté en France qu’un quart des
1 000 personnes prévues en début d’année. La
SSII Altran a réduit la voilure mondiale et

embauchera 2 400 personnes en France au lieu
des 2 700 envisagées. Tout comme Unilog, qui
s’arrêtera à 1 000 recrutements contre les 1 500
initialement imaginés.

« Nous sommes toujours dans une grande
incertitude, explique Yves Buisson, directeur du
recrutement. Nos clients nous demandent de tra-
vailler sur des projets informatiques, mais les
délais de négociation et de décision s’allongent.
Nous avons même des affaires que nous avons
signées cet été et qui ne démarreront pas en sep-
tembre comme prévu mais en décembre. » Tous
les acteurs sont concernés. Atos Origin a
embauché 1 200 salariés, soit 300 de moins que
prévu. Même constat à la baisse chez Steria
(400 contre 1 000 embauches). « Nous ne som-
mes pas dans un pessimisme noir, mais nous som-
mes très mesurés sur le redémarrage », commen-
te Pierre Desprez, adjoint au directeur des res-
sources humaines.

«      »
Dans la distribution, la tendance est plus con-

trastée. Carrefour, qui avait dans ses cartons
l’ouverture d’une trentaine demagasins en Fran-
ce, déclare être en ligne avec ses objectifs, dont
la création de 1 400 emplois net. Auchan décla-
re, lui, « être un peu en deçà des objectifs de recru-
tement prévus en début d’année, notamment en
raison de la baisse du turnover du personnel ». La
chaîne devrait embaucher 550 cadres et non 700
en 2002. Le ton est encore plus prudent chez
Pinault - Printemps - Redoute. Le groupe de dis-
tribution, qui a réduit de 12,5 % ses effectifs aux

Etats-Unis, envisageait de recruter 1 500 cadres
dans l’année. Il n’aura atteint que le tiers de cet
objectif en décembre. L’entreprise avoue digé-
rer assez difficilement les 700 salariés embau-
chés pour la mise en place des 35 heures.
Même la SNCF s’interroge. L’entreprise publi-

que avait prévu d’embaucher 6 600 personnes
sur l’année. « Nos prévisions de recrutement
étaient fondées sur un redressement de l’activité
au second semestre que nous ne sommes pas en
train d’observer », explique Pierre Izard, DRH de
la SNCF. L’entreprise en est, pour l’instant, à un
peu plus de 5 000 recrutements depuis janvier.
Un comité central d’entreprise est prévu à ce
sujet mi-septembre.
Tout n’est pas noir pour autant. Certaines

sociétés, comme TotalFinaElf, déclarent conti-
nuer à embaucher sur la même ligne qu’en
début d’année. La majorité des banques, qui
sont obligées d’anticiper le départ à la retraite
de la génération des baby-boomers, annoncent
qu’elles tiendront leurs objectifs d’embauche.
Le secteur du tourisme ne paraît pas non plus
affecté par la conjoncture. Euro Disney, tout
comme le groupe hôtelier Accor, déclarent que
le rythme soutenu des recrutements n’a pas fai-
bli depuis janvier.
Le secteur de l’intérim annonce que la situa-

tion s’améliore doucement depuis février. Mais
nombre de directeurs du recrutement, optimis-
tes en début d’année, ne veulent désormais pas
se prononcer pour 2003.

Laure Belot

LE CONFLIT salarial des pilotes
d’Air France ne saurait faire illu-
sion. En revendiquant de fortes
hausses de salaires, la catégorie la
mieux lotie de la compagnie aérien-
ne ne semble guère être en mesure
de donner le coup d’envoi d’un
mouvement social d’envergure.
Dans les entreprises, l’heure est
plutôt à l’attentisme, marqué
d’une profonde morosité.
Les signes d’une réelle baisse

d’activité dans un grand nombre
de secteurs accentuent un climat
d’inquiétude renforcé par la crise
boursière de l’été, les incertitudes
de reprise de l’économie et la pers-
pective d’un conflit en Irak. De fait,
« l’heure n’est pas à la combativité
dans les entreprises », souligne
Michel Huc, secrétaire général de
la fédération FO de la métallurgie.
Pour l’heure, les confédérations

syndicales sont surtout mobilisées
par les projets gouvernementaux
sur le smic et la réforme des 35 heu-
res, avant l’engagement de discus-

sions sur l’avenir des retraites et de
la Sécurité sociale. Dans les pers-
pectives budgétaires de 2003, la
réduction du nombre de fonction-
naires a fait l’effet d’un chiffon rou-
ge pour les syndicats. De même,
les menaces de privatisation d’une
partie du capital d’entreprises
publiques ont relancé les mouve-
ments.
A Air France, parallèlement à la

grève des pilotes, la CGT et Sud ont
prévu une journée d’action, mercre-
di 11 septembre, avec de « possibles
arrêts de travail, de 55 minutes à
24 heures », le jour où Jean-Cyril
Spinetta, PDG de la compagnie,
doit présenter un projet de privatisa-
tion devant le comité central
d’entreprise. A EDF, autre entrepri-
se publique sur la liste des privatisa-
bles, un front uni de la CGT, la
CFDT, la CFTC et FO organise une
journée d’action, le 3 octobre, pour
« la défense du service public et des
retraites ».
En dehors de ces mouvements

particuliers, les états-majors syndi-
caux se concentrent sur la prépara-
tion des élections prud’homales du
11 décembre qui se révéleront dé-
cisives lorsqu’il s’agira de réviser les
règles de représentativité. Alors que
la CFDT a prévu de réunir 20 000
adhérents, le 15 octobre à Paris, Ber-
nard Thibault, secrétaire général de
la CGT, entame la campagne par un
meeting, mardi 10 septembre, au
Zénith, à Paris.

 
« L’annonce de grandes restructu-

rations n’est guère favorable en pério-
de électorale », relève un dirigeant
d’un cabinet conseil en ressources
humaines. Outre la crainte d’un
regain de mobilisation syndicale,
nombre d’entreprises ont choisi le
report de leurs projets dans l’atten-
te d’une réforme de la loi demoder-
nisation sociale évoquée par le gou-
vernement.
Même si plusieurs plans « de sau-

vegarde de l’emploi » – la nouvelle
dénomination des plans sociaux –
d’envergure sont engagés depuis le
printemps (360 suppressions à l’uni-
té Whirlpool d’Amiens, 1 400 sup-
pressions dans la fusion HP-Com-
paq, AZF et SNPE à Toulouse…),
plusieurs sociétés ont suspendu
leurs annonces. L’allongement des
délais et la complexité d’une procé-
dure toujours menacée d’annula-
tion devant la justice les conduisent
aussi à multiplier les précautions.

ChezAirbus, un accord sur les prére-
traites prévoit ainsi le départ de 802
salariés.
Alcatel, qui avait annoncé

10 000 suppressions d’emplois pour
la rentrée, a retardé l’échéance.
Cela n’empêche pas la CGT de l’uni-
té de Vélizy (Yvelines) de dénoncer
la généralisation des « licenciements
individuels transactionnels ». Plutôt
que d’affronter les syndicats et les
élus, les entreprises adoptent la
« méthode douce » : des suppres-
sions de postes en petit nombre
dans des unités de faible taille.
Durant l’été, la dégradation de

l’emploi a affecté surtout des filiales
de grands groupes ou des PME en

difficulté. En août, Nestlé France a
indiqué son intention de céder les
unités Buitoni de Camaret (Gard)
avec 272 salariés et Chef-du-Pont
(Manche) dont les 164 salariés pro-
duisent les crèmes Mont-Blanc et le
lait concentré Gloria. Dans le Nord,
la dernière fermeture en date con-
cerne l’usine La Pie qui chante, à
Wattignies (142 salariés), du groupe
Cadburry. Dans ce département,
29 licenciements sont prévus chez
Saint-Maclou à Wattrelos, 117 pos-
tes sur 347 sont menacés chez Pen-
nel industries et 76 sur 119 dans
l’unité textile Lepoutre-Ternynck
(Chargeurs) à la suite d’un plan de
délocalisation dans l’Ariège. A Cam-

brai, la restructuration d’Intexal-
Rodier prévoit 96 départs sur 270.
La restructuration de l’unité Meta-
leurop deNoyelles-Godault (Pas-de-
Calais) devrait se traduire par 380
suppressions sur 830 personnes.

 
A Bordeaux (Gironde), la Soger-

ma, qui a perdu des marchés de
maintenance aéronautique au pro-
fit du Portugal, va mettre en place
un plan social qui concernerait
150 personnes. Dans les Vosges,
64 emplois sur 171 seraient mainte-
nus après le placement en redresse-
ment judiciaire de la filature Géliot-
la-Gosse (groupe Thirion) de Saint-
Nabord. En Lorraine, le sort des 229
de l’usine Daewoo de Villers-la-
Montagne est toujours suspendu.
Dans la Loire, le tribunal de com-
merce de Roanne a placé en redres-
sement judiciaire la société de trans-
port Trouillet (365 salariés).
Enfin, en région parisienne, Nou-

velles Frontières s’apprête à se sépa-
rer de 320 postes dans la maison
mère et dans sa filiale Corsair.
Enfin, dans le centre d’appels télé-
phoniques d’Euro-CRMau Kremlin-
Bicêtre (Val-de-Marne), l’occupa-
tion des locaux continue malgré la
signature d’un accord sur le verse-
ment des salaires d’août, vendredi
6 septembre.

Michel Delberghe,
avec nos correspondants

ÉVREUX
de notre correspondant

Les neuf premiers mois de l’an-
née en Haute-Normandie ont été
marqués par une détérioration du
climat social, provoquée par une
succession de défaillances d’entre-
prises ou de projets de restructura-
tions. Les deux départements de la
région sont touchés dans des sec-
teurs très variés, et les conséquen-
ces sur l’emploi sont déjà sensibles
dans l’Eure, où le chômage en un an
a augmenté de 13,3 %. La Seine-
Maritime a stabilisé son taux de chô-
mage à + 1,5 % en un an, grâce
notamment à l’impact du plan de
réindustrialisation après la fermetu-
re des chantiers navals du Havre
(ACH) et du dynamisme de la
région havraise autour du chantier
Port 2000. Ce qui n’empêche pas les
défaillances d’entreprises, même
proches du Havre.
C’est le cas à Fécamp pour les

pêcheries de Fécamp – Servifrais

(380 salariés), KTC Fluid (180 sala-
riés), filiale du groupe havrais de
métallurgie Trouvay-Cauvin en re-
dressement judiciaire – et pour la
sucrerie de Colleville (70 salariés).
L’engagement des pouvoirs publics
a partiellement dénoué la crise, no-

tamment avec le rachat des bâti-
ments de Servifrais et de KTC par le
conseil général de la Seine-Mariti-
me. Cela a permis la reprise de Servi-
frais avec seulement 180 salariés
par le groupe islandais SIF, mais
KTC Fluid est toujours à la recher-
che d’une solution.

Dans l’Eure, après la disparition
en 2001 du sous-traitant automobi-
le De Carbon à Andé (275 salariés),
la décision du finlandais Aspocomp
de fermer son usine de composants
électroniques à Evreux (521 sala-
riés) rachetée en 1999 à Philips, a
illustré un retournement de tendan-
ce pour ce département, où l’em-
ploi avait bien profité de la croissan-
ce. Le maire d’Evreux, Jean-Louis
Debré (UMP), président de l’Assem-
blée nationale, n’est pas mieux par-
venu que la gauche à contraindre
Aspocomp à participer à un plan
social et à rechercher un repreneur.
ADéville-lès-Rouen, lemême scé-

nario s’est dessiné en août lorsque
le groupe américain ViaSystems,
sous-traitant de réseaux de télépho-
nie rurale, a annoncé son retrait pur
et simple, laissant à la direction loca-
le française le soin de régler le plan
social. La réaction vive du person-
nel avec blocage de l’usine a amené
ViaSystems à amorcer le 5 septem-

bre des négociations où la seule
question de la langue, français et
anglais, est source de blocage.
L’usine Alizol à Alizay (Eure) du

groupe Chimiotechnic (fabrication
de produits d’entretien) est en re-
dressement judiciaire depuis mai
avec un plan de restructuration de-
vant déboucher sur 200 suppres-
sions d’emplois sur un effectif de
300 personnes. Après trois mois de
négociations infructueuses, l’inter-
syndicale a décidé, vendredi 6 sep-
tembre, le blocage total de l’entrepri-
se, se plaignant de ne pas avoir en
face d’elle les interlocuteurs au plus
haut niveau. La mise en re-
dressement judiciaire vendredi du
fabricant de chaussures Labelle, qui
a deux usines enFrance, à Saint-Pier-
re-du-Vauvray (Eure) avec 220 sala-
riés et à Saint-Amand-Montrond
(Cher) avec 117 salariés, accroît
encore l’inquiétude dans l’Eure.

Etienne Banzet

La rentrée ne semble pas marquée par de nombreux
conflits sociaux. A Air France, la grève des pilotes res-
te jusqu’à présent isolée, mais, mercredi 11 septem-
bre, la CGT appelle à des , car le PDG, Jean-

Cyril Spinetta, devrait annoncer les modalités d’une
ouverture supplémentaire du capital. Les -
 initées par le gouvernement pourraient
tendre le climat dans certaines entreprises, comme

EDF. Dans le privé, ce sont surtout les -
 qui dominent le climat. Si les grandes entrepri-
ses attendent une éventuelle modification de la loi
de modernisation sociale, plusieurs  

touchent des PME. Quand elles continuent d’embau-
cher, les entreprises revoient souvent à la baisse les
prévisions annoncées en début d’année. En Haute-
Normandie, les plans sociaux se multiplient

E N T R E P R I S E S
c o n j o n c t u r e

L’inquiétude sur l’emploi domine le climat social
A part Air France, peu d’entreprises connaissent une rentrée agitée. Mais, tant dans le public que dans le privé, les restructurations annoncées

ou attendues pourraient déboucher sur des conflits alors que les prochaines élections prud’homales vont raviver la concurrence entre les syndicats

1 Vous êtes président de CSC Peat

Marwick en France et des activi-

tés de conseil en Europe. Que vous
demandent les entreprises ?

Nous sommes chargés de nom-
breux projets d’amélioration de la
performance opérationnelle, avec
des missions courtes orientées vers
le retour sur investissement à court
terme et le dégagement de cash.
Après avoir misé dans les années
passées sur la croissance externe et
l’acquisition de parts de marché,
sans en mesurer les conséquences
financières à long terme, les entre-
prises redécouvrent l’importance de
la maîtrise des processus (achat,
logistique, production) et des résul-
tats opérationnels. La stratégie bour-
sière prédominait et on ne parlait
plus de la performance des métiers.

2 Cette recherche de la performan-

ce va-t-elle avoir un impact sur
l’emploi et le climat social ?

Je ne suis pas très optimiste. La
recherche d’une plus grande produc-
tivité entrainera certainement un
examen des effectifs. Or il y a peu
d’indicateurs positifs. La plupart des
gains de productivité ont déjà été
consommés, via la baisse des prix

ou la mise en place des 35 heures.
En outre, dans le secteur des servi-
ces notamment, les sociétés n’ont
pas tout à fait pris conscience du
changement de modèle économi-
que. Prenez l’exemple des compa-
gnies « low cost » (bas coûts) dans
le transport aérien, où le personnel
est payé bien moins˘cher avec des
horaires de 9 heures par jour. C’est
une concurrence déloyale mais auto-
risée. Il sera nécessaire de réinven-
ter les process d’organisation et de
gestion de leurs concurrents.

3 Comment se place la France

dans l’environnement euro-
péen ?

En Europe, la transparence est
plus grande du fait de l’euro et les
comparaisons sur les coûts de pro-
duction plus faciles. Les transferts
de production se feront au profit
des pays à bas prix et entraîneront
des surcapacités dans les services.
Un gel des salaires est à craindre. La
France était très compétitive, elle
l’est moins depuis les 35 heures et
son manque de flexibilité.

Propos recueillis par
Christophe Jakubyszyn

Variation de l'emploi salarié, en milliers

DES CRÉATIONS D'EMPLOIS EN FORTE BAISSE

Source : xerfi.com * prévisions
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Les plans sociaux se multiplient en Haute-Normandie
Dans l’Eure, le chômage a augmenté de 13,3 % en un an

La mise en

redressement judiciaire

de Labelle accroît

encore l’inquiétude
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« I LOVE Sanofi New York, I love
Sanofi New York… » Le deuxième
laboratoire pharmaceutique fran-
çais a projeté ce slogan, accompa-
gné de petits cœurs rouges sur fond
blanc, lors de la publication de ses
résultats, lundi 2 septembre. Inspiré
par l’introduction du groupe à la
Bourse de New York, en
juillet 2002, il figure aussi en couver-
ture des documents remis à la pres-
se et aux analystes financiers. Le
succès du rapprochement Sanofi-
Synthélabo en 1999 doit beaucoup,
il est vrai, aux malades américains.

Au premier semestre 2002, l’in-
dustriel a porté ses ventes aux Etats-
Unis – où il compte désormais une
force commerciale de 2 200 person-
nes – à 35 % de son chiffre d’affai-
res (qui s’est élevé à 3,68 milliards
d’euros, en hausse de 15 %). Les
ventes aux Etats-Unis ont bondi de
plus de 23 % au premier semestre
2002, contre une hausse de 13 % en
Europe, portées notamment par le
partenariat que Sanofi a tissé avec
le sixième laboratoire pharmaceuti-
que mondial, l’américain Bristol-
Myers Squibb, autour de la vente
du Plavix, son produit vedette, posi-
tionné sur le marché très rentable
des maladies cardio-vasculaires.
Sanofi-Synthélabo a également
racheté pour 670 millions de dol-
lars (682,5 millions d’euros), en
avril, la part que détenait l’améri-
cain Pharmacia dans leur filiale
pharmaceutique commune, Lorex
Pharmaceuticals.
« Il y a un an ou deux, on disait

que les Etats-Unis étaient le talon
d’Achille du groupe. Nos ventes dans
ce pays se rapprochent aujourd’hui
de la part de marché des Etats-Unis
dans les ventes mondiales demédica-
ments » (40 %), se plaît à souligner
Jean-François Dehecq, le PDG de
Sanofi-Synthélabo.

Chez Aventis, premier labora-

toire français, le tropisme améri-
cain est aussi important. Le groupe
issu de la fusion de l’allemand
Hoechst avec le français Rhône-
Poulenc a augmenté ses ventes aux
Etats-Unis de 22,6 % au deuxième
trimestre, à 1,733 milliard d’euros
(elles n’ont progressé que de 0,7 %
en France et de 1,7 % en Allema-
gne). Aventis réalise désormais
39 % de son chiffre d’affaires aux
Etats-Unis. L’américain Richard
J. Markham, qui pilotait la filiale
américaine, est devenu directeur
général d’Aventis et est entré, ce
printemps, au conseil d’administra-
tion du groupe comme vice-prési-
dent du directoire.

Tandis que les américains BMS,
Merck ou Lilly ont égrené, parfois
pour la première fois de leur histoi-
re, plusieurs avertissements sur
leurs résultats, Aventis et Sanofi-
Synthélabo anticipent, eux, pour
l’ensemble de l’exercice, une haus-
se de leur résultat net au moins
supérieure à 25 %. « Ils ont lancé
aux Etats-Unis leurs locomotives, de
bons produits récents, sur lesquels ils

mettent beaucoup de ressources en
marketing. Comme les prix sont très
élevés, ces produits sont très profita-
bles. Du simple fait de la croissance
du marché américain, en hausse de
16 % en 2001, ils peuvent encore voir
leurs ventes croître rapidement »,
souligne Olivier Leherle, analyste à
Londres chez Crédit lyonnais Secu-
rities Europe.

    
Revers de la médaille : ces grou-

pes sont plus exposés aux effets de
change et à la concurrence des
génériques, ces copies moins chè-
res de médicaments dont les bre-
vets viennent à expiration. Il a suffi,
le 7 février, qu’un « génériqueur »
canadien dépose une demande
pour commercialiser une version
moins chère du Plavix et l’action de
Sanofi-Synthélabo a perdu près de
8 % dans la journée. De la même
façon, Aventis ne cesse de rassurer
les investisseurs sur la validité du
brevet d’Allegra, un antiallergique
qui a généré au deuxième trimestre
565 millions d’euros, dont une bon-

ne part aux Etats-Unis, et dont on
sait qu’un brevet arrivera à échéan-
ce dans ce pays en 2003.

Une baisse du dollar peut égale-
ment avoir une incidence importan-
te sur le niveau des ventes des deux
groupes. Le titre Sanofi-Synthélabo
avait dévissé de plus de 10 %, lundi
2 septembre, en Bourse, la société
ayant déclaré s’attendre à un ralen-
tissement, pour cette raison, au
second semestre. « D’une manière
générale, la pharmacie se couvre
beaucoup moins contre les effets de
change que le secteur du luxe », sou-
ligne M. Leherlé.

Le risque judiciaire, très présent
aux Etats-Unis, est aussi une mena-
ce. « Les industriels ne sont plus capa-
bles de dire quand vont disparaître
leurs produits, car les fabricants de
génériques contestent les brevets
avant même leur expiration. Les diri-
geants n’ont d’autre solution pour
rassurer les marchés que de dire :
nous nous battons devant les juges »,
explique Philippe Cottet, analyste
chez le courtier Viel.

Les deux groupes français s’af-
frontent aussi entre eux, aux Etats-
Unis, par tribunaux interposés.
Sanofi-Synthélabo a porté plainte
auprès de la commission fédérale
du commerce contre Aventis, a-t-il
indiqué, mardi 3 septembre, qu’il
accuse de mesures « protectionnis-
tes » sur le marché américain. Selon
Sanofi, Aventis proposerait son
médicament antithrombique, Love-
nox, aux hôpitaux à un tarif préfé-
rentiel, à condition qu’ils lui en com-
mandent chaque année une quanti-
té déterminée. A défaut, les hôpi-
taux se verraient facturer des
« pénalités draconiennes », ce qui
les dissuaderait d’acheter les pro-
duits concurrents, dont l’Arixtra de
Sanofi-Synthélabo.

Véronique Lorelle

LONDRES
de notre correspondant

La compagnie privée British Ener-
gy, l’opérateur qui produit l’énergie
nucléaire du pays, est au bord de la
faillite. Pour éviter cette perspecti-
ve désastreuse, elle a besoin, à
court terme, de 400 à 500 millions
de livres (720 à 800 millions
d’euros). Le gouvernement lui a
accordé ce soutien financier d’ur-
gence, une offre qui a été examinée
tard, dimanche soir 8 septembre,
par les dirigeants de la compagnie.
La cotation des actions de British
Energy avait été suspendue vendre-
di après que celle-ci eut lancé un
appel à l’aide au gouvernement et
prévenu qu’elle risquait l’insolvabili-
té immédiate.

British Energy, privatisée en
juillet 1996, exploite en Grande-Bre-
tagne huit centrales nucléaires qui
fournissent 22 % de l’électricité du
pays. Le gaz est la principale source
d’électricité (40 %) avant le charbon
(30 %), le reste étant d’origine pétro-
lière et renouvelable. La compagnie
vient d’enregistrer de grosses per-
tes, deux années de suite : 23 mil-
lions de livres en 2000 et 39 millions
en 2001, soit un total de près de
100 millions d’euros de pertes en
deux ans. Elle a besoin de cash pour
faire face aux échéances immédia-
tes de son très lourd endettement à
long terme (14 milliards de livres).
Faute de quoi, elle perdrait la con-
fiance des investisseurs.

Cette grave crise s’explique en
premier lieu par une baisse sensible
et régulière du coût de l’énergie.
Les prix de l’électricité facturés par
les centrales ont chuté de 40 %
depuis 1998. Les opérateurs nucléai-
res sont les plus touchés, d’autant
que le gouvernement a encouragé
la concurrence dans ce secteur, ce
qui a poussé un peu plus les prix à
la baisse. Le niveau des prix est

maintenant trop bas pour assurer la
viabilité de nouvelles centrales
nucléaires. Cette industrie est
d’ailleurs maintenant en situation
de surcapacité, de 25 % à 30 % par
rapport aux besoins en énergie
dans les périodes de pointe au
cœur de l’hiver.

 
La deuxième raison de cette crise

est d’ordre réglementaire et fiscal.
British Energy doit en effet payer
au Trésor une partie de la taxe éco-
logique qui vise à limiter les émis-
sions de dioxyde de carbone, alors
même qu’elle n’en génère aucune.
Enfin, British Energy doit payer très
cher le traitement de ses déchets à
un organisme étatique, le British
Nuclear Fuels (BNFL). L’opérateur
nucléaire a demandé une exemp-
tion de la taxe écologique et une
baisse des tarifs qu’on lui impose.
En vain. C’est la fermeture récente
de deux réacteurs en Ecosse, et la
baisse prévisible de ses revenus, qui
a incité la compagnie à sonner le
tocsin.

Cette crise a pris par surprise le
marché, car le groupe affirmait
encore le 14 août qu’il était capable
de remplir tous ses engagements
financiers à court terme. British
Energy a expliqué que son prési-
dent et directeur exécutif, Robin Jef-
frey, n’avait alors pas encore eu con-
naissance du rapport de la société
de conseil Accenture, qui a révélé la
gravité de sa situation. M. Jeffrey, à
la tête de la compagnie depuis qua-
torze mois, est sur la sellette. Le
gouvernement, quant à lui, a répon-
du rapidement à l’appel de British
Energy, car, en Grande-Bretagne
comme ailleurs, on ne plaisante pas
avec tout ce qui touche de près ou
de loin à l’industrie nucléaire.

Jean-Pierre Langellier

LE CENTRE DE GRAVITÉ SE DÉPLACE OUTRE-ATLANTIQUE

Sources :sociétés

Répartition géographique des ventes au 1er semestre 2002, en %
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Sanofi-Synthélabo et Aventis tirent profit
de leur montée en puissance aux Etats-Unis

Les deux grands laboratoires pharmaceutiques français réalisent des marges parmi les meilleures
du secteur. Mais ils sont désormais plus exposés à la concurrence des médicaments génériques

British Energy appelle
le gouvernement au secours
Le principal opérateur de centrales nucléaires

britannique est au bord de la faillite
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POUR sauver des entreprises
dont l’ampleur des difficultés fi-
nancières peut faire craindre
l’anéantissement ou l’explosion,
des moyens dont l’usage aurait été
contestable en dehors de ce contex-
te retrouvent une validité juridique
forte. Moulinex vient ainsi de béné-
ficier d’un assouplissement du con-
trôle des concentrations. Et Viven-
di Universal de son côté pourrait
utiliser des techniques contestées,
en particulier la méthode du
« coup d’accordéon ».
L’image du « coup d’accordéon »

correspond au double temps du
mécanisme : on réduit le capital
social à zéro en annulant toutes les
actions existantes et, l’instant sui-
vant, on procède à l’émission d’ac-
tions nouvelles, que l’on attribue
massivement à des investisseurs.
Cette articulation radicale entre
une réduction et une augmenta-
tion est à la fois unmode de recapi-
talisation et un mode de transmis-
sion du contrôle de celle-ci. La léga-
lité d’une réduction opérée sous
condition suspensive d’une aug-
mentation de capital est admise
par l’article L.224-2 du code de
commerce.
Mais les actionnaires minoritai-

res ont pu contester la manœuvre.
En effet, lorsque l’annulation des
actions dont ils étaient titulaires
s’accompagne d’une clause dans
l’augmentation de capital qui sup-
prime leur prérogative légale de
souscrire en priorité les actions
nouvelles, ils sont expropriés. Or,
le droit de propriété est constitu-
tionnellement protégé et l’expro-

priation ne peut se justifier que par
l’intérêt public.
Certes, la jurisprudence avait es-

timé que le « coup d’accordéon »
est conforme à la loi dès l’instant
qu’il sert l’intérêt de la société.
Mais la notion d’intérêt social est
assez vague et la Cour de cassa-
tion, par un arrêt du 18 juin, vient
heureusement préciser la jurispru-
dence. Dans cette affaire, les ac-
tionnaires minoritaires deman-
daient à être indemnisés du fait de
l’expropriation. La Cour approuve
les juridictions du fond d’avoir reje-
té cette prétention sous un double
fondement. Le premier est de prin-
cipe : la réduction du capital à zéro
ne constituait pas une atteinte au
droit de propriété des actionnaires
mais sanctionnait leur obligation
de contribuer aux pertes sociales
dans la limites de leurs apports. En
effet, contrairement à d’autres
titres, l’action cristallise un engage-
ment aléatoire, l’actionnaire dépen-
dant des résultats de l’entreprise
tout procédé par lequel il tenterait
d’exclure sa contribution aux per-
tes de l’entreprise étant atteint de
nullité.

 ’
La seconde justification est prag-

matique : l’opération litigieuse, ef-
fectuée afin de préserver la pérenni-
té de l’entreprise et en cela confor-
me à l’intérêt social, n’avait ce-
pendant pas nui à l’intérêt des
actionnaires, fussent-ils minoritai-
res, qui, d’une façon ou d’une autre
(réalisation de l’opération ou
dépôt de bilan) auraient eu une
situation identique, les actionnai-
res majoritaires subissant par ail-
leurs le même sort.
Sur le fond, la solution est nette :

lorsqu’il s’agit d’éviter un dépôt de
bilan, l’atteinte aux prérogatives

des actionnaires est admissible.
Mais il faut prouver que la pérenni-
té de l’entreprise est bien en jeu.
C’est le même raisonnement que

le ministre de l’économie Francis
Mer a suivi le 8 juillet dans l’affaire
Moulinex. Le rachat de cette entre-
prise par Seb constituant une
concentration, l’autorisation du
ministre était nécessaire. Or, il y
avait risque d’interdiction puisque
la concentration aboutissant à l’ac-
croissement de la position domi-
nante de SEB sur le marché. L’auto-
risation a été néanmoins accordée
parce que, sans ce rachat, Mouli-
nex aurait disparu, son concurrent
reprenant ses parts de marché, ce
qui aurait abouti au même résultat.
Dans les deux exemples, l’idée

est la même : il faut procéder à l’as-
souplissement du droit alors même
que l’infléchissement engendre un
sacrifice parce que si l’on ne s’y
résoud pas, la faillite anéantira plus
brutalement et avec plus d’am-
pleur ces intérêts protégés.
Ces évolutions jurisprudentielles

font naître un statut particulier de
« l’entreprise défaillante ». Elles
illustrent le pragmatique du droit
économique, en ce qu’on apprécie
le droit au regard des résultats que
produit son application et non pas
tant au regard du respect de sa let-
tre. Elles traduisent enfin une
défiance à l’égard du droit des pro-
cédures collectives puisqu’on sup-
pose toujours implicitement que le
dépôt du bilan conduit à la dispari-
tion de l’entreprise, bien loin des
souhaits de la loi de 1985 qui conce-
vait la procédure collective comme
un moyen de redressement des
entreprises.

Marie-Anne Frison-Roche,
professeur de droit

à Sciences Po (Paris)

Replié à Londres, Cantor Fitzgerald n’oublie pas ses 658 salariés disparus



Droit
des affaires

LONDRES
de notre correspondant

Pour la City, comme pour le
Royaume-Uni tout entier, le
11 septembre sera une journée de
souvenir et de recueillement. Du
fait de l’étroitesse des liens unis-
sant la principale place européen-
ne et le monde des affaires new-
yorkais, de nombreuses institu-
tions bancaires et financières bri-
tanniques, implantées à Manhat-
tan, avaient vécu au plus près les
attentats contre les tours du
World Trade Center. La commé-
moration du drame, un an après,
revêtira donc une gravité particu-
lière dans les banques et les salles
de marché londoniennes.
Le London Stock Exchange, la

Bourse de Londres, observera mer-
credi deux minutes de silence à
12 h 46 GMT, à l’heure précise où
le premier avion s’était encastré
contre la tour nord du World Tra-

de Center. Les Bourses des actions
et des métaux feront de même.
Certains établissements, particu-

lièrement affectés par la tragédie
new-yorkaise, la commémoreront
de façon plus singulière. C’est le
cas, en premier lieu, de la maison
de courtage Cantor Fitzgerald – et
de sa filiale eSpeed – qui a perdu,
dans l’attaque, 658 personnes, soit
les deux tiers des effectifs de sa
branche new-yorkaise. Cette socié-
té occupait, en totalité, quatre éta-
ges élevés de la tour nord.

 
Comme d’autres banques londo-

niennes, Cantor Fitzgerald main-
tient, avec ses bureaux de New
York, un lien vidéo qui avait créé
une dramatique proximité, le jour
des attentats, entre ses employés
des deux continents. Plusieurs cour-
tiers new-yorkais avaient eu le
temps de téléphoner à des collè-

gues londoniens, de leur décrire
leur situation – les ascenseurs en
panne, les escaliers emplis de
fumée – et de leur demander vaine-
ment conseil avant l’interruption
des communications. La banque
observera une seconde minute de
silence à 14 h 29 GMT, à l’heure où
la tour nord s’effondra. Elle ferme-
ra ensuite ses bureaux pour permet-
tre à ses employés de prendre part
à une cérémonie. « Nous voulons
nous retrouver entre nous, pour nous
souvenir de nos collègues », explique
le directeur exécutif de Cantor, Lee
Amities. Plusieurs autres établisse-
ments, notamment américains,
observeront une minute de silence
et organiseront des cérémonies.
L’ensemble du pays sera à l’unis-

son de la City. Le royaumemarque-
ra une minute de silence à 12 h 46
GMT au moment où 2 000 person-
nes participeront à un service reli-
gieux à la cathédrale Saint-Paul de

Londres en présence notamment
de Tony Blair, du prince de Galles
et des familles des 67 victimes bri-
tanniques du 11 septembre. Cette
commémoration aura également
lieu dans les écoles, les supermar-
chés, les gares, les aéroports, les tri-
bunaux, et au congrès annuel des
syndicats, au cours duquel, le pre-
mier ministre britannique avait été,
l’an dernier, informé des attentats.

Jean-Pierre Langellier

DIRECTEMENT touchées ou sim-
plement solidaires, nombre d’entre-
prises américaines et européennes
commémoreront, mercredi 11 sep-
tembre, les attentats survenus un
an plus tôt. Parmi les victimes figu-
rent bon nombre de salariés qui
venaient de gagner leurs bureaux
dans les tours du World Trade Cen-
ter, lorsque les avions détournés
par les terroristes les ont frappées.
Mercredi, les marchés financiers

observeront, des deux côtés de l’At-
lantique, deux minutes de silence à
12 h 46 GMT, l’heure précise à
laquelle le premier avion a percuté
la tour nord du World Trade Cen-
ter. Un instant de recueillement
auquel s’associeront nombre d’en-
treprises. C’est le cas du Crédit agri-
cole, l’une des rares entreprises
françaises massivement touchées :
sa filiale de courtage Carr Futures,
qui avait ses bureaux au 92e étage
de la première tour, a perdu 69 col-
laborateurs. Deux cérémonies
seront organisées par la banque
pour les salariés et leurs familles, et
une plaque commémorative inaugu-
rée, à Paris et à New York.
Morgan Stanley inaugurera aussi

une plaque, mercredi, dans son siè-

ge de Broadway (New York), à la
mémoire des 13 collaborateurs qui
ont perdu la vie dans les Twin
Towers, et dont les noms seront
rappelés à tous sur des bannières
mises en place dans les 700 bureaux
du groupe dans le monde.

«   »
Chez Merrill Lynch, qui a perdu

trois salariés il y a un an, le PDG
Dave Komansky a envoyé, le 5 sep-
tembre, une longue lettre par Inter-
net à l’ensemble des collaborateurs
de l’entreprise : « Peu importe où
vous serez ce jour, et où vous étiez le
11 septembre, les souvenirs sont tou-
jours proches. » La matinée de mer-
credi a été laissée libre, mais la
société a décidé de travailler norma-
lement l’après-midi : « Nous
croyons fermement qu’il est impor-
tant que le monde sache que les atta-
ques terroristes ne nous forceront pas
à changer notre façon de vivre et de
travailler », dit M. Komansky.
Le cabinet de conseil en stratégie

McKinsey, dont les bureaux sont en
plein centre de Manhattan, va ins-
taller un écran géant dans sa salle
de réunion pour permettre à ses
salariés de suivre en direct l’ensem-

ble des cérémonies organisées à
« Ground Zero », l’espace béant
qui a remplacé les tours. Chacun
pourra prendre sa journée s’il le
souhaite.
Parmi les entreprises non directe-

ment touchées, mais qui se sentent
solidaires, le numéro un de l’électro-
ménager, Whirlpool, invite ses sala-
riés à respecter la minute de silen-
ce. « Un geste simple, mais qui doit
permettre de symboliser notre souve-
nir de tous ceux qui ont perdu la vie
dans cette tragédie », souligne le pré-
sident de Whirlpool Europe, Mike
Todman.Chez General Electric, Jef-
frey Immelt, le PDG, écrira par mail
à l’ensemble des 300 000 salariés
mercredi. Une vidéo sera diffusée
sur l’Intranet, rendant hommage
aux membres de l’entreprise qui
ont participé à la solidarité de
l’après-11 septembre. General Elec-
tric précise que « les employés pour-
ront rester chez eux pour travailler,
mercredi ».
Du siège de Coca-Cola, à Atlanta,

Doug Daft, le président du groupe,
a envoyé, le 5 septembre, un cour-
riel aux salariés du monde entier :
« Bien que nous maintenions une
activité normale le 11 septembre,

nous reconnaissons que beaucoup
d’entre nous peuvent avoir besoin
d’un peu de temps pour commémo-
rer ce premier anniversaire. Les direc-
teurs devront être accommodants,
quand ce sera possible, avec leurs col-
laborateurs qui veulent participer à
des cérémonies locales ou commu-
nautaires. »
Selon Barry Lubetkin, psychothé-

rapeute new- yorkais qui était inter-
venu pour le compte de compa-
gnies d’assurances ou d’entrepri-
ses, auprès de pilotes, d’hôtesses,
de pompiers, la commémoration
est un passage essentiel : « Il est
important, dans ces compagnies
immenses et anonymes, de donner
une chance aux salariés d’exprimer
réellement ce qu’ils ressentent. Pen-
dant l’année, beaucoup de gens ont
cherché à éviter de parler de ces évé-
nements. » M. Lubetkin souligne
que la ville de New York est encore
en état de choc : « C’est l’été où j’ai
le plus travaillé depuis trente ans.
Nous avons surtout vu des personnes
qui n’avaient jamais consulté aupara-
vant, pour des problèmes d’anxiété,
de panique, de phobie. »

Laure Belot et Pascal Galinier
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DOSSIER Ben Laden et Al Qaida vont bien !
PALESTINE La fabrication des kamikazes

Eutelsat dans la ligne
de mire des Américains
LES OPÉRATEURS américains de satel-
lites Intelsat et PanAmSat veulent
acquérir leur concurrent européen
Eutelsat, affirme le quotidien américain
Wall Street Journal du lundi 9 septem-
bre. Seul l’Américain Intelsat aurait
pour l’instant présenté une offre formel-
le, qualifiée d’hostile, pour 3,5 à 4 mil-
liards de dollars (3,6 à 4,1 milliards
d’euros). Eutelsat, organisation inter-
gouvernementale jusqu’en juillet 2001,
est devenue une société privée.
La taille des deux opérateurs de satelli-
tes américains est pratiquement équiva-
lente, avec chacun 21 satellites en opé-
rations (qui sont pour la plupart loués
aux opérateurs de télévision, tels
TPS ou CanalSatellite en France) et un
chiffre d’affaires d’environ 1 milliard de dollars. L’acquisition d’Eutel-
sat par l’un ou l’autre des opérateurs américains donnerait naissance
à un ensemble qui disposerait d’une constellation de 38 satellites, soit
plus que le premier opérateur mondial actuel, le luxembourgeois SES
Global, qui possède 29 satellites.

Poursuite de la grève à Air France
LES PILOTES d’Air France poursuivaient leur mouvement, lundi
9 septembre, pour le quatrième jour, mais le conflit devait s’achever
dans la soirée, conformément au préavis déposé par six syndicats de
pilotes et de mécaniciens. La direction prévoyait pour la journée de
lundi le maintien de 60 % des vols long et moyen courriers et de 70 %
des vols nationaux (renseignements au 0800 240 260). D’autres pertur-
bations sont à prévoir mercredi, les syndicats CGT Air France et SUD-
aérien ayant appelé à un arrêt de travail pour protester contre le pro-
jet de privatisation de la compagnie.


a SCHNEIDER : le groupe français a annoncé, lundi, avoir signé un
accord conditionnel de rachat du groupe japonais Digital Electronics,
numéro un mondial des produits qui font l’interface entre l’homme et
la machine. La presse japonaise fait état d’un prix de 3 800 yens par
titre Digital Electronic, qui valoriserait la société 215 millions d’euros.
a BOUYGUES TELECOM : l’opérateur de téléphonie mobile a
annoncé, lundi 9 septembre, avoir déposé plainte contre son concur-
rent Orange devant le Conseil de la concurrence pour abus de posi-
tion dominante. Bouygues reproche à Orange la surfacturation des
appels passés par ses abonnés vers ceux de SFR et Bouygues Telecom.
a CITIGROUP : le groupe américain de services financiers, inquié-
té pour ses méthodes de recherche financière, a nommé un nouveau
PDG à la tête de sa banque d’affaires, Charles Prince, jusqu’ici direc-
teur des opérations de la division. Un nouveau comité des pratiques
commerciales, rendant directement compte au PDG du groupe San-
ford Weill, a aussi été créé.

E N T R E P R I S E S

Entreprises et marchés financiers s’arrêteront
deux minutes pour commémorer le 11 septembre
Parmi les victimes figurent de nombreux salariés qui venaient de rejoindre leur bureau

au World Trade Center. Le monde de la finance a été particulièrement touché

Les sociétés défaillantes ont un statut à part
Après Moulinex, Vivendi Universal pourrait bénéficier de la jurisprudence

Enmillions d'euros, 2001
Chiffre d'affaires

Nombre de satellites

LES QUATRE GÉANTS

Source : les compagnies * 2000
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« C’est respect pour Kookaï, Morgan ou Jenifer »

ILS SE PRÉSENTENT eux-
mêmes comme des « victimes de la
mode ». Ils ont 12-15 ans, sont sco-
larisés au collège Pasteur à Villejuif
(Val-de-Marne) et labellisés Adi-

das, Levi’s ou Jenifer de la casquet-
te aux chaussures. Ils parlent de cet-
te « tyrannie des marques » qui s’im-
pose à eux. Et qu’ils s’imposent
entre eux.
La cour de récréation est un

royaume dirigé depuis plusieurs
années par les marques de sport.
Pour juguler le développement des
joggings qu’elle jugeait « dramati-
que », la direction du collège a

même interdit, depuis la rentrée, de
s’habiller en vêtements de sport en
dehors des cours d’éducation physi-
que. « Chez les garçons, un sur deux
ne mettait que des survêtements »,
indique-t-elle. Depuis, le jogging a
été troqué pour « des jeans chez les
garçons, des fuseaux chez les filles »,
résume Stéphanie, élève de 5e.
Le must de cette rentrée, un

modèle historique : le 501 Levi’s, si
possible délavé. Comment les
reconnaît-on ? « Ben, ça se voit tout
de suite, il y a l’étiquette rouge, là »,
précise Nawphel, 14 ans, en dési-
gnant le haut de sa poche arrière
droite.
La marque s’affiche moins chez

les filles que chez les garçons.
« Quand les garçons achètent des
vêtements, le critère, c’est la marque.
Nous, c’est plus les couleurs, la cou-
pe, tout ça », assure une jeune blon-
de. Cela n’empêche pas les jeunes
filles d’en parler davantage. « On se
demande tout le temps où on a eu
nos vêtements, on compare tout »,
raconte Ymane, 13 ans. Et, dans ces

discussions-là, « c’est respect pour
Kookaï, Morgan ou Jenifer », même
si « ça ne se voit pas au premier
coup d’œil ».
L’objectif est rarement de se fai-

re remarquer, plutôt de se fondre
dans la masse, de « faire comme les
autres ». La marque « top » ?
Ostensible sans être ostentatoire.
Ou plutôt, ostentatoire mais sans
en donner l’air.

  ,  
Le temps se charge de faire plier

les récalcitrants. A commencer par
le cartable traditionnel, qu’on ne
voit plus que sur le dos de certains
élèves de 6e. « Au bout d’un an de
collège, ils ont compris et ils se met-
tent au sac à dos », affirme Fabien,
élève de 3e, tout en arborant son
sac Eastpack, qui fait un malheur
depuis plusieurs années.
Le seul problème des marques, à

leurs yeux : le prix. « Mille balles
juste pour un crocodile, c’est abu-
ser ! », peste Mehdi, élève de 4e,
avec sa paire de Nike TN à

150 euros aux pieds. Alors, certains
n’hésitent pas à profiter de leur
anniversaire ou de Noël pour com-
mander des vêtements.
Et puisque « la marque, c’est

cher », ils sont moins regardants
pour certains produits. « Pour les
chaussettes, ou même le tee-shirt,
c’est moins important. L’intérêt de la
marque, c’est que ça se voit », recon-
naît l’un d’eux. Si certains se lais-
sent tenter par un agenda ou une
trousse Chevignon, la plupart sor-
tent des cahiers Carrefour ou des
feuilles de papier Auchan.
Pour les vêtements « qui se

voient », en revanche, c’est « objec-
tif marque ». « C’est de la meilleure
qualité, ça dure plus longtemps »,
affirme Fabien. « Mais ce qu’on
cherche, c’est l’image de la marque,
pas la qualité », le coupe Michaël
en désignant son tee-shirt Adidas
et sa paire de Reebok.

« Moi, je ne mets pas de marque
et ça ne me pose aucun problème »,
assure une petite brune d’un air
décidé. Ce n’est pas le cas de tous.
Erwan, 14 ans, élève de 5e, raconte
sa douloureuse expérience :
« Quand t’as pas de marque, tout le
monde te chambre. En 6e, j’étais la
honte du collège, on me traitait de
clochard. » Depuis, il s’est payé
une paire de Puma « à plus de
100 euros ».

« Avec les marques, on est plus
acceptés, on est mieux vus. Le regard
des autres est différent », explique
Mahieddine, 15 ans. Benjamin,
13 ans, parle de « pression » :
« Quand on n’a pas de marque, on
se sent moins en confiance. Avec les
autres, avec les filles. » « C’est la
marque qui fait la force », assure
Grégoire, 13 ans. « Sauf pour les
contrôles », rigole-t-il.

José Barroso


a PRESSE : la fabrication du quotidien France Soir a été perturbée,
vendredi 6 septembre, à la suite d’un mouvement de grève décidé par
les journalistes et les ouvriers du Livre. La perspective d’un plan d’éco-
nomies et le non-paiement de certains salaires ont provoqué des
inquiétudes. Le journal est paru normalement lundi 9 septembre.
a RADIO : le personnel de BFM comptait enclencher, lundi, un
mouvement de grève d’une durée illimitée. Les grévistes entendent
ainsi « mettre la pression » sur trois actionnaires de la station qui hési-
tent à effectuer un nouveau versement de fonds, nécessaire pour assu-
rer les salaires de septembre. La station est en dépôt de bilan depuis le
31 juillet. Le tribunal de commerce de Nanterre doit examiner deux
offres de reprise fin septembre (Le Monde du 7 septembre).
a TÉLÉ-RÉALITÉ : le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA)
demande aux deux chaînes privées TF1 (« L’Île de la tentation »,
« Les Aventuriers de Koh-Lanta ») et M6 (« Opération séduction ») de
lui fournir un bilan de leurs émissions de télé-réalité diffusées cet été.
L’instance de régulation veut vérifier que les conventions de chaînes
ainsi que les contrats des participants aux jeux ont bien été respectés,
selon la lettre électronique de l’hebdomadaire CB News.
a LIBERTÉ DE LA PRESSE : deux personnes ont été blessées et
plusieurs arrêtées à Beyrouth, samedi 7 septembre, lors d’une mani-
festation contre la fermeture de la chaîne de télévision MTV, le princi-
pal média libanais de l’opposition antisyrienne. Un tribunal, qui accu-
se MTV et la Radio Mont-Liban (RML) de « violation de la loi électora-
le » et « atteinte aux relations avec la Syrie », a ordonné l’arrêt immé-
diat de leurs émissions. – (AFP.)



Au collège Pasteur

de Villejuif, les élèves

racontent pourquoi ils

portent des marques

LES ÉLÈVES viennent d’étren-
ner aux yeux de leurs camarades
de classe leur nouvelle panoplie de
rentrée des classes. Certains ont
réussi à convaincre leurs parents
de leur acheter la trousse, le carta-
ble ou le sac à dos griffé dont ils
avaient envie et qu’ils pourront
exhiber. Beaucoup de marques se
bousculent, en effet, pour séduire
écoliers et collégiens et se décli-

nent sur les fournitures scolaires,
de la papeterie à la maroquinerie.
Certaines ont fait leur première
rentrée, comme Le Coq sportif, par
exemple, d’autres comme Eastpak
ou DDP confirment leur succès.
Lesmarques affinent leurs straté-

gies pour s’imposer aux adoles-
cents. « Dès que l’on s’adresse à des

jeunes, il faut inventer une nouvelle
forme de communication. Les entre-
prises ont de plus en plus recours à
des médias parallèles comme le
street marketing. C’est aussi un
choix tactique qui représente un
investissement très inférieur à une
communication globale », analyse
Frank Tapiro, de l’agence Hémis-
phère droit. Le street marketing, ou
marketing de rue, joue la carte de
la proximité. Des équipes de rue
sont mobilisées pour distribuer à la
sortie des écoles, des concerts, des
bars ou des boîtes de nuit, tracts
ou échantillons. « Pour toucher les
adolescents, il faut aller les cher-
cher, être sur le terrain, sponsoriser,
par exemple, des manifestations
sportives ou culturelles », affirme
Corinne Bochut, de la société Alpa,
qui fabrique des articles de papete-
rie et de maroquinerie sous licence
(DDP, Chipie, Aigle, Shot ou Le
Coq sportif). Le marketing viral,
qui exploite le média Internet pour
diffuser l’information et créer la
contagion, est également prisé par
les marques.
L’agence McCann-Momentum

évoque pour sa part le marketing
« expérienciel » pour qualifier ses
approches qui mêlent marketing
de rue et Internet. Elle a rodé la for-
mule avec Coca-Cola. Lors de la

première opération, les jeunes
étaient incités à collectionner des
jetons, véritable monnaie virtuelle
qui donnait accès à des enchères
sur Internet avec des dotations tel-
les que des rencontres avec des

sportifs connus ou des stages de fli-
ghtsurf. « L’idée est de faire vivre
une expérience avec la marque, que
l’adolescent puisse partager et qui
puisse le valoriser au sein de son
groupe », explique Isabelle Thill,

codirigeante de l’agence McCann-
Momentum France. « Nous souhai-
tons nous montrer généreux pour
gagner la fidélité à la marque »,
ajoute-t-elle.
Les entreprises comptent sur le

phénomène de contagion et d’imi-
tation, très présent chez les adoles-
cents. Elles tentent parfois de
détecter les leaders d’opinion au
sein des bandes ou des tribus et les
équipent gratuitement pour lancer
le mouvement.
Ces techniques de communica-

tion différentes séduisent même
les entreprises plus classiques com-
me le Crédit lyonnais, par exemple,
qui cherche également à toucher
cette cible de futurs clients.
McCann-Momentum a lancé une
opération en juillet en partenariat
avec Sony, baptisée « Just Bache-
liers », pour cueillir les nouveaux
bacheliers devant les grilles des
lycées où étaient affichés les résul-
tats. Des animateurs ont pris des
photos des lauréats et leur ont pro-
posé de se connecter ensuite sur le
site Internet du Crédit lyonnais
pour découvrir les clichés et partici-
per à un jeu-concours. Après cette
phase d’entrée en contact, un
deuxième volet est prévu en octo-
bre pour inciter les jeunes à décou-
vrir les offres commerciales.
« La prochaine étape consistera à

placer les produits dans des émis-
sions très regardées, comme celles
de télé-réalité, telle “Star Acade-
my”, pour bénéficier du phénomène
d’identification avec les candi-
dats », affirme M. Tapiro. Certai-
nes marques réussissent à se faire
accepter par les adolescents, cible
versatile et théoriquement réfrac-
taire aux influences publicitaires,
en investissant dans le milieu du
rap et de la hip-hop. Ces opéra-
tions de marketing de proximité
vont de pair, pour les grands noms,
avec les campagnes publicitaires
d’image. Souvent spectaculaires,
celles-ci sont destinées à créer de
« l’émotion » en utilisant les
médias traditionnels.
Cette pression des marques n’est

souvent guère du goût des parents,
peu enclins à payer le surcoût qu’el-
les génèrent. Ils tentent de trouver
des parades à l’inflation de la factu-

re de rentrée des classes. « Cette
année, les achats ont démarré plus
tôt. Nous sommes passés d’une pério-
de de frénésie d’achat à la rentrée,
de fête de la consommation, à une
gestion plus rationnelle des choses.
Le consommateur anticipe, compa-
re, choisit par rapport à un budget et
ne succombe pas à la marque pour
la marque », souligne Jean-Yves
Naouri, président de l’agence de
publicité Publicis Conseil. Les
parents sont sensibles au coût
mais aussi à la qualité. « Notre

expertise de fabricant de sacs de
montagne est connue, nous mettons
l’accent sur le confort de portage de
nos cartables et de nos sacs à dos,
qui sont destinés aux enfants de 4 à
12 ans. Nous ne faisons pas de com-
munication particulière car, dans
cette tranche d’âge, ce sont les
parents qui font le choix. Après, les
adolescents passent à autre chose »,
souligne Lydie Berthod, responsa-
ble marketing de Lafuma. Les ado-
lescents, eux, se réfèrent à leurmar-
que de prédilection.

Laurence Girard

L’association Casseurs de pub a
lancé, dans la région lyonnaise,
pour la troisième année consécuti-
ve, l’opération « Rentrée sans mar-
ques ». Objectif : limiter l’utilisation
des logos dans les écoles. « Nous
avons été rejoints cette année par
DiverCité, un collectif d’associations
de la banlieue lyonnaise et la jeu-
nesse musulmane de France. Elles
vont servir de relais auprès des jeu-
nes les plus fragiles et les plus soumis
aux marques », affirme Vincent
Cheynet, membre de Casseurs de
pub, qui publie à cette occasion
Démarque-toi, une revue qui s’adres-
se aux jeunes.

La campagne de sensibilisation se
terminera le 22 octobre par une con-
férence-débat, où se réuniront l’uni-
versitaire Tariq Ramadan, le paysan-
philosophe Pierre Rhabi et le polito-
logue Paul Ariès.

LA DIRECTION du groupe
Tests, l’un des leaders français de
la presse informatique et Internet,
devait annoncer, lundi 9 septem-
bre, un plan social de grande
ampleur, sur fond de crise dans ce
secteur naguère très profitable. Les
rares informations en provenance
de Tests – qui édite douze revues
dont 01 Informatique, Le Nouvel
Hebdo, Internet professionnel et
L’Ordinateur individuel – laissent
supposer un plan de restructura-
tion sévère. Le chiffre de 100 à
150 suppressions de postes est
avancé, sans qu’il ait été possible,
lundi matin, d’en avoir la confirma-
tion officielle. Les quelque 450 sala-
riés devaient être fixés sur leur sort
lors d’une assemblée générale pré-
vue à 15 heures. Les membres du
comité d’entreprise du groupe se
sont, au préalable, réunis vendredi
6 septembre.
Le groupe Tests fait partie du

pôle de presse professionnelle ven-
du, en avril, par Vivendi Universal
Publishing aux fonds d’investisse-
ment anglo-saxons Cinven, Carlyle
et Apax, et rebaptisé depuis Apro-
via. Ce changement de propriétai-
res a fait craindre aux salariés une
cure d’amaigrissement de Tests,
alors que la direction n’avait pas
lésiné dans les lancements de
titres, y compris lorsque la conjonc-
ture publicitaire commençait à se
dégrader (Le Nouvel Hebdo en
mars 2001). Le PDG du groupe,
Jean Weiss, a tenté, selon des sour-
ces internes, de convaincre les nou-
veaux actionnaires de poursuivre
le développement de Tests. Mais

l’absence de perspectives concrè-
tes de reprise dumarché publicitai-
re et le tarissement des petites
annonces d’emploi a achevé de
convaincre Aprovia de procéder à
une restructuration. M. Weiss
aurait été contraint d’accepter ces
mesures, au risque de perdre sa pla-
ce. Quelques titres, en particulier
Le Nouvel Hebdo (environ 40 sala-
riés), pourraient être purement et
simplement fermés.

  
Depuis l’éclatement de la bulle

Internet et la détérioration obser-
vée dans l’informatique et les nou-
velles technologies, Tests et ses con-
currents n’ont cessé de voir leurs
positions se détériorer. « Ce type de
presse traverse la période la plus diffi-
cile depuis la guerre du Golfe », en
1991, pointe Peter Goldstein, direc-
teur général de VNU Publications
France (Science et Vie Micro, SVM
Mac, Network News, Informatiques
Magazine, etc). Cette filiale de l’édi-
teur néerlandais VNU étudie aussi
de très près une réorganisation
interne. Les détails devraient être
connus début octobre. En atten-
dant, la sortie d’Informatiques
Magazine a été suspendue. Les
recettes publicitaires devraient chu-
ter de 35 % en 2002 par rapport à
2001, estime M. Goldstein. S’il
dément la rumeur d’une fermeture
de la filiale (180 personnes), il n’ex-
clut pas l’abandon de titres et, à ter-
me, un rapprochement avec un
autre groupe.
L’un des autres principaux

acteurs du secteur, IDG Communi-

cations France (LeMonde informati-
que, Réseaux & télécoms,
MacWorld, etc.), a déjà pris des
mesures pour tenter de redresser
la barre. Un plan social prévoyant
la suppression de 34 postes sur 140
environ a été engagé fin août. Au
printemps, près de 30 personnes
avaient déjà quitté cette filiale de
l’américain International Data
Group. Un groupe qui, dès
août 2001, a sacrifié l’un des symbo-
les de la nouvelle économie, l’heb-
domadaire américain The Industry
Standard. Son rival américain Ziff
Davis (PC Magazine) est aussi en
mauvaise posture.
Dans un tel contexte, il n’est pas

étonnant que des entreprises de
presse de petite taille aient succom-
bé à la sinistrose. Ainsi, L’Ile des
médias, qui avait acquis Transfert
(mensuel papier et quotidien en
ligne) et le mensuel Newbiz, au
tournant 2001-2002. Le premier a
cessé de paraître en mai ; le second
en septembre, en dépit d’investisse-
ments de plus de 1,5 million
d’euros et d’un récent repositionne-
ment éditorial sur l’économie.
« On se calme sur la presse papier »,
lâche Renaud de la Baume, le fon-
dateur de la société, qui parie
désormais sur les jeux vidéo. Il
regrette « la grande frilosité » des
annonceurs, qui, selon lui, ont
décrété que ce secteur de la presse
n’était plus intéressant. « Il y a aus-
si eu, note-t-il, un phénomène assez
incompréhensible de délaissement
de la part du lectorat. »

Antoine Jacob

C O M M U N I C A T I O N

Les marques jouent la carte de la proximité pour séduire les collégiens
De nouvelles techniques de marketing de rue (« street marketing ») sont utilisées par les entreprises, qui cherchent
à faire la promotion de leurs produits auprès des adolescents, en théorie réfractaires à la publicité traditionnelle

Des équipes

sont mobilisées pour

distribuer à la sortie

des écoles, des

concerts ou des bars,

tracts ou échantillons

Une initiative pour
une rentrée sans logos

Un plan social devrait toucher le groupe Tests
La presse informatique vit des heures difficiles en Europe et aux Etats-Unis
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 3399,52 9/9 -2,47 5467,31 19/3 3235,37 6/8 17,70
 Euro Neu Markt Price IX 482,45 9/9 -1,92 1212,43 4/1 477,42 6/9
AUTRICHE Austria traded 1109,82 9/9 0,03 1368,18 2/5 1089,00 6/8 12,50
BELGIQUE Bel 20 2157,08 9/9 -1,35 2906,75 24/4 1930,33 24/7 11,50
DANEMARK Horsens Bnex 216,79 9/9 -1,62 280,92 26/3 196,97 24/7 13,90
ESPAGNE Ibex 35 6123,10 9/9 -2,21 8608,50 4/1 5815,60 6/8 15,90
FINLANDE Hex General 5548,01 9/9 -0,19 9224,38 4/1 4711,08 24/7 14,90
FRANCE CAC 40 3195,53 9/9 -1,58 4720,04 4/1 2898,60 24/7 16,10
 Mid CAC 1557,43 9/9 0,08 2176,89 2/4 1556,13 6/9 16,70
 SBF 120 2254,81 9/9 -1,50 3263,90 28/3 2073,22 24/7 16,40
 SBF 250 2178,84 9/9 -0,35 3081,89 28/3 2067,69 24/7 16,50
 Indice second marché 2025,88 9/9 -0,35 2567,01 15/5 2032,98 6/9 13,00
 Indice nouveau marché 562,43 9/9 -2,11 1175,41 7/1 568,66 6/9
GRÈCE ASE General 2039,78 9/9 -1,31 2655,07 3/1 2023,19 24/7 14,80
IRLANDE Irish Overall 4191,66 9/9 0,05 6085,02 18/1 3901,53 24/7 11,60
ITALIE Milan Mib 30 24631,00 9/9 -1,52 33548,00 17/4 22698,00 24/7 17,20
LUXEMBOURG Lux Index 827,68 6/9 0,03 1169,47 14/1 815,07 6/9 19,70
PAYS BAS Amster. Exc. Index 349,96 9/9 -1,73 531,45 18/4 303,72 24/7 13,60
PORTUGAL PSI 20 5949,05 9/9 0,01 7998,50 4/1 5787,08 7/8 13,90

ROYAUME UNI FTSE 100 index 4051,20 9/9 -1,36 5362,29 4/1 3625,89 24/7 14,30
 FTSE techMark 100 index 735,69 9/9 -1,23 1569,61 4/1 704,92 24/7
SUÈDE OMX 509,13 9/9 -0,79 878,88 4/1 468,52 24/7 20,30

EUROPE
HONGRIE Bux 7315,17 9/9 -0,57 9019,42 7/5 6546,35 26/7 9,90
ISLANDE ICEX 15 1301,98 6/9 0,74 1413,85 21/3 1142,61 7/1
POLOGNE WSE Wig 20 1063,31 9/9 -0,08 1486,22 28/1 1026,65 26/7 15,70
TCHÉQUIE Exchange PX 50 446,80 9/9 -0,16 479,39 10/5 384,60 2/1
RUSSIE RTS 335,47 6/9 1,12 425,42 20/5 256,75 28/12
SUISSE Swiss market 4986,40 9/9 -2,31 6740,60 17/5 5490,50 26/6 16,40
TURQUIE National 100 9491,86 9/9 -1,67 15071,83 8/1 8514,03 3/7 13,80

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 371,88 6/9 0,41 471,33 6/2 267,73 14/6 20,70
BRÉSIL Bovespa 9716,97 6/9 -0,07 14495,28 18/3 9016,73 14/8 7,70
CANADA TSE 300 6479,75 6/9 -0,08 7992,70 7/3 5992,14 24/7 18,40
CHILI Ipsa 84,27 7/9 0,57 102,37 4/1 79,19 24/7 14,40
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 8427,20 6/9 1,73 10673,09 19/3 7532,66 24/7 18,10
 Nasdaq composite 1295,30 6/9 3,54 2098,87 9/1 1192,42 24/7 37,20
 Nasdaq 100 922,22 6/9 4,45 1710,22 9/1 856,34 5/8 36,40
 Wilshire 5000 8481,20 6/9 1,81 10983,40 19/3 7396,62 24/7
 Standards & Poors 500 893,92 6/9 1,68 1176,96 7/1 775,67 24/7 17,80
MEXIQUE IPC 6113,32 6/9 0,76 7611,12 11/4 5500,75 5/8 11,50

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3069,30 9/9 0,89 3443,89 14/2 2909,50 6/8 15,90
CHINE Shangaï B 148,33 6/9 -0,16 172,33 31/12 121,08 23/1 31,40
 Shenzen B 237,24 6/9 -0,42 267,75 31/12 182,42 23/1 16,20
CORÉE DU SUD Composite 708,73 6/9 -1,70 943,53 22/4 660,94 6/8
HONG KONG Hang Seng 9723,67 9/9 0,03 12020,45 17/5 9631,29 4/9 13,80
 All ordinaries 4261,55 9/9 0,05 5277,35 17/5 4219,52 6/8
INDE Bombay SE 30 374,48 6/9 -1,08 415,77 5/4 333,54 31/12
ISRAËL Tel Aviv 100 355,95 5/9 -0,39 468,92 7/1 340,29 24/6
JAPON Nikkei 225 9306,26 9/9 1,94 12081,42 27/5 8969,25 6/9 22,40
 Topix index 907,85 9/9 1,51 1144,02 27/5 880,57 4/9 28,20
MALAISIE KL composite 683,20 9/9 -1,57 816,94 23/4 681,50 2/1 14,30
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 731,97 9/9 -0,30 786,14 18/6 710,96 26/7
SINGAPOUR Straits Time 1423,89 9/9 -1,30 1848,98 5/3 1429,48 4/9
TAÏWAN Weighted 4533,27 9/9 1,66 6484,93 22/4 4459,37 5/9 21,10
THAILANDE Thaï SE 353,23 9/9 -0,09 430,67 14/6 301,17 28/12

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 9633,68 9/9 0,98 13,70
COTE D'IVOIRE BRVM 66,54 5/9 0,00 77,45 31/12 66,54 5/9

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,84129 0,98020 1,56000 0,67207 
TOKYO (¥)  118,86500  116,51500 185,41000 79,89773 
PARIS (¤)  1,02000 0,85800  1,59120 0,68550 
LONDRES (£)  0,64103 0,53935 0,62845  0,43085 
ZURICH (FR. S.)  1,48795 1,25160 1,45865 2,32100  

INDICE NIKKEI

En points à Tokyo

Source : Bloomberg Août 2002 Sept.
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EUROPE Lundi 9 septembre 12h

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
GENESCAN EUROPE .........................0,89 .......41,27
CARRIER ONE ....................................0,04 .......33,33
SOFTMATIC AG .................................0,04 .......33,33
AMATECH ..........................................0,29 .......31,82
TRIA IT SOLUTIONS ..........................0,65 .......25,00
DATASAVE .........................................0,44 .......22,22
MME ME MYSELF &EYE...................0,62 .......19,23
Plus mauvaises performances 
HAITEC ...............................................0,30......-66,67
CEYONIQ ............................................0,02......-50,00
ADS SYSTEM......................................0,05......-37,50
REFUGIUM HOLDING A ...................0,02......-33,33
HEYDE.................................................0,03......-25,00
EDEL MUSIC.......................................0,79......-24,76
WORLDCOM......................................0,13......-23,53

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
AC REAL ESTATE .............................12,00 .......33,33
MIYAKOSHI .....................................89,00 .......32,84
CHUO DENKI KOGYO ..................115,00 .......18,56
OKAMOTO MACHINE ....................67,00 .......17,54
NIPPON FILCON............................384,00 .......14,29
TOKYO LEASING.........................1145,00 .......12,25
HOHSUI............................................80,00 .......11,11
Plus mauvaises performances 
FORVAL TELECOM ...................64000,00......-20,00
MOSHI MOSHI HOTLIN.............5210,00......-16,10
UNION OPTICAL ...........................114,00......-10,94
DAITO SEIKI...................................171,00......-10,00
NEPON ...........................................144,00 ........-9,43
TOYO TAKASAGO BAT...................64,00 ........-8,57
SEKIDO...........................................183,00 ........-8,50

Séance du 6/9

NYSE
1170 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3 M .................................................122,63..........1,57
AM INTL GRP...................................59,45..........1,94
ALCOA ..............................................22,59..........1,99
AOL TIME WARNER........................13,13..........8,42
AMERICAN EXPRESS ......................34,70..........1,73
AT & T..............................................12,20..........3,48
BANK OF AMERICA ........................69,29..........2,93
BOEING CO......................................37,21..........3,28
BRISTOL MYERS SQUI ....................25,25..........0,56
CATERPILLAR ...................................43,20..........1,50
CITIGROUP.......................................30,28..........3,34
COCA-COLA .....................................49,89..........1,09
COLGATE PALMOLIVE ....................54,90 ........-2,21
DOW CHEMICAL.............................29,93..........3,31
DUPONT DE NEMOURS.................39,17..........5,15
EASTMAN KODAK ..........................28,47..........0,71
EXXON MOBIL ................................34,31..........1,60
FORD MOTOR .................................10,20 ........-4,58
GENERAL ELECTRIC ........................28,30..........1,07
GENERAL MOTORS.........................45,80..........3,32
GILLETTE CO ....................................30,88 ........-1,47
HEWLETT PACKARD .......................13,50..........5,06
HOME DEPOT INC ..........................33,25..........3,58
HONEYWELL INTL...........................30,39..........2,15
IBM ...................................................73,20..........1,41
INTL PAPER......................................35,85 ........-0,28
JOHNSON & JOHNSON.................54,92..........0,92
J.P.MORGAN CHASE ......................23,91 ........-0,79
LUCENT TECHNOLOGIE ...................1,77 ........-7,33
MC DONALD'S CORP......................21,36 ........-2,78
MERCK AND CO..............................48,60..........0,62
MOTOROLA .....................................12,27..........4,51
NORTEL NETWORKS.........................1,77 ........-1,67
PEPSICO ...........................................37,99..........2,40
PFIZER INC.......................................30,75 ........-3,70
PHILIP MORRIS COS .......................46,51 ........-3,43

PROCTER AND GAMBLE ................89,95..........0,11
SBC COMMUNICATIONS...............24,00..........2,26
TEXAS INSTRUMENTS....................20,04..........7,63
UNITED TECHNOLOGIE .................58,67..........3,13
VERIZON COMM ............................29,83..........1,39
WAL-MART STORES .......................52,78..........3,61
WALT DISNEY COMPAN................15,36..........4,07

NASDAQ
1322 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................10,15..........5,51
AMAZON.COM................................15,31..........7,44
AMGEN INC.....................................44,75..........3,59
APPLIED MATERIALS ......................12,94..........7,21
BED BATH & BEYOND ...................32,93..........6,92
CISCO SYSTEMS..............................13,03..........2,04
COMCAST A SPECIAL .....................23,81..........8,72
CONCORD EFS ................................14,49..........1,33
DELL COMPUTER ............................26,10..........3,57
EBAY .................................................56,45..........3,24
FLEXTRONICS INTL ...........................9,34..........8,96
GEMSTAR TV GUIDE ........................3,58 ........-4,02
GENZYME ........................................19,59..........2,51
INTEL CORP .....................................16,22..........7,35
INTUIT ..............................................46,41..........3,39
JDS UNIPHASE...................................2,79..........0,00
LINEAR TECHNOLOGY ...................23,77 ........-0,83
MAXIM INTEGR PROD...................28,85..........3,15
MICROSOFT.....................................47,82..........4,16
ORACLE CORP....................................9,63..........5,58
PAYCHEX .........................................23,32..........5,52
PEOPLESOFT INC.............................15,76..........5,42
QUALCOMM INC ............................28,46..........6,35
SIEBEL SYSTEMS................................8,43..........1,44
STARBUCKS CORP ..........................20,88..........3,21
SUN MICROSYSTEMS.......................3,54..........1,00
VERITAS SOFTWARE ......................17,51..........7,03
WORLDCOM......................................0,13 ........-4,38
XILINX INC.......................................18,40..........6,67
YAHOO INC........................................9,94..........8,16

L’INDICE Nikkei de la Bourse
de Tokyo a terminé la séance de
lundi 9 septembre en nette haus-
se, progressant de 1,94 %, à
9 306,26 points, dans le sillage de
la hausse de Wall Street et dans
l’attente de la possible annonce
par le gouvernement de mesures
destinées à soutenir le marché,
selon des courtiers.
Le premier ministre japonais

Junichiro Koizumi a finalement
confirmé, lundi, que son gouverne-
ment préparerait un plan de lutte
contre la déflation dès son retour
d’un voyage en Corée du Nord la
semaine prochaine, soit aux alen-
tours du 20 septembre. Après une
rencontre avec des dirigeants des
partis des coalitions au pouvoir,
M. Koizumi a précisé que ce plan
serait axé sur des réformes de la
fiscalité et du système bancaire.

L’une des propositions vise
notamment à affecter des fonds
publics à l’achat de fonds cotés en
Bourse (ETF) afin de relancer le
marché des actions et de soutenir
l’indice Nikkei, qui a touché cette
semaine ses plus bas niveaux
depuis dix-neuf ans. Cotés et négo-
ciés comme des actions ordinai-
res, les ETF présentent moins de
risques, car ils investissent dans
plusieurs valeurs d’un secteur don-
né, ou sur un indice.
Selon l’agence Kyodo, le Japon

devrait même dépenser 3 000 mil-
liards de yens, soit 25,7 milliards
d’euros, de fonds publics pour sou-
tenir les marchés. D’après le quoti-
dien Yomiuri Shimbun, ces fonds
publics proviendront de fonds de
pension, de la volumineuse épar-
gne postale et de fonds d’assuran-
ce postaux. Ces nouvelles mesu-
res gouvernementales devraient
en outre inclure une réduction
d’impôts de plus de 1 000 mil-
liards de yens (près de 8,6 mil-
liards d’euros) prévue à l’origine
pour entrer en vigueur lors de la
prochaine année budgétaire débu-
tant en avril 2003, a précisé le
Yomiuri Shimbun.
Ce programme devrait par

ailleurs permettre de renforcer le
rôle de la structure nationale de
cantonnement et d’élimination
des créances irrécouvrables pour
accélérer le nettoyage définitif des
bilans des banques.

Elsa Conesa (avec AFP)

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................2567,90 .....-1,92
AUTOMOBILE ..................................189,21 .....-1,19
BANQUES .........................................215,48 .....-1,91
PRODUIT DE BASE ..........................154,97.......1,05
CHIMIE..............................................276,24 .....-2,09
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............291,79 .....-2,63
CONSTRUCTION..............................183,73 .....-0,28
CONSOMMATION CYCLIQUE ..........83,69 .....-2,24
PHARMACIE .....................................340,56 .....-2,60
ÉNERGIE ...........................................283,86 .....-0,49
SERVICES FINANCIERS....................168,71 .....-1,26
ALIMENTATION ET BOISSON ........213,65 .....-0,80
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................267,00 .....-1,22
ASSURANCES...................................188,28 .....-2,34
MÉDIAS ............................................149,81 .....-1,26
BIENS DE CONSOMMATION.........294,32 .....-1,09
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....232,57 .....-0,66
HAUTE TECHNOLOGIE ...................244,11 .....-2,17
SERVICES COLLECTIFS ....................228,22 .....-2,29

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........14,93 .....-3,05
AEGON NV.........................NL...........13,62 .....-0,66
AIR LIQUIDE........................FR.........135,70 .....-1,60
ALCATEL A ..........................FR .............4,37 .....-4,17
ALLIANZ N ..........................AL.........117,03 .....-1,66
AVENTIS..............................FR ...........56,60 .....-3,74
AXA......................................FR ...........13,32 .....-2,70
BASF AG..............................AL ...........40,00 .....-2,08
BAYER..................................AL ...........21,24 .....-3,85
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........20,22 .....-2,08
BBVA ...................................ES .............9,21 .....-3,56
BNP PARIBAS .....................FR ...........42,84 .....-2,64
BSCH....................................ES .............6,33 .....-2,62
CARREFOUR........................FR ...........46,30 .....-1,03
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........41,35 .....-1,66

DANONE .............................FR.........126,50 .....-0,94
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........58,67 .....-3,42
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........10,40 .....-2,80
E.ON ....................................AL ...........48,80 .....-3,29
ENDESA...............................ES ...........11,53 .....-3,43
ENEL .....................................IT .............5,32 .....-1,48
ENI SPA ................................IT ...........15,66.......0,00
FORTIS.................................BE ...........17,46 .....-1,58
FRANCE TELECOM.............FR ...........10,50 .....-6,25
GENERALI ASS.....................IT ...........17,92 .....-3,03
ING GROEP CVA................NL...........20,76 .....-2,54
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........15,77 .....-2,05
L'OREAL...............................FR ...........75,65 .....-0,20
LVMH ..................................FR ...........40,57 .....-0,81
MUENCHENER RUECKV ...AL.........168,15 .....-3,22
NOKIA OYJ...........................FI ...........14,13 .....-0,70
PINAULT PRINTEMPS ........FR ...........80,80 .....-1,82
REPSOL YPF ........................ES ...........13,05 .....-0,08
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........17,52 .....-3,68
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........43,95 .....-0,79
RWE.....................................AL ...........34,90 .....-2,10
SAINT GOBAIN...................FR ...........29,33 .....-0,91
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........56,15 .....-3,11
SANPAOLO IMI ...................IT .............7,76 .....-2,63
SIEMENS .............................AL ...........43,30 .....-3,43
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........55,00 .....-0,81
SUEZ....................................FR ...........21,11 .....-2,85
TELECOM ITALIA.................IT .............7,86 .....-2,00
TELEFONICA........................ES .............8,83 .....-3,18
TIM .......................................IT .............4,31 .....-1,60
TOTAL FINA ELF .................FR.........142,20 .....-0,56
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............3,78 .....-1,05
UNILEVER CVA ..................NL...........59,55 .....-0,75
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........13,21.......0,08
VOLKSWAGEN ...................AL ...........43,80 .....-1,73

FRANCFORT
6/9 : 118 millions d'euros échangés

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
BALTIMORE TECHNOL......................0,06 .......18,81
ELECTROCOMPONENTS...................2,88..........8,68
ROYAL AND SUN ALLI ......................1,31..........8,26
SCHRODERS NON VTG ....................4,75..........7,71
ARM HOLDINGS................................1,39..........7,35
SAFEWAY ...........................................2,21..........7,28
AMVESCAP.........................................4,10..........6,77
Plus mauvaises performances 
TIMELOAD..........................................0,07 ........-7,89
THUS...................................................0,07 ........-6,67
THE BIG FOOD GROUP ....................0,40 ........-5,36
AMEC PLC ..........................................2,74 ........-4,53
SPIRENT..............................................0,58 ........-4,17
IQE ......................................................0,13 ........-3,70
IMPERIAL TOBACCO.......................10,83 ........-3,39

TOKYO
9/9 : 823 millions d'euros échangés

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
VIVENDI UNIVERSAL......................13,20 .......14,88
ERICSSON B .......................................0,74 .......12,12
TF1....................................................23,70 .......10,54
FRANCE TELECOM ..........................11,20 .......10,02
M6 ....................................................26,60..........9,29
NOKIA OYJ.......................................14,18..........7,10
NOKIA OYJ.......................................14,10..........6,50
Plus mauvaises performances 
EASY ETF EURO TECH..................240,50 ........-7,00
INGENICO ........................................12,90 ........-4,44
TRIGANO..........................................27,00 ........-4,26
COFACE ............................................56,50 ........-4,24
GEOPHYSIQUE ................................28,50 ........-4,04
RALLYE..............................................40,50 ........-3,82
VALTECH ............................................0,55 ........-3,51

NEW YORK

MARCHÉ DES CHANGES 9/9, 12h

TAUX D'INTÉRÊTS LE 9/9
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,28 3,32 4,55 4,98 
- 4,50 3,98 4,60 4,42 
 3,28 3,32 4,67 5,15 
 3,28 3,32 4,37 4,91 
 0,05 0,07 1,11 1,82 
- 1,78 1,77 3,97 4,95 
 0,65 0,70 2,91 3,55 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 9/2 3221,50 3201,50 524846
 . 9/2  92,77 5
 . 50 9/2 2577,00 2571,00 1722

 10  12/2 111,23 111,36 729693

 3. 12/2 96,81 96,82 356695
 
  9/2 8335,00 8440,00 31878
.   9/2 892,50 894,70 479863

LUNDI 9 SEPTEMBRE 12h
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10200,00 ........0,99
OR FIN LINGOT..........................10290,00 ........0,59
ONCE D'OR EN DOLLAR................319,25 ........0,54
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................59,70 ........2,75
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................59,00 ........1,55
PIÈCE UNION LAT. 20......................59,00 ........1,55
PIÈCE 10 US$..................................212,00 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................410,00.......-0,97
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........381,00 ........0,26

LUNDI 9 SEPTEMBRE 12h Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................411,00 ........4,58
CACAO ($ NEW YORK) ...............2027,00 ........1,35
CAFE (£ LONDRES).........................627,00 ........3,98
COLZA (¤ PARIS) ............................262,25 ........0,48
MAÏS ($ CHICAGO)........................283,50 ........1,07
ORGE (£ LONDRES)..........................60,50 ........1,26
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........1,05.......-0,05
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........198,50 ........3,49
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........178,00 ........0,96

LUNDI 9 SEPTEMBRE 12h Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1307,75 ........1,06
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1324,52 ........1,04
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1473,25 ........0,52
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1489,52 ........0,48
ETAIN COMPTANT ($) ................3849,00 ........0,52
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3880,00 ........0,54
NICKEL COMPTANT ($)...............6694,00.......-0,45
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6680,00.......-0,39
PLOMB COMPTANT ($).................429,75 ........0,43
PLOMB À 3 MOIS ($).....................437,04 ........0,27
ZINC COMPTANT ($).....................756,50 ........0,40
ZINC À 3 MOIS ($).........................774,00 ........0,42
NEW YORK
ARGENT À TERME ($) ........................4,54.......-0,22
PLATINE À TERME ($)....................541,50 ........0,46

LUNDI 9 SEPTEMBRE 12h Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................27,49 ........1,85
WTI (NEW YORK).............................29,57 ........2,14
LIGHT SWEET CRUDE ......................29,57 ........2,04

LONDRES
6/9 : 1640 millions d'euros échangés

PARIS
6/9 : 135 millions d'euros échangés

Achat Vente

  ...............7,4228...........7,4287
 . ...............7,3455...........7,3515
  ..............9,2155...........9,2185
 .............29,9177.........30,4202
 ................1,7919...........1,7929
 ...................1,5283...........1,5290
  ................7,6444...........7,6495
 -...............2,0838...........2,0890
  ..............243,7463 ......244,5813
  .................32710,0000..32776,0000
 ...................................31,0263.........31,0487

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 9/9, 12h

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,40 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,04 %
usure ................................................................8,05 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................17,35 %
usure ..............................................................23,13 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................13,98 %
usure ..............................................................18,64 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,70 %
usure ..............................................................11,60 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,76 %
usure taux variable .......................................7,68 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

L’annonce d’un soutien de l’Etat
fait rebondir le Nikkei

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

M A M J J A S

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.87

0.89

0.92

0.94

0.96

0.99

2002

0.9820

0.9820

0.9881

0.9851

0.9912

0.9942

0.9973

2 6
Septembre

A la Bourse de Francfort, léger avantage à Edmund Stoiber

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

LES ANALYSTES se demandent dans quelle
mesure l’issue des élections allemandes du
22 septembre aura un impact sur le marché de
Francfort. Ils tentent d’évaluer les conséquen-
ces du maintien au pouvoir du chef de gouver-
nement social-démocrate Gerhard Schröder
ou de la victoire du conservateur Edmund Stoi-
ber.

   ’
A deux semaines des élections, les deux

camps sont au coude-à-coude. Dans une étude
intitulée « Une issue électorale incertaine », les
analystes du courtier WestLB Panmure esti-
ment que le suspense devrait nourrir la volatili-
té de la Bourse. Une aubaine potentielle pour
les hedge funds (fonds spéculatifs), dont les
techniques de gestion sophistiquées permet-
tent de bénéficier de la hausse de la volatilité
du marché. Selon les calculs des analystes, qui
portent sur les élections fédérales depuis 1965,
la volatilité sur les marchés d’actions a toujours
été accrue en période électorale, culminant une
semaine après l’élection. En moyenne, la Bour-
se allemande serait 1,5 fois plus agitée qu’à l’ha-
bitude lors de la semaine suivant le résultat des
élections. S’il s’agit d’un changement de majori-
té, la volatilité est 2,04 fois supérieure, et
1,25 fois dans le cas contraire.
Par ailleurs, selonWestLB Panmure, les alter-

nances feraient aussi monter, à court terme, les
indices boursiers, au contraire des réélec-
tions. En moyenne, depuis 1965, la performan-
ce de l’indice Dax a été de + 7,51 % après trois
mois de nouveau gouvernement et de – 4,13 %
après trois mois de reconduction du gouverne-
ment précédent. Cet écart tend ensuite à décroî-
tre. A court terme, l’impact des élections serait
si déterminant qu’il suffirait à s’affranchir de la

tendance de Wall Street : « Notre recherche
montre que le marché allemand peut largement
se découpler de la tendance du marché améri-
cain après les élections (au moins temporaire-
ment) », soutiennent ces professionnels. Enfin,
les valeurs automobiles, de distribution, de
construction et de machines-outils seraient cel-
les qui auraient le plus progressé après les pré-
cédents changements de majorité.

’  
De leur côté, les analystes de la Commerz-

bank ont publié, cet été, une étude dans laquel-
le, d’emblée, ils manifestent une très légère pré-
férence pour la droite : « Nous croyons que l’ac-
tuelle opposition, derrière M. Stoiber, serait mar-
ginalement plus agressive pour pousser les réfor-
mes dont l’Allemagne a besoin. Cependant, les
investisseurs internationaux verraient probable-
ment une victoire des conservateurs comme positi-
ve pour la Bourse allemande comme pour l’écono-
mie », écrivent-ils. La réforme la plus importan-
te, selon eux, est celle du marché du travail
pour réduire les coûts salariaux et introduire

plus de flexibilité. Une étude de Merrill Lynch,
parue avant l’été, voyait d’ailleurs dans M. Stoi-
ber le candidat le plus « market friendly » (ami
du marché).

   
Intitulée « Les élections allemandes en septem-

bre : qu’acheter et que vendre ? », l’étude de la
Commerzbank présente une série de secteurs
ou d’actions à jouer selon l’issue des élections.
Parmi les valeurs Schröder : les assureurs, com-
me Allianz, qui n’auraient pas à attendre une
nouvelle réforme des retraites promise par la
droite et pourraient bénéficier du développe-
ment des plans d’épargne-retraite privés dans
le cadre des réformes récentes. De même, les
actions des entreprises privatisées Deutsche
Post et Deutsche Telekom, dans lesquelles
l’Etat conserve une participation, seraient
mieux loties en cas de réélection. En effet, l’em-
pressement manifesté par la droite à revendre
ces participations pourrait peser sur les cours
de Bourse.
A l’inverse, les producteurs d’énergie

« n’auraient probablement pas à sortir entière-
ment du nucléaire sous Stoiber, dit la Commerz-
bank. Cela serait particulièrement positif pour E.
ON, qui est plus exposé que RWE à cette source
d’énergie ». Le secteur de la défense, « assez
négligé » jusqu’à présent, trouverait aussi un
« soutien majeur » avec M. Stoiber, déterminé à
augmenter fortement les dépenses militai-
res. La construction serait aussi favorisée car
elle « pourrait continuer à utiliser de la main-
d’œuvre moins chère ». Alors que le gouverne-
ment actuel a fait plusieurs propositions pour
rapprocher les salaires de l’Est et de l’Ouest.

Adrien de Tricornot
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PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Lundi 9 septembre 11h31
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......23,87 .......24,11......-1,00 .....25,10 ..........24,63.......17,55 .....0,28 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗.........5,25 .........5,13 .......2,34....-20,09 ............8,44 .........4,63 .....0,05 ...12823
ARCELOR..............................◗.......11,81 .......11,60 .......1,81.........n/d ..........16,69.......10,70.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......40,20 .......40,76......-1,37 ......-4,94 ..........49,90.......33,00 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......21,25 .......21,33......-0,38....-39,47 ..........40,52.......20,92 .....0,71 ...12806
DEUTSCHE BANK #............◗.......58,85 .......59,70......-1,42....-25,83 ..........82,60.......49,01 .....1,03 ...12804
DEXIA...................................◗.......12,80 .......12,96......-1,23....-20,98 ..........18,95.......10,44 .....0,36 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......12,71 .......12,94......-1,78 ......-6,81 ..........18,45.......12,39 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.........4,25 .........4,38......-2,97....-68,42 ..........14,95 .........4,03.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......21,50 .......21,80......-1,38 .......1,17 ..........25,00.......17,78 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗.........0,67 .........0,68......-1,47....-76,40 ............3,08 .........0,65.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......14,22 .......14,18 .......0,28....-50,45 ..........30,32.......10,55 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......44,08 .......44,15......-0,16....-22,18 ..........63,15.......40,24 .....0,54 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......17,46 .......18,50......-5,62....-47,21 ..........36,07.......17,14 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......43,27 .......44,03......-1,73....-41,60 ..........79,75.......40,30 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......18,53 .......19,22......-3,59....-48,59 ..........39,70.......17,55 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.........8,85 .........9,00......-1,67....-39,30 ..........15,32 .........7,52 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......59,30 .......60,25......-1,58....-10,01 ..........72,40.......48,85 .....0,80 ...13953
.....................................................................................................................................................................................

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗.........0,69 .........0,74......-6,76....-84,10 ............4,79 .........0,51 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......28,58 .......29,24......-2,26....-38,05 ..........47,80.......23,51 .....0,16 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......11,08 .......11,29......-1,86....-16,81 ..........14,10.......10,22 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗.......74,15 .......74,95......-1,07....-46,95........141,90.......65,10 .....0,13 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗.........3,20 .........3,28......-2,44....-34,02 ............5,27 .........2,51 .....0,12 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......49,00 .......48,94 .......0,12....-27,72 ..........73,20.......38,00 .....0,31 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....215,00.....219,60......-2,09....-10,04........272,90 ....186,50 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......47,30 .......47,17 .......0,28 ......-9,90 ..........62,25.......41,10 .....0,50 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......42,90 .......42,47 .......1,01....-32,86 ..........70,95.......36,10 .....0,19 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......42,46 .......42,00 .......1,10....-17,71 ..........65,45.......41,00 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗......33,42 .......33,73......-0,92....-18,14 ..........49,00.......30,53 .....1,05 ...12040
AFFINE ..........................................38,74 .......38,74.........n/d .......4,98 ..........40,05.......30,34 .....1,40......3610
AGF.......................................◗.......38,39 .......38,49......-0,26....-28,77 ..........58,50.......30,10 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......11,35 .......11,62......-2,32....-30,96 ..........21,19.......10,90 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....135,50.....137,90......-1,74 ......-3,15........160,00 ....121,60 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.........4,37 .........4,56......-4,17....-77,23 ..........21,62 .........4,32 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........2,63 .........2,49 .......5,62....-65,93 ............9,62 .........1,61 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.........6,81 .........7,04......-3,27....-41,69 ..........15,24 .........6,13 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......13,67 .......14,00......-2,36....-73,06 ..........66,40.......12,00 .....0,20......3463
ARBEL# .................................. .........2,95 .........3,10......-4,84 ......-4,83 ............7,50 .........2,80 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....166,00.....164,50 .......0,91 .......4,07........201,00 ....151,19 .....6,20......4524
ASF .......................................◗.......25,32 .......25,80......-1,86.........n/d ..........28,20.......23,00.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......32,54 .......34,50......-5,68....-55,75 ..........94,40.......32,30.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......56,95 .......58,80......-3,15....-28,58 ..........85,95.......52,75 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......13,24 .......13,69......-3,29....-43,58 ..........26,09 .........8,80 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ..........................81,60 .......81,00 .......0,74 ......-7,27........138,00.......68,00 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....137,00.....138,50......-1,08 .....13,12........147,00 ....122,50 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......37,63 .......37,79......-0,42 ......-7,76 ..........45,90.......36,00 .....1,70......4455
BIC........................................◗.......39,32 .......39,30 .......0,05 .......2,50 ..........44,66.......32,17 .....0,36 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......42,76 .......44,00......-2,82....-14,90 ..........61,85.......36,35 .....1,20 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....240,00.....240,00.........n/d ......-0,08........262,00 ....225,50 .....3,00 ...12585
BOLLORE INV...............................42,00 .......42,15......-0,36....-18,20 ..........55,00.......42,00 .....0,25......3929
BONGRAIN............................ ..........n/d .......44,99.........n/d ......-0,02 ..........59,80.......41,20 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......23,47 .......23,59......-0,51....-36,22 ..........38,95.......20,40 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗..........n/d .......60,08.........n/d .....50,01 ..........62,00.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗.........0,51 .........0,53......-3,77....-58,53 ............1,36 .........0,40.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................62,35 .......62,40......-0,08 .....25,62 ..........68,00.......49,63 .....0,60......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......15,66 .......15,65 .......0,06....-58,29 ..........51,00.......15,15.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗.........4,45 .........4,50......-1,11 .....24,30 ............4,79 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......26,86 .......27,28......-1,54....-66,88 ..........90,70.......26,30 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......24,80 .......24,61 .......0,77....-17,33 ..........39,48.......23,51 .....0,80......3962
CARREFOUR ........................◗.......46,32 .......46,78......-0,98....-20,68 ..........58,80.......36,33 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................48,25 .......48,67......-0,86....-22,80 ..........67,30.......47,00 .....1,58 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......67,85 .......68,50......-0,95....-21,69 ..........89,90.......65,20 .....1,54 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......66,60 .......66,70......-0,15 .....15,12 ..........68,50.......54,25 .....0,76 ...12420
CEGID (LY)....................................46,95 .......46,95.........n/d....-40,07 ..........90,50.......45,00 .....2,30 ...12470
CEREOL ................................◗.......32,31 .......32,36......-0,15 .....13,56 ..........36,40.......28,00 .....0,65......4456
CFF.RECYCLING ...........................41,65 .......41,50 .......0,36 .......4,12 ..........49,88.......38,50 .....2,08......3905
CHARGEURS ................................23,50 .......24,00......-2,08 ......-5,96 ..........30,66.......22,34 .....3,00 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......31,40 .......31,24 .......0,51 ......-8,90 ..........47,63.......29,80 .....0,50 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....125,00.....125,00.........n/d .......3,73........135,00 ....118,70 .....2,36 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......48,00 .......47,32 .......1,44.........n/d ..........53,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......39,00 .......40,50......-3,70....-38,48 ..........72,50.......35,99 .....0,65 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......26,00 .......26,96......-3,56....-36,58 ..........56,40.......25,00 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......37,05 .......37,20......-0,40 .......3,78 ..........43,98.......32,11 .....1,39 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......56,50 .......56,50.........n/d .....19,19 ..........64,00.......46,40 .....1,47 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d .......99,90.........n/d....-37,16........172,00.......77,00 .....0,31 ...13064
COLAS...........................................68,00 .......67,00 .......1,49 .......7,34 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................38,60 .......39,00......-1,03....-13,64 ..........46,90.......38,02 .....0,70......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......19,11 .......19,75......-3,24 .......7,41 ..........24,70.......16,20 .....0,55......4507
CRED.FON.FRANCE .....................16,44 .......16,44.........n/d .....13,06 ..........16,80.......13,05 .....0,40 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......43,11 .......42,90 .......0,49 .....14,96 ..........48,80.......34,20 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ .........7,50 .........7,50.........n/d ......-9,63 ..........12,25 .........7,50.......n/d......7896
DANONE ..............................◗ ....126,10.....127,70......-1,25 ......-7,95........150,40 ....109,40 .....2,06 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....320,00.....325,00......-1,54 .......0,94........425,00 ....284,90 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......28,73 .......29,80......-3,59....-46,79 ..........59,40.......27,50 .....0,33 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,25 .......14,50......-1,72 ......-1,04 ..........16,90.......13,00 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................64,80 .......64,80.........n/d....-19,50 ..........78,00.......63,00 .....3,00......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......78,75.........n/d .....29,09 ..........88,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........5,41 .........5,60......-3,39....-27,77 ..........11,48 .........5,20 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................28,00 .......28,00.........n/d .......4,08 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......76,30 .......78,35......-2,62 .....11,54 ..........97,40.......67,00 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................23,40 .......22,80 .......2,63 .......4,00 ..........24,95.......19,60.......n/d......3571
ELIOR SVN SCA...................◗.........6,40 .........6,40.........n/d....-20,59 ............9,88 .........6,40 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................32,00 .......32,00.........n/d .....26,23 ..........35,89.......25,35 .....0,54 ...12093
ERAMET........................................26,50 .......26,50.........n/d....-23,41 ..........39,80.......24,51 .....0,60 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......41,60 .......41,88......-0,67 .....22,53 ..........45,57.......31,20 .....0,41 ...12166
ESSO..............................................81,15 .......81,05 .......0,12 .......1,18 ..........96,80.......78,00 .....3,25 ...12066
EULER ET HERMES .............◗.......23,23 .......23,78......-2,31....-43,83 ..........46,13.......22,95 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......43,50 .......43,25 .......0,58....-28,57 ..........60,80.......38,70 .....1,00 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗.........0,58 .........0,61......-4,92....-34,09 ............1,21 .........0,56.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗.........0,83 .........0,83.........n/d....-26,54 ............1,18 .........0,74.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......42,86 .......44,00......-2,59....-27,35 ..........61,40.......35,50 .....0,91 ...12114

F.F.P. (NY) ............................◗.......99,80 .......99,00 .......0,81 .......2,83........132,50.......93,60 .....2,20......6478
FIMALAC..............................◗.......41,30 .......41,95......-1,55 .......2,48 ..........50,50.......37,00 .....1,40......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......54,95.........n/d....-30,57........107,50.......48,20 .....2,24......3313
FONC.LYON.# ..............................28,00 .......27,81 .......0,68 .......4,86 ..........32,60.......25,20 .....1,00......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......10,57 .......11,20......-5,63....-76,45 ..........48,16 .........8,60 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....109,90.........n/d .......9,95........120,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....129,00.....129,90......-0,69....-15,63........168,90 ....118,00 .....0,90 ...12124
GAUMONT # ...............................44,15 .......44,50......-0,79 .......7,16 ..........53,70.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......94,75 .......95,00......-0,26 .......3,55........104,00.......90,00 .....3,60 ...13151
GENERALE DE SANTE .................15,62 .......15,84......-1,39 .......8,77 ..........17,85.......13,12.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......28,78 .......28,50 .......0,98....-18,35 ..........50,05.......26,60 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.........4,34 .........4,39......-1,14....-63,98 ..........13,34 .........4,12 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......16,60 .......16,70......-0,60 .......8,85 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................70,10 .......69,00 .......1,59 ......-5,52 ..........86,00.......67,00 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............74,75 .......74,90......-0,20 .......0,67 ..........84,20.......63,00 .....0,80......5354
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......82,20 .......83,45......-1,50 ......-3,29 ..........92,95.......74,00 .....1,70 ...12028
HAVAS .................................◗.........4,00 .........4,00.........n/d....-50,79 ..........11,00 .........3,83 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....127,10.....130,00......-2,23 .....17,90........139,00.......98,00 .....3,70 ...12085
IMMEUBLES DE FCE....................20,50 .......22,56......-9,13 ......-6,81 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....127,00.....127,10......-0,08.........n/d........132,50 ....118,00 .....7,92......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗.........3,40 .........3,44......-1,16....-73,74 ..........15,98 .........3,20.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......12,60 .......12,90......-2,33....-38,65 ..........25,90.......11,81 .....0,15 ...12534
JC DECAUX..........................◗.......12,40 .......12,35 .......0,40 ......-1,19 ..........15,40 .........9,70.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................17,78 .......17,75 .......0,17 .......7,75 ..........23,63.......16,21 .....0,92 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....119,70.....119,70.........n/d .....11,55........134,60 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗.......89,55 .......88,90 .......0,73....-14,63........111,20.......74,00 .....2,30 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......37,03 .......37,64......-1,62....-21,21 ..........54,85.......35,50 .....0,82 ...13021
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......55,45.........n/d .....10,45 ..........59,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....129,40.....129,90......-0,38....-10,13........180,00 ....122,10 .....0,93 ...12061
LEGRAND ADP...................... ..........n/d.....107,00.........n/d....-13,70........143,20 ....101,10 .....1,49 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......18,75 .......18,80......-0,27....-14,77 ..........25,39.......18,10 .....0,70 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,00 .........3,06......-1,96 .......5,26 ............3,80 .........2,70.......n/d......7508
LOCINDUS....................................30,85 .......31,00......-0,48 ......-2,06 ..........35,97.......30,00 .....8,76 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......75,50 .......75,80......-0,40 ......-6,67 ..........88,30.......60,55 .....0,54 ...12032
LOUVRE #.....................................59,95 .......60,00......-0,08 ......-4,53 ..........83,40.......57,00 .....1,30......3311
LUCIA............................................11,90 .......12,46......-4,49 ......-8,46 ..........14,13.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......40,31 .......40,90......-1,44....-11,79 ..........61,60.......38,15 .....0,53 ...12101
MARIONNAUD PARFUM...◗.......40,00 .......40,20......-0,50....-26,47 ..........57,60.......37,00.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........6,84 .........6,75 .......1,33....-23,05 ............9,85 .........6,20 .....0,22......6057
MAUREL ET PROM......................19,40 .......19,82......-2,12 .....25,16 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........2,12 .........2,20......-3,64....-31,16 ............4,90 .........2,10 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......33,75 .......33,99......-0,71 ......-8,90 ..........45,05.......33,01 .....0,85 ...12126
MONTUPET SA ............................11,00 .......11,50......-4,35 .......5,46 ..........16,40.......10,31 .....0,17......3704
WENDEL INVEST. ...............◗.......22,02 .......22,20......-0,81.........n/d ..........36,40.......21,20 .....2,20 ...12120
NATEXIS BQ POP................◗.......74,00 .......75,00......-1,33....-23,63 ..........97,50.......73,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......36,94 .......36,39 .......1,51 .....12,89 ..........44,50.......32,30.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......16,50 .......16,75......-1,49 .......1,78 ..........24,90.......15,27 .....0,43......4444
NORBERT DENTRES. ...................26,33 .......26,89......-2,08 .....17,80 ..........29,69.......21,52 .....0,60......5287
NORD-EST ....................................18,41 .......20,00......-7,95....-32,04 ..........27,90.......18,00 .....0,40 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......15,38 .......15,21 .......1,12....-26,55 ..........26,00.......13,60 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗.........2,76 .........2,88......-4,17....-69,16 ............9,40 .........2,04.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗.........4,74 .........5,05......-6,14....-53,43 ..........10,74 .........4,19.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT......................80,00 .......80,00.........n/d .....12,99 ..........85,20.......70,20 ...15,50......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......34,30 .......34,50......-0,58....-40,75 ..........63,80.......34,00 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. ................ ..........n/d .......34,00.........n/d....-37,50 ..........59,60.......33,50 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......12,10 .......12,09 .......0,08....-69,36 ..........45,59.......11,27 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......92,55 .......92,00 .......0,60 .......6,37........105,40.......81,30 .....1,00 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......42,37 .......42,27 .......0,24....-11,26 ..........60,80.......40,18 .....1,15 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗.......80,55 .......82,30......-2,13....-44,29........154,69.......68,00 .....2,30 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................70,00 .......71,45......-2,03 .....18,64 ..........96,00.......59,05 .....1,20 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......14,95 .......15,00......-0,33....-29,87 ..........24,70.......14,53 .....0,20......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................80,55 .......80,40 .......0,19....-10,00 ..........92,70.......77,00 .....3,80......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......20,70 .......20,95......-1,19....-30,42 ..........39,90.......18,71 .....0,22 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......30,18 .......29,70 .......1,62 .....21,35 ..........35,00.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......46,42 .......46,20 .......0,48 .....17,19 ..........57,45.......38,52 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......41,18 .......42,70......-3,56....-37,55 ..........75,40.......39,00 .....2,22 ...12595
RHODIA ...............................◗.........8,20 .........8,25......-0,61 ......-8,68 ..........12,40 .........7,21 .....0,12 ...12013
ROUGIER #...................................58,40 .......58,05 .......0,60 .......2,36 ..........66,50.......53,50 .....3,00......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....145,00.....145,00.........n/d .......7,80........145,90 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ....131,50.....130,00 .......1,15....-15,16........182,00 ....117,20 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......52,80.........n/d .....14,78 ..........57,50.......45,20 .....2,80 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......65,00 .......66,00......-1,52 ......-5,45 ..........75,50.......52,20 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗.......29,32 .......29,60......-0,95....-30,80 ..........49,05.......24,23 .....4,50 ...12500
SALVEPAR (NY)............................52,00 .......53,00......-1,89 .......3,48 ..........58,10.......50,10 .....1,50 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......56,30 .......57,95......-2,85....-32,81 ..........84,30.......49,78 .....0,66 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......45,44 .......45,01 .......0,96....-15,85 ..........59,85.......40,95 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......16,70 .......16,97......-1,59....-52,83 ..........46,80.......16,20 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......88,95 .......89,90......-1,06 .....41,97 ..........96,05.......61,00 .....2,00 ...12170

SEITA.............................................54,55 .......56,10......-2,76 .....13,17 ..........58,00.......45,10 .....0,10 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,56 .......16,70......-0,84 .......4,02 ..........18,50.......15,80 .....1,48 ...12599
SIDEL.............................................30,70 .......31,50......-2,54....-38,60 ..........53,00.......30,15.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....168,40.....168,90......-0,30 .......7,39........189,00 ....151,00 .....7,10......5091
SIMCO..................................◗.......84,90 .......84,90.........n/d .......9,54 ..........90,00.......76,10 .....2,80 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.................. .........9,89 .........9,80 .......0,92....-31,69 ..........15,90 .........9,01 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......54,95 .......55,45......-0,90....-12,56 ..........81,40.......40,21 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......28,33 .......29,08......-2,58....-40,99 ..........49,70.......25,10 .....0,56 ...12122
SOMFY (EX DAMART) ......... ....102,00.....100,10 .......1,90 .....52,32........106,70.......66,04 .....3,80 ...12049
SOPHIA ................................◗.......30,99 .......30,60 .......1,27 .......2,68 ..........32,98.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CA# ...........◗.......24,30 .......24,48......-0,74....-37,30 ..........59,20.......22,11 .....0,80......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......73,90 .......74,50......-0,81 ......-5,25 ..........91,00.......66,80 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......18,80 .......18,80.........n/d....-20,00 ..........29,68.......15,45 .....0,18......5180
STERIA GROUPE #.......................12,61 .......13,91......-9,35....-57,68 ..........38,80.......11,50 .....0,18......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....396,10.....396,40......-0,08 .......2,82........445,00 ....360,00 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......20,98 .......21,73......-3,45....-38,29 ..........34,90.......18,38 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ....137,40.....136,50 .......0,66 .......5,77........159,50 ....120,00 .....2,45......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗.......73,40 .......73,20 .......0,27....-51,06........162,90.......65,70 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......23,26 .......23,70......-1,86....-18,06 ..........36,88.......19,57 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......37,35 .......37,60......-0,66 ......-3,61 ..........46,20.......34,70 .....0,70 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......17,20 .......18,05......-4,71....-50,14 ..........37,15.......17,12.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....142,60.....143,00......-0,28....-11,09........179,40 ....121,20 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.........7,33 .........7,78......-5,78....-78,86 ..........40,56 .........7,30 .....0,55......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......15,15 .......15,20......-0,33....-59,60 ..........39,97.......11,30.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......63,15 .......63,15.........n/d .....10,69 ..........70,90.......54,00 .....1,70 ...12471
UNILOG................................◗.......28,00 .......27,70 .......1,08....-59,03 ..........90,00.......27,50 .....0,45......3466
VALEO ..................................◗.......35,95 .......36,20......-0,69....-19,75 ..........53,00.......32,81 .....0,70 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......51,10 .......52,40......-2,48 ......-4,03 ..........71,40.......48,00 .....2,10 ...12035
VINCI....................................◗.......63,50 .......63,25 .......0,40 ......-3,55 ..........74,90.......55,35 .....1,70 ...12548
VIVARTE .......................................33,55 .......33,60......-0,15 .......4,45 ..........36,00.......31,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......23,52 .......23,55......-0,13....-36,50 ..........38,76.......18,45 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......13,36 .......13,20 .......1,21....-78,27 ..........64,40 .........8,62 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗.........4,52 .........4,57......-1,09....-19,71 ............6,70 .........4,34.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................15,90 .......15,35 .......3,58....-18,46 ..........21,02.......15,15 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......22,52 .......23,47......-4,05 .....10,44 ..........28,85.......20,40 .....5,20 ...12568
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................

SÉLECTION publiée sous la
responsabilité de l'émetteur

Dernier cours connu le 9/9 à 11h

Valeur Cours date % var.
en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 19,12 6/9 -28,38
AGIPI AMBITION 22,00 6/9 -13,45

3615 BNPPARIBAS
(0,34 ¤/min)

BNP ASSOC.PREMIERE 9990,59 8/9 2,11
BNP EURIBOR ASSOC. 53134,97 8/9 2,28
BNP MONE C.TERME 2561,23 8/9 2,12
BNP MONE EURIBOR 18977,26 8/9 2,24
BNP MONE PLACEM.C 2803,61 8/9 -79,60
BNP MONE TRESORE. 11447,28 8/9 -85,39
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1872,73 8/9 1,94

FRUCTI CAPI 117,15 8/9 4,34
FRUCTI EURO PEA 167,23 8/9 -30,46
FRUCTI FCE ACTS.C 107,70 8/9 -28,03
FRUCTIDOR 38,45 8/9 0,68
FRUCTIFRANCE C 56,42 8/9 -31,38
PLANINTER 297,18 8/9 -30,23
Fonds communs de placements
FRUCTI EURO 50 61,94 6/9 -37,07
FRUCTI PROFIL 3 178,73 5/9 -4,10
FRUCTI PROFIL 6 180,87 5/9 -12,36
FRUCTI PROFIL 9 167,69 5/9 -22,50
FRUCTI VAL. EURO. 73,38 8/9 -24,82

ECU.EXPANSIONPLUSC 43,07 5/9 1,60
ECUR.1,2,3..FUTURD 35,77 8/9 -28,19
ECUR.ACT.EUROP.C 12,90 8/9 -25,37
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 43,41 8/9 -30,36
ECUR.CAPITAL.C 46,39 8/9 4,76
ECUR.DYNAMIQUE + D 30,46 8/9 -27,38
ECUR.ENERGIE D 33,54 8/9 -22,08
ECUR.EXPANSION C 15172,74 8/9 2,27

ECUR.INVEST.D/PEA 37,16 8/9 -27,43
ECUR.MONETAIRE C 228,38 8/9 1,67
ECUR.MONETAIRE D 187,29 8/9 0,09
ECUR.OBLIG.INTER.C 179,75 8/9 1,44
ECUR.TECHNOLOGIESC 21,81 8/9 -43,03
ECUR.TECHONOLGIESD 21,74 8/9 -43,97
ECUR.TRIMESTR.D 276,47 8/9 0,96
EPARCOURT-SICAV D 28,28 8/9 -0,87
GEOPTIM C 2459,01 8/9 5,01
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 35,13 8/9 -6,27
ECUR.VITALITE C 32,95 8/9 -18,21
ECUREUIL PRUDENCEC 35,06 8/9 1,27
ECUREUIL PRUDENCED 34,21 8/9 1,03
NECTRA 2 C 970,41 8/9 -4,70
NECTRA 2 D 970,41 8/9 -4,70
NECTRA 5 C 874,81 8/9 -14,04
NECTRA 5 D 874,81 8/9 -14,04
NECTRA 8 C 768,14 8/9 -24,09
NECTRA 8 D 768,14 8/9 -24,09

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 133,30 3/9 -26,46
NORD SUD DEVELOP.C 532,56 4/9 2,78
NORD SUD DEVELOP.D 391,90 4/9 -1,99

ATOUT CROISSANCE 290,77 6/9 -15,01
ATOUT EUROPE 369,95 6/9 -28,17
ATOUT FCE ASIE 55,90 6/9 -27,62
ATOUT FRANCE C 138,05 6/9 -29,89
ATOUT FRANCE D 122,77 6/9 -29,89
ATOUT FRANCE EUR. 121,15 6/9 -31,93
ATOUT FRANCE MONDE 31,85 6/9 -29,14
ATOUT MONDE 36,19 6/9 -31,79
ATOUT SELECTION 71,66 6/9 -31,64
CA AM ACT. FRA. C 234,04 6/9 -30,52
CA AM ACT. FRA. D 189,65 6/9 -31,51
CA AM ACTIONS ASIE 14,59 6/9 -17,61
CA AM ACTIONS USA 28,52 6/9 -31,02
CA AM CONVERT.EURO 389,03 6/9 -11,83
CA AM INDICIA EURO 70,68 5/9 -37,48
CA AM INDICIA FRA. 239,29 5/9 -35,94
CA AM OBLIG.INTER. 204,35 6/9 8,88
CAPITOP EUROBLIG C 106,69 6/9 5,19
CAPITOP EUROBLIG D 84,65 6/9 1,15
CAPITOP MONDOBLIG 49,09 6/9 8,79
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 54,11 5/9 -29,38
CA AM ACT. RESTR. 187,27 5/9 -28,69
CA AM ACT.FONC.EUR 92,55 6/9 -0,22

CA AM MASTER ACT. 28,46 4/9 -31,80
CA AM MASTER DUO 11,78 4/9 -17,12
CA AM MASTER OBL. 30,71 4/9 -0,55
CA AM MASTER PEA 8,84 4/9 -29,68
CAPITOP MONETAIREC 195,94 10/9 1,61
CAPITOP MONETAIRED 185,75 10/9 1,61
CAPITOP REVENUS 174,09 6/9 0,00
OPTALIS DYNAMIQUEC 14,43 5/9 -23,32
OPTALIS DYNAMIQUED 13,34 5/9 -24,41
OPTALIS EQUILIBREC 16,38 5/9 -13,55
OPTALIS EQUILIBRED 14,69 5/9 -14,77
OPTALIS EXPANSIONC 10,78 5/9 -29,18
OPTALIS EXPANSIOND 10,34 5/9 -30,32
OPTALIS SERENITE C 17,45 5/9 -3,06
OPTALIS SERENITE D 15,18 5/9 -3,99
PACTE SOLIDAR.LOG. 79,31 3/9 3,04
PACTE VERT TIERS-M 84,47 3/9 3,03

EURCO SOLIDARITE 235,92 6/9 4,66
MONELION JOUR C   0,00
MONELION JOUR D   0,00
SICAV 5000 111,42 6/9 -30,70
SLIVAFRANCE 182,38 6/9 -33,84
SLIVARENTE   0,00
SLIVINTER 108,02 6/9 -30,62
TRILION   0,00
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 134,68 6/9 -25,92
ACTILION DYNAMI.D 124,09 6/9 -27,54
ACTILION EQUIL.C 151,71 6/9 -12,90
ACTILION EQUIL.D 138,75 6/9 -14,80
ACTILION PEA DYNAM 50,13 6/9 -24,48
ACTILION PEA EQUI. 137,70 6/9 -17,01
ACTILION PRUDENCEC 171,93 6/9 -0,81
ACTILION PRUDENCED 157,90 6/9 -2,25
INTERLION 249,08 6/9 5,91
LION ACTION EURO   0,00
LION PEA EURO 65,06 6/9 -28,88

CIC CONVERTIBLES 4,84 6/9 -11,67
CIC COURT TERME C 34,82 6/9 1,45
CIC COURT TERME D 26,72 6/9 -1,54
CIC DOLLAR CASH 1440,83 5/9 1,06
CIC ELITE EUROPE 88,10 6/9 -33,24
CIC EPARG.DYNAM.C 2114,73 6/9 1,76
CIC EPARG.DYNAM.D 1580,45 6/9 -3,57
CIC EUROLEADERS 258,38 6/9 -34,36
CIC FINUNION 183,09 6/9 3,17
CIC FRANCE C 24,32 6/9 -31,62
CIC FRANCE D 24,01 6/9 -32,49

CIC MONDE PEA 18,80 6/9 -31,12
CIC OBLI C T.D 141,45 6/9 -90,11
CIC OBLI LONG T.C 16,22 6/9 4,84
CIC OBLI LONG T.D 15,19 6/9 -0,58
CIC OBLI M T.C 37,16 6/9 3,50
CIC OBLI M T.D 26,68 6/9 0,11
CIC OBLI MONDE 133,45 6/9 -2,25
CIC ORIENT 132,36 6/9 -16,34
CIC PIERRE 34,23 5/9 0,70
Fonds communs de placements
CIC ECO 342,23 6/9 0,00
CIC EURO OPPORT. 19,16 6/9 -37,93
CIC FRANCEVALOR C 25,49 6/9 -30,57
CIC FRANCEVALOR D 25,49 6/9 -30,57
CIC GLOBAL C 197,76 6/9 -19,55
CIC GLOBAL D 197,76 6/9 -19,55
CIC HIGH YIELD 373,30 6/9 -8,72
CIC JAPON 6,31 6/9 -18,26
CIC MARCHES EMERG. 83,44 6/9 -20,48
CIC NOUVEAU MARCHE 3,12 6/9 -42,18
CIC OR 132,71 6/9 0,00
CIC PEA SERENITE 172,83 6/9 1,67
CIC PROF.DYNAMIQUE 18,20 5/9 -22,48
CIC PROF.EQUILIB.D 15,45 5/9 -17,33
CIC PROF.TEMPERE C 135,31 5/9 -0,36
CIC SUD AMERIQUE 109,89 6/9 0,00
CIC TAUX VARIABLE 202,55 6/9 2,13
CIC TECHNO.COM 35,56 6/9 -54,66
CIC USA 12,36 6/9 -32,38
CIC VAL.NOUVELLES 198,93 6/9 -30,01

CM EUR.TECHNOLOG. 2,27 6/9 -48,87
CM EURO PEA C 15,17 6/9 -30,66
CM FRANCE ACTIONSC 23,81 6/9 -31,48
CM MID-ACT.FRA 25,32 6/9 -16,98
CM MONDE ACTIONS C 218,98 6/9 -31,29
CM OBLIG.CT C 170,60 6/9 3,10
CM OBLIG.LONG T. 110,58 6/9 6,34
CM OBLIG.MOYEN T.C 358,89 6/9 5,07
CM OBLIG.QUATRE 168,90 6/9 2,94
CM OPTION DYNAM.C 23,80 6/9 -23,39
CM OPTION EQUIL.C 49,47 6/9 -8,09
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,40 6/9 0,05

STRATEG.IND.EUROPE 136,10 5/9 -33,45
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 4083,56 5/9 -31,45
STRATEGIE IND.USA 6430,82 5/9 -32,05

ADDILYS C 109,64 8/9 1,95
ADDILYS D 106,39 8/9 -0,27
AMPLITUDE AMERIQ.C 18,23 8/9 -29,56
AMPLITUDE AMERIQ.D 17,42 8/9 -30,52
AMPLITUDE EUROPE C 22,68 8/9 -29,03
AMPLITUDE EUROPE D 21,31 8/9 -30,40
AMPLITUDE FRANCE C 58,72 8/9 -27,51
AMPLITUDE FRANCE D 57,78 8/9 -28,66
AMPLITUDE MONDE C 162,59 8/9 -27,60
AMPLITUDE MONDE D 144,37 8/9 -28,33
AMPLITUDE PACIFI.C 13,07 8/9 -12,83
AMPLITUDE PACIFI.D 12,32 8/9 -14,04
ELANCIEL EUROD PEA 66,08 8/9 -31,87
ELANCIEL FR.D PEA 27,40 8/9 -30,40
EM.EUROPOSTE D PEA 20,30 8/9 -32,03
ETHICIEL C 82,77 8/9 -18,38
GEOBILYS C 128,94 8/9 5,56
GEOBILYS D 116,36 8/9 4,48
INTENSYS C 21,19 8/9 1,92
INTENSYS D 17,48 8/9 -1,13
KALEIS DYNAM.FCE C 62,90 8/9 -20,10
KALEIS DYNAM.FCE D 62,22 8/9 -20,09
KALEIS DYNAMISME C 178,97 8/9 -18,21
KALEIS DYNAMISME D 172,93 8/9 -18,21
KALEIS EQUILIBRE C 185,58 8/9 -8,54
KALEIS EQUILIBRE D 178,57 8/9 -8,55
KALEIS SERENITE C 185,76 8/9 -3,33
KALEIS SERENITE D 178,38 8/9 -3,33
KALEIS TONUS C 49,73 8/9 -27,97
KALEIS TONUS D 49,12 8/9 -27,98
LIBERT.ET SOLIDAR. 97,90 8/9 -3,65
OBLITYS C 118,67 8/9 3,70
OBLITYS D 115,02 8/9 2,11
PLENITUDE D 33,17 8/9 -20,61
POSTE GESTION C 2684,28 8/9 2,09
POSTE GESTION D 2281,42 8/9 -2,11
POSTE PREM. C 7287,92 8/9 2,04
POSTE PREM.1AN C 43597,14 8/9 2,13
POSTE PREM.2-3ANSC 9594,80 8/9 3,71
PRIMIEL EURO C 47,05 8/9 -12,10
PRIMIEL EURO D 46,24 8/9 -12,10
REVENUS TRIMESTR.D 788,70 8/9 -0,29
SOLSTICE D 365,58 8/9 0,67
THESORA C 196,07 8/9 3,05
THESORA D 161,56 8/9 1,72
TRESORYS C 48776,83 8/9 2,27
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 60,86 8/9 -24,84
DEDIALYS MULTI SEC 47,19 8/9 -24,62
DEDIALYS SANTE 71,54 8/9 -21,47
DEDIALYS TECHNO. 16,36 8/9 -53,18

DEDIALYS TELECOM 27,11 8/9 -41,58
OBLITYS INSTIT.C 103,36 8/9 4,05
POSTE EURO CREDIT 104,77 8/9 0,00
POSTE EUROPE C 97,93 8/9 5,15
POSTE EUROPE D 92,71 8/9 4,38
POSTE PREM.8ANS C 212,32 8/9 6,26
POSTE PREM.8ANS D 191,41 8/9 6,26
REMUNYS PLUS 105,15 8/9 1,64

CADENCE 1 D 157,51 6/9 0,53
CADENCE 2 D 155,69 6/9 0,75
CADENCE 3 D 155,26 6/9 1,57
CONVERTIS C 195,93 6/9 -14,19
INTEROBLIG C 61,36 6/9 3,38
INTERSELECTION F.D 54,97 6/9 -26,56
SELECT.DEFENSIF C 186,74 6/9 -3,07
SELECT.DYNAMIQUE C 191,62 6/9 -19,72
SELECT.EQUILIBRE 2 148,70 6/9 -11,55
SELECT.PEA 1 161,28 6/9 -21,31
SELECT.PEA DYNAM. 105,41 6/9 -25,66
SG FRANCE OPPORT.C 326,03 6/9 -22,99
SG FRANCE OPPORT.D 305,27 6/9 -22,99
SOGEFAVOR 65,71 6/9 -34,31
SOGENFRANCE C 301,49 6/9 -35,26
SOGENFRANCE D 270,40 6/9 -35,56
SOGEOBLIG C 119,51 6/9 5,36
SOGEPARGNE D 46,14 6/9 3,91
SOGEPEA EUROPE 152,88 6/9 -31,46
SOGINTER C 33,64 6/9 -36,40
Fonds communs de placements
SOGESTION C 40,04 5/9 -16,46
SOGINDEX FRANCE 369,16 5/9 -29,22
...........................................................................
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SICAV ET FCP

M A R C H É S F R A N Ç A I S

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗: valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
6/9 : 11,75 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
TEL.RES.SERVICES # ..........................1,45 .......19,83
STELAX # ............................................0,27 .......17,39
OXIS INTL RGPT #.............................0,15 .......15,38
MEDCOST # .......................................0,83..........9,21
V CON TELEC.NOM.# .......................0,40..........8,11
GENUITY A-REGS 144 ......................0,14..........7,69
SOLUCOM # ....................................10,50..........7,14
TRACING SERVER # ..........................9,60..........6,67
BELVEDERE ......................................28,20..........6,42
PROSODIE #.....................................10,45..........5,88
REGINA RUBENS #............................0,19..........5,56
GUYANOR ACTION B #....................0,20..........5,26
R2I SANTE #.......................................3,30..........4,43
ACCESS COMMERCE # .....................1,40..........3,70
Plus mauvaises performances
PICOGIGA # .......................................0,48......-26,15
AB SOFT # ..........................................2,00......-25,93
CONSODATA .....................................2,85......-18,80
EGIDE # ............................................19,80......-16,46
HIMALAYA #......................................0,32......-13,51
METROLOGIC GROUP #.................13,85......-13,17
IDP # ...................................................0,55......-12,70

MILLIMAGES ......................................7,39......-11,50
MICROPOLE UNIVERS ......................1,40......-10,83
WESTERN TELECOM #......................0,18......-10,00
IXO ......................................................0,18......-10,00
DALET #..............................................0,90 ........-9,09
AUFEMININ.COM..............................0,91 ........-9,00
SQLI.....................................................0,53 ........-8,62
Plus forts volumes d'échange
AVENIR TELECOM #..........................0,49..........0,00
BRIME TECHNO. #..........................11,90 ........-8,46
CEREP #............................................12,80 ........-1,54
DEVOTEAM # ....................................6,25..........1,13
ESI GROUP .........................................7,20 ........-2,70
GENESYS #.........................................2,80 ........-2,10
GENSET...............................................9,66..........0,00
HIGH CO.# .......................................21,90..........0,00
HIGHWAVE OPTICAL........................0,72..........2,86
ILOG #.................................................3,18 ........-6,47
IPSOS #.............................................59,50..........3,48
MEDIDEP # ......................................21,35..........1,67
MILLIMAGES ......................................7,39......-11,50
NICOX # ...........................................16,50..........1,23
PHARMAGEST INTER.# ..................12,50 ........-3,10
PICOGIGA # .......................................0,48......-26,15
SAVEURS DE FRANCE# ..................28,00..........1,52
SOI TEC SILICON #............................5,36 ........-0,92
VALTECH ............................................0,55 ........-3,51
WAVECOM #...................................36,50 ........-1,35

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
6/9 : 27,97 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
IMMOB.HOTEL. #..............................0,95 .......46,15
TEAM PARTNERS GRP#....................1,40 .......17,65
HOTELS DE PARIS .............................8,95 .......14,74
SERVICES ET TRANS. ......................99,00 .......14,45
UNION TECH.INFOR. ........................0,80 .......11,11
PARSYS.............................................22,01 .......10,00
GRAINES VOLTZ #.............................7,50..........9,65
M6-METR.TV ACT.DIV ...................26,60..........9,29
DANE-ELEC MEMORY # ...................1,10..........8,91
AUSY...................................................7,00..........8,53
FEDON..............................................25,80..........7,50
BIGBEN INTERACTIVE ....................34,48..........7,41
CITEL ...................................................3,00..........7,14
EURODIRECT MARKET. ..................12,75..........7,05
Plus mauvaises performances
ARTIS LY .............................................0,10......-64,29
FINUCHEM # .....................................8,06......-18,59
AURES TECHNOLOGIES....................4,10......-16,16
NETRA SYSTEMS ...............................4,00 ........-9,71
WALTER # ..........................................8,75 ........-9,70
SERF #.................................................2,90 ........-9,66
DELTA PLUS GROUP.......................14,00 ........-9,50

ACCES INDUSTRIE.............................1,13 ........-8,87
JET MULTIMEDIA............................11,50 ........-7,93
TROUVAY CAUVIN # ........................0,24 ........-7,69
ALAIN AFFLELOU...............................9,51 ........-7,67
MICROSPIRE ......................................3,10 ........-6,06
VIRBAC .............................................25,50 ........-5,56
MECATHERM # ...............................26,50 ........-5,02
Plus forts volumes d'échange
APRIL S.A.#(LY)................................15,50..........1,97
BENETEAU #....................................41,20..........0,49
BONDUELLE.....................................72,85..........0,76
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................62,75..........0,08
C.A. SOMME CCI.............................75,40..........0,00
CAMAIEU .........................................40,00..........0,25
EVIALIS .............................................39,50 ........-3,66
GIFI ...................................................29,84..........2,90
HERMES INTL................................135,00..........3,05
LVL MEDICAL GPE.............................7,11..........1,57
M6-METR.TV ACT.DIV ...................26,60..........9,29
MANITOU #.....................................47,10..........0,00
MR BRICOLAGE...............................22,01..........0,05
ORCO PROPERTY GRP....................18,90..........2,27
PIERRE VACANCES # ......................69,90..........1,45
RALLYE..............................................40,50 ........-3,82
RODRIGUEZ GROUP # ...................59,60..........0,93
SECHE ENVIRONNEM.# .................57,50 ........-4,17
TRIGANO..........................................27,00 ........-4,26
VIRBAC .............................................25,50 ........-5,56

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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La cadette des sœurs Williams affirme sa supériorité

CELA devient une habitude. Serena Williams a
infligé, samedi 7 septembre, à sa sœur aînée
Venus sa troisième défaite consécutive de la sai-
son en finale d’un tournoi du Grand Chelem. Du
même coup, elle la dépossédait du titre de
l’US Open, qu’elle avait remporté les deux
années précédentes. Avec ses victoires à Roland-
Garros et à Wimbledon cette année, Serena a
pris sur sa sœur un ascendant psychologique
indéniable et confirmé une puissance physique
bien supérieure aux autres joueuses du circuit.
Dotée d’un service précis même s’il est moins
dévastateur que celui de sa sœur, Serena dispose
en outre d’un retour d’une extraordinaire qualité
et d’une solide frappe de fond de court. « je suis
l’Agassi du tennis féminin », n’hésite-t-elle pas à
plaisanter. Battue en deux manches (6-4, 6-3),
samedi, Venus s’est présentée sur le court extrê-
mement crispée par l’enjeu, débutant le match
par une double faute avant d’en commettre neuf
autres durant la partie, alors que son service ful-
gurant est son meilleur atout.

« Je ressens vraiment le besoin de faire une cou-
pure, a confessé Venus Williams à l’issue de la
finale. je ne vais plus jouer qu’un ou deux tournois
en Europe d’ici la fin de l’année. Je vais laisser un
peu de côté les études cet automne et je pense que
ça devrait suffire pour repartir du bon pied l’an pro-
chain.Mais, pour l’instant, je n’aspire qu’à une cho-
se : rentrer à lamaison et mener une vie normale. »

’  «  »
Cette troisième finale familiale de la saison a

permis aux deux sœurs de consolider leur posi-
tion aux deux premières places du classement
mondial. Après les victoires de Venus à Wimble-
don et à l’US Open en 2000 et en 2001, et celles
de Serena à Roland-Garros, Wimbledon en 2002
et à l’US Open en 1999 et en 2002, elles sont à éga-
lité de titres majeurs. La seule levée du Grand
Chelem qui échappe encore au clan est l’Open
d’Australie : Serena, souffrant d’un entorse à la
cheville, l’avait manqué en janvier et Venus
s’était inclinée en quarts de finale.

Au total, les « sisters » ont remporté treize
titres cette saison. Serena n’a perdu que quatre
matches, Venus en a concédé sept dont trois à sa
sœur. Puissante droitière dotée d’un revers à
deux mains, Serena fêtera ses 21 ans le 26 sep-
tembre. Venus, elle, a 22 ans. Actuellement, leur
emprise sur le circuit est telle que le Grand Che-
lem (victoire dans les quatre tournois majeurs
dans la même saison) semble largement à leur
portée. Mais, si elles s’évitent soigneusement en
s’alignant le reste de l’année dans des tournois
différents, l’épreuve mentale de confrontations
familiales quatre fois l’an n’en reste pas moins
épuisante. Pour l’heure, la musculeuse Serena a
le dessus. « J’ai bien réussi cette saison en ce qui
concerne l’accession aux finales, et ce n’est pas faci-
le du tout. Mais Serena y a toujours mieux joué que
moi », a constaté Venus en se promettant de
méditer ce constat en se ménageant une fin d’an-
née plus tranquille.

Patricia Jolly



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


Le Français Richard Gasquet triomphe au tournoi junior de l’US Open

A 31 ans,
Pete Sampras a
remporté dimanche,
face à son
compatriote Andre
Agassi, son 14e titre
dans un des tournois
du Grand chelem :
un record.
« Chaque fois que je
joue contre Andre,
j’aime jouer, je me
surpasse », a déclaré
le « King of The
Court » qui n’avait
plus gagné un seul
tournoi depuis
Wimbledon en
juillet 2000. Malgré
cette nouvelle
prouesse, Pete
Sampras a indiqué
dimanche qu’il se
donnait jusqu’à la
fin de la saison pour
réfléchir à la suite de
sa carrière. Il saura
d’ici là s’il
participera à la demi
finale de coupe
Davis que
les Etats-Unis
vont disputer contre
la France du 20
au 22 septembre
sur la terre battue
de Roland Garros.

NEW YORK,
correspondance

C’est dans l’adversité que l’on
reconnaît les champions. Face au
spectre de l’élimination, mené 6-3,
5-3, 15-40 en demi-finale du tour-
noi junior de l’US Open, Richard
Gasquet a élevé son niveau de jeu.
Soudain plus agressif et démons-
tratif, décochant ses coups à plei-
ne puissance, la tête de série numé-
ro 1 a effacé les rêves de finale de
son adversaire, l’Australien Ryan
Henry. A partir de ce moment-là,
et jusqu’au titre, en dehors d’une
alerte au premier set en finale con-
tre le tenace Chypriote Marcos
Baghdatis, Gasquet n’a plus été
inquiété.
« Quand j’ai eu ces deux balles de

match contre moi en demi-finale,
j’ai tout lâché, analysait le jeune
Français. Et à 5-4, j’ai vu qu’il avait
peur. » « Avec lui, j’y crois toujours,
renchérissait son entraîneur, Eric
Winogradsky. Je l’ai vu faire tour-
ner tellement de matches comme
cela, en étant mené. Le propre des

champions c’est d’arriver à rester
au contact le plus longtemps possi-
ble, c’est ce qu’il a fait en demi-fina-
le. » Déjà vainqueur au mois de
juin du tournoi junior de Roland-
Garros, Richard Gasquet rejoint,
en remportant l’US Open junior,
son compatriote Arnaud Di Pas-
quale, vainqueur en 1997, au pal-
marès de l’épreuve.
« Je suis content d’avoir gagné ce

tournoi, cela n’a pas été facile, il y
avait de bons joueurs et mon statut
de favori m’avait mis beaucoup de
pression, expliquait un Gasquet
réservé. Cela apporte de l’expérien-
ce d’être obligé de gagner le tour-
noi. C’est donc une belle satisfac-
tion. Je suis soulagé de terminer ma
carrière en junior sur une victoire. »

Initialement, le Biterrois n’était
pourtant pas motivé à l’idée de dis-
puter une nouvelle compétition
junior. A seize ans, le joueur con-
naît déjà une certaine réussite
dans le circuit senior. Il y a réalisé
des performances de qualité. Sorti
des qualifications à Monte Carlo, il

avait battu Franco Squillari avant
de chuter devant Marat Safin. A
Roland-Garros, il avait réussi un
excellent premier tour contre le
futur vainqueur : Albert Costa.

  
Joueur d’1,78 m pour 60 kg, doté

d’un jeu fluide organisé autour
d’un revers riche en variations,
Richard Gasquet affiche une facili-
té déconcertante. « C’est un garçon
très volontaire, explique Eric Wino-
gradsky. Il est très courageux et
même si parfois, en le voyant jouer,
on a l’impression qu’il peut se don-
ner beaucoup plus, n’oublions pas
que l’année dernière à la même épo-
que il ne fonctionnait pas encore
comme un joueur de tennis profes-
sionnel. Il n’a pas mesuré toute
l’étendue de ses possibilités, de tou-
tes ses capacités, parce qu’il en a
plusieurs. Richard ne se connaît pas
encore parce qu’il est neuf. » A une
époque où la génération montante
du tennis s’est prise d’affection
pour le jeu de fond de court,

Richard Gasquet fait figure d’ex-
ception. Il est capable de déployer
avec une égale réussite un jeu d’at-
taque en avant grâce à une volée
épurée. Sensation annoncée du cir-
cuit ATP, le jeune stratège français
impressionne l’ensemble des per-
sonnalités du tennis professionnel.
« Il est talentueux et déploie un

jeu policé très mature, sa rapidité et
son esprit sont ses plus grands
atouts, reconnaît l’ancien cham-
pion Jim Courier. Il est évident qu’il
va avoir une belle carrière. A cet âge-
là, Sampras était encore un joueur
anonyme. » Ressemble-t-il à un
joueur en particulier ? « Non, je ne
peux le comparer à personne,
répond Courier sans même pren-
dre le temps de réfléchir, il a son
propre style. » Entraîneur de l’Amé-
ricain Andy Roddick, Tarik Benha-
bilès a bien connu la génération
dorée des Yannick Noah, Henri
Leconte, Thierry Tulasne et autres
Guy Forget lorsqu’il était joueur.
Malgré cela, il ose un crime de lèse-
majesté. « On ne se rend pas bien

compte, mais c’est tout de même le
plus grand talent que la France ait
jamais eu, affirme Benhabilès.
Richard a une dextérité mentale
incroyable, une maturité et une tran-
quillité extraordinaires. C’est une
histoire de temps, il va faire quel-
ques bons matches, tourner sur le
circuit pendant un an et je le vois
même entrer en six mois dans les
cent premiers. »

Disposant d’une wild card, aux
prochains tournois de Palerme et
de Lyon, Gasquet s’apprête à s’im-
merger dans le circuit ATP : un cap
décisif, toujours délicat pour un
junior. « Le principal, c’est l’état
d’esprit, relativise Eric Winograd-
sky. Lui, il a un esprit monstrueux, il
bosse dur, il va loin dans l’effort, il
est résistant à la douleur. S’il garde
la tête qu’il a aujourd’hui et s’il reste
sur le chemin qu’il a pris, ce sera un
joueur très fort. » Un avis visible-
ment partagé par tout le monde
du tennis.

P. Gi.

NEW YORK,
correspondance

Quelque part à Londres, l’Anglais
Greg Rusedski doit pester contre sa
stupidité. Pourquoi ? A l’issue de
son seizième de finale de l’US Open
perdu en cinq sets contre Pete Sam-
pras, amer, le citoyen britannique
avait eu des mots… malheureux :
« Sampras ne joue pas bien. Il est
plus lent dans ses attaques au filet.
Ce n’est plus le même joueur. Je
serais surpris s’il remportait son pro-
chain match. » Victorieux à
l’US Open, après avoir battu son
compatriote Andre Agassi en qua-
tre sets (6-3, 6-4, 5-7, 6-4), un Pete

Sampras rayonnant de satisfaction
s’est fait un plaisir de remettre le
rustre Anglais à sa place. « Ce pau-
vre Greg a ses propres soucis, glissait-
il. Je dirais même que, ses soucis ont
des soucis. »

Enfin libéré de toute pression,
Sampras pouvait savourer son qua-
torzième titre du grand chelem, le
plus beau sans doute. « Ce titre est
merveilleux, analysait Sampras. Je
ne pensais pas ressentir quelque cho-

se de plus fort après remporter Wim-
bledon en 2000, mais après tout ce
que j’ai traversé, gagné ici est une
sensation incroyable. C’est l’une des
mes plus belles performances. »

Sur la vague de sa demi-finale
impressionnante de maîtrise contre
le Néerlandais Sjeng Schalken,
Pete Sampras débutait sa finale tel
un possédé. Percutant au service
(33 aces au total), dominateur dans
l’échange, maître du filet (69 points
gagnés), il prenait Andre Agassi à la
gorge. Les jambes molles, se ressen-
tant encore de sa scintillante demi-
finale contre l’Australien Lleyton
Hewitt, le kid de Las Vegas était
mis K.O. d’entrée. En une heure et
cinq minutes, Sampras menait
deux sets à rien (6-3, 6-4). A cet ins-
tant de la partie, il se dégageait une
impression de déjà vu. Comme une
réminiscence de la finale de l’US
Open de 1990 remportée 6-4, 6-3,
6-2 contre ce même Andre Agassi.
Cette année-là, en remportant l’US
Open, Sampras, âgé de 19 ans, met-
tait la main sur son premier titre du
Grand Chelem. Amusant clin d’œil
de l’histoire. Depuis, les deux hom-
mes se sont affrontés à deux repri-
ses à l’US Open, en 1995 et en 2001,
et Sampras l’a toujours emporté.
Ce parfait début de match devait
sceller l’issue de la partie. Opportu-
niste, Agassi allait bien se ressaisir
en profitant d’une baisse de régime
légitime de son adversaire dans la
troisième manche. Mais, malgré un
état de fatigue avancé de Sampras,
visiblement émoussé dans les
échanges de fond de court, ce der-
nier allait repousser toutes les tenta-
tives de break dans le quatrième set
pour subtiliser le service d’Agassi
dans le neuvième jeu et s’adjuger
son cinquième titre de l’US Open,
sur une dernière volée de revers.
« Je me suis senti à plat, a avoué

Agassi après coup. J’ai été dominé
durant les deux premiers sets. J’ai

pris un léger avantage dans le troisiè-
memais alors que je me sentais reve-
nir, il a réussi les points importants.
Il était un peu trop fort pour moi. »
« Battre un joueur comme Andre,
dans un finale de l’US Open, cela res-
semble à une fin rêvée, a déclaré

Sampras à l’issue du match. Mais je
veux encore me battre. J’adore
jouer, je verrais donc où j’en suis
d’ici quelques mois, et là je pren-
drais une décision. »

Au début du tournoi, l’ensemble
de la presse américaine, acide, ne

se demandait pas si Sampras était
encore en mesure de remporter un
tournoi du grand chelem, mais bien
un simple tournoi du circuit ATP.
Sampras arrivait à cette édi-
tion 2002 de l’US Open avec un
décevant bilan de 20 victoires pour

17 défaites cette saison. Depuis son
titre acquis à Wimbledon en 2000,
l’Américain était revenu bredouille
de trente deux tournois. Son élimi-
nation au premier tour de Roland-
Garros l’avait miné mais c’est sur-
tout sa défaite au second tour de
Wimbledon (contre le Suisse Geor-
ge Bastl, 145e à l’ATP) qui l’avait le
plus contrit.
« Après Wimbledon, j’étais vidé

mentalement. J’avais travaillé si dur,
mais mon jeu ne se mettait pas en
place. Un soupçon d’anxiété est venu
se greffer derrière et il n’en fallait pas
plus pour perdre confiance. Je suis
donc rentré à la maison et pendant
une semaine le moral n’était pas au
beau fixe. Le goût de l’entraînement
est alors revenu, je me suis entraîné,
entraîné et cela a fini par payer ici. »
Son attitude de guerrier, Sampras
l’a retrouvée cet l’été, en faisant
appel à son ancien entraîneur, son
confident, Paul Annacone. « Tra-
vailler avec Paul m’a apporté une
paix intérieure, une plus grande stabi-
lité. Il me connaît mieux que person-
ne », concédait Sampras. Malgré ce
changement de coach, et un mental
retrouvé, l’Américain enchaînait
toujours les défaites, en seizièmes
de finale à l’Open du Canada, au
second tour à Cincinnati et, plus
perturbant à une semaine de
l’US Open, au premier tour du tour-
noi de Long Island contre le Fran-
çais Paul-Henri Matthieu. Les criti-
ques se multipliaient et beaucoup
se demandaient pourquoi il ne pre-
nait pas sa retraite. « Je le dis depuis
des années, son jeu peut s’élever au
bon moment, le défendait Andre
Agassi qui a lui aussi connu des
périodes sombres. S’il est évident
que la discipline et le strict travail
journalier, qu’il s’est imposé pendant
des années, l’ont affaibli, il est tou-
jours dangereux dans sa manière de
jouer et reste un très bon joueur. Les
personnes affirmant le contraire sont
des ignorants. Ils ne comprennent
pas le tennis, parce que Pete a tou-
jours les armes pour l’emporter. Je
suis parfaitement conscient de
cela. »

Sa magie, son jeu flamboyant,
Sampras l’a retrouvée en ce diman-
che 9 septembre. Dernier fait d’ar-
mes d’un guerrier plusieurs fois cou-
ronné ? « "Je ne sais pas ce que le
futur me réserve, l’opposition se fait
de plus en plus forte », lâchait avec
malice Sampras qui deviendra père
de famille en décembre et souhaite
se donner le temps de la réflexion.
« Mais avec un peu de chance, peut-
être serons-nous encore là avec
Andre, l’année prochaine. Je vais ren-
trer et digérer cette victoire. J’avais le
sentiment d’avoir encore une occa-
sion, peut-être deux, et c’est ce qui
s’est produit. J’ai toujours dit que j’ar-
rêterai quand je l’aurai décidé. On
ne se lasse pas de ces moments victo-
rieux. C’est pourquoi je continue. »

Pascal Giberné

L’Américain Pete Sampras a battu son compatriote
Andre Agassi en quatre sets (6-3, 6-4, 5-7, 6-4), diman-
che 8 septembre à New York, en   ’
. Il s’agissait de la cinquième finale d’un tournoi

du Grand Chelem entre les deux hommes, la première
ayant eu lieu en 1990 à Flushing Meadows. « Je déci-
derai moi-même lorsque je devrai m’arrêter », a dé-
claré  . Le tournoi féminin a vu la vic-

toire de   sur sa sœur aînée Venus
en deux manches (6-4, 6-3). C’est le troisième succès
important de l’année pour Serena Williams, après ses
succès à Roland-Garros et à Wimbledon. Le grand

espoir du tennis français  , seize
ans, a gagné le tournoi juniors, en battant en finale le
Chypriote Marcos Baghdatis (7-5, 6-2). Il va se consa-
crer désormais exclusivement au circuit professionnel.

b Né le 12 août 1971
1,85 m pour 79 kg, droitier
b Professionnel depuis 1988
b Palmarès : 64 tournois gagnés,
dont 14 titres du Grand Chelem :
Open d’Australie (1994, 1997),
Wimbledon (1993, 1994, 1995,
1997, 1998, 1999 et 2000), US
Open (1990, 1993, 1995, 1996 et
2002)
b Parcours à l’US Open 2002 : 1er
tour : bat Albert Portas (Esp) 6-1,
6-4, 6-4 2èmetour : bat Kristian
Pless (Dan) 6-3, 7-5, 6-4 3ème
tour : bat Greg Rusedski
(GBR/N.33) 7-6 (7/4), 4-6, 7-6
(7/3), 3-6, 6-4 Huitièmes de
finale : bat Tommy Haas (All/N.3)
7-5, 6-4, 6-7 (5/7), 7-5 Quart de
finale : bat Andy Roddick
(USA/N.11) 6-3, 6-2, 6-4
Demi-finale : bat Sjeng Schalken
(PBS/N.24) 7-6 (8/6), 7-6 (7/4), 6-2
Finale : bat Andre Agassi
(USA/N.6) 6-3, 6-4, 5-7, 6-4

Les joueurs retenus par Guy Forget
pour disputer à Roland-Garros la
demi-finale de la Coupe Davis contre
les Etats-Unis, du 20 au 22 septem-
bre, se réuniront dés mercredi 11 sep-
tembre pour débuter un stage en
banlieue parisienne. Arnaud Clément
et Sébastien Grosjean pour le simple
et Mickaël Llodra et Fabrice Santoro
pour le double ont été désignés com-
me titulaires probables. Deux rempla-
çants devaient être choisis par Guy
Forget avant jeudi 19 septembre
- date du tirage au sort des matches
de la rencontre - parmi Julien Bout-
ter, Arnaud Di Pasquale, Nicolas Escu-
dé et Paul-Henri Matthieu. Patrick
McEnroe, le capitaine américain n’a
pas encore fait connaître sa pré-sélec-
tion même si les jeunes Andy Rod-
dick et James Blake étaient pressen-
tis pour le simple et Pete Sampras
pour le double. Andre Agassi avait,
lui, fait savoir qu’il ne serait pas dis-
ponible, mais l’issue de l’US Open qui
s’est terminé dimanche en opposant
les deux « anciens », pourrait chan-
ger la donne.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Régénéré, Pete Sampras remporte son quatorzième Grand Chelem
Tennis b Après une saison marquée par les contre-performances et alors que beaucoup annonçaient son retrait, l’Américain a retrouvé

tout son allant pour s’imposer face à Andre Agassi, contre qui il avait disputé et remporté sa première victoire en Grand Chelem il y a douze ans

« Ce titre est

merveilleux.

Je ne pensais pas

ressentir quelque

chose de plus fort

après avoir

remporté Wimbledon

en 2000 »

Pete Sampras
en bref

France-Etats-Unis :
derniers préparatifs
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NICOSIE (Chypre)
de notre envoyé spécial

Le mélodrame n’est pas son regis-
tre préféré. Mais samedi 7 septem-
bre, au soir de la très laborieuse vic-
toire des Bleus contre Chypre 2-1
(buts de Djibril Cissé et Sylvain Wil-
tord), Jacques Santini a forcé sa natu-
re : « J’ai vu des hommes seuls, aban-
donnés », a-t-il déclaré, en faisant
référence à l’impression dégagée par
son équipe. Les Bleus ont donc paré
au plus pressé : empocher trois
points dans la course aux qualifica-
tions de l’Euro 2004. Si, du côté des
vestiaires français, on ressassait l’ha-
bituel « il n’y a plus de petites équi-
pes », force est de reconnaître aussi
qu’il n’y a plus de grande équipe, en
tout cas tricolore.
Car, sur leur lancée de la Coupe du

monde et du match estival en Tuni-
sie (1-1), les Bleus n’ont pas convain-
cu, si ce n’est de leur actuelle médio-
crité. « Les Bleus ne peuvent être pas-
sés du tout au rien », s’emportait
Lilian Thuram. Et pourtant, quel fes-
tival d’imprécisions techniques, quel-
le incohérence collective, dans un
schéma tactique en 4-2-3-1 estam-
pillé… Roger Lemerre !
Tout se prêtait pourtant à une bel-

le soirée : Francis Lalanne donnait
de la voix, la température était dou-
ce, la pelouse agréable, l’adversaire
faible et les Bleus en pleine forme
physique. Mais il faut croire que le
mal est profond. « On a vu une ou
deux fois Marcel [Desailly] et Philippe
[Christanval] faire des têtes comme
s’il y avait le feu à la maison, a com-
menté Jacques Santini. Ce sont des
signes de fébrilité et d’insuffisance. Si
j’étais persuadé que la prestation des
Bleus, samedi soir, correspondait à
leur véritable niveau, je me poserais
des questions. »
Ces fameuses questions, il va bien

falloir les poser un jour, même si les
réponses fâchent. La charnière cen-

trale, face aux Chypriotes, a sombré.
Philippe Christanval a-t-il vraiment
le niveau pour évoluer chez les
Bleus ? « Il n’aurait jamais dû se jeter
comme cela devant l’attaquant de
Chypre, sur le premier but », se lamen-
tait un cadre de l’équipe. Christan-
val, lui, préférait parler de « problè-
mes de communication ». L’argu-
ment est un peu court, et à l’éviden-
ce Jacques Santini va devoir réfléchir
d’urgence à des solutions de rempla-
cement, telles que l’Auxerrois Philip-
pe Mexès.

   
Plus délicat à gérer : la méforme

persistante de Marcel Desailly. A
trente-quatre ans, il ne dégage rien
de cette assurance qu’il est censé
communiquer à ses partenaires. Pis,
il ne fait plus peur aux attaquants
adverses. « Des erreurs, tout le monde
en a commis dans ce match, a tenu à
relativiser Marcel Desailly. Le man-
que de confiance est net. » Le défen-
seur de Chelsea, qui jouait son 99e

match sous lemaillot bleu, se rappro-
che du record de sélections deDidier
Deschamps (103), mais il va lui fal-
loir se remettre en cause pour le
dépasser.
Car Jacques Santini a été clair,

dimanche 8 septembre : « Les
anciens savent que la compétitivité
existe dans ce groupe. Les performan-
ces du moment dicteront certains
choix. Les prochaines performances
en club vont être examinées avec une
extrême attention. » Les « anciens »,
justement, devraient être de retour
contre la Slovénie, le 12 octobre au
Stade de France. Avec les réappari-
tions de Fabien Barthez, Bixente
Lizarazu, David Trezeguet, Thierry
Henry voire Vincent Candela, les pla-
ces vont être chères. Au demeurant,
rien n’indique que cette arrivée en
masse de « mondialistes » fasse
mieux jouer l’équipe de France.

Car tout se passe, dans ce collectif,
comme si chaque artiste jouait sa
partition dans son coin. Claude
Makelele s’est ainsi compliqué la
tâche. « Il faut qu’il fasse comme au
Real, lâchait un Bleu, qu’il récupère la
balle et qu’il la donne. Là, il veut créer,
il ne sait pas faire… » Pendant ce
temps, Emmanuel Petit, laissé sur le
banc, rongeait son frein et alignait
les tours de terrain en fin de match,
pour calmer sa frustration.
Quant à Zinedine Zidane, il a paru

étrangement détaché du match, un
brin énervé aussi. Peu en phase avec
ses partenaires. Et l’on se rappelle
alors cet entraînement, vendredi
6 septembre, où le numéro 10 des
Bleus alignait les coups francs, seul
dans son coin. Zidane, orphelin de
Christophe Dugarry, Alain Boghos-
sian et Vincent Candela, ses
meilleurs amis absents à Chypre ?
Ce groupe ne laisse tellement rien
paraître de ses états d’âme qu’il est
difficile de percer ses secrets intimes.

« L’amalgame se fait entre les jeu-
nes et les anciens », a martelé Marcel
Desailly, sans paraître vraiment con-
vaincu. Les Bleus n’ont jamais voulu,
après l’échec asiatique, se réunir,
pour éventuellement disséquer
ensemble leur contre-performance.
L’intervention de psychologues au
sein des Bleus reste un sujet tabou.
Souhaitée par le médecin de l’équi-
pe, Jean-Marcel Ferret, elle n’intéres-
se guère Jacques Santini, et provo-
que l’irritation de Marcel Desailly.
Pourtant, le problème des Bleus est
bien d’ordremental, entre ambitions
inassouvies, rancœurs et fiertés
bafouées.
Jacques Santini a tenu à rencon-

trer chacun de ses joueurs, pour
apprendre, par exemple, s’il ne le
savait déjà, que Lilian Thuram vou-
lait jouer au centre de la défense.
« Si vous connaissez la réponse du
staff, faites-m’en part », ironisait

samedi soir le joueur de la Juventus
Turin.
Mais la communication n’est pas

déficiente que sur le terrain. La Fédé-
ration française de football (FFF),
elle aussi, a tenté de relancer la
machine, en instituant des primes
individuelles, entre 15 000 et 20 000
euros, versées à chaque match. De
quoi, selon un cadre de la FFF,
« motiver les jeunes qui viennent chez
les Bleus ». En panne de repères, les
Bleus peuvent toujours s’accrocher à
une certitude : « Après tout, se rassu-
rait Marcel Desailly avant la rencon-
tre, nous sommes toujours champions
d’Europe… »

Gérard Davet

Vous avez regardé le match
du banc de touche, samedi soir.
Avez-vous craint une défaite de
l’équipe de France ?
Nous avons tout de suite senti

le danger. Nous n’avions pas pris
ce match à la légère. Cette équi-
pe de Chypre jouait très regrou-
pée, avec un bon joueur devant,
Okkas, qui a d’ailleurs mis un but
magnifique. Ce match est alors
devenu plus difficile encore qu’il
ne l’était au départ. Les joueurs
chypriotes étaient surmotivés,
on est vraiment passé tout près
du scénario catastrophe. On con-
naît tous ce genre de match,
quand, en Coupe de France, on
rencontre une équipe de CFA à
l’extérieur. En face, ce n’était pour-
tant que Chypre… C’est toujours
délicat. Les claques, ils n’en pren-
nent plus depuis quelques
années, les Chypriotes. On les
avait observés sur des vidéos, ils
ont eu de bons résultats face à de
grosses équipes. Ils ne se sont
jamais désorganisés. Je pensais
qu’on allait en mettre deux ou
trois de plus, mais ils n’ont
jamais laissé d’espaces.

Pourquoi les Bleus ont-ils sem-
blé si fébriles ?
La sérénité, on l’obtient avec

les résultats. Là, même si le
match n’est pas hyperpositif, il
nous redonne confiance. On a
réussi à revenir au score, et ce
n’était pas évident après tout ce
qu’on a vécu ces dernières semai-
nes. Je ne veux pas occulter les

côtés négatifs, mais il y a eu aussi
des points positifs. Cette équipe
n’est pas à son top, mais ce
match va peut-être nous permet-
tre de redémarrer. L’animation,
au milieu de terrain, laisse à dési-
rer… La France est meilleure
quand il y a des espaces. Une
équipe regroupée, c’est dur à bou-
ger. Surtout que nous n’avions
pas de fluidité dans le jeu. On tra-
verse des moments difficiles, on
aimerait avancer plus vite. Mais il

faut reconstruire doucement, et
ne pas s’inquiéter outre mesure.

Les Bleus ont-ils besoin d’un
soutien psychologique ?
Cette démarche doit être indivi-

duelle. Jacques Santini bâtit ses
discours autour de la psychologie.
Vous savez, n’importe qui peut
motiver n’importe qui. Il faut sim-
plement trouver les mots justes, et
Santini sait le faire. On sait ce qui
n’a pas marché en Asie, il y a des
impondérables en sport. Je suis
sûr que les Bleus n’ont pas de pro-
blèmes psychologiques, le groupe
vit bien en dehors des matches.

Ce n’est pas l’impression qu’il
donne…
Le règlement interne est basé

sur le respect des uns vis-à-vis des
autres. Ça ne change rien à ma vie.
Il n’y a pas de barrières chez les
Bleus, simplement des affinités
plus poussées entre certains. J’ai
lu que Marcel Desailly ne parlait
plus à Emmanuel Petit. C’est faux,

ils n’ont pas arrêté de déconner
durant la semaine. Il faut arrêter
de créer des problèmes là où ils
n’existent pas.

Donc, tout va bien en équipe
de France ?
De toute la semaine, je n’ai pas

entendu une engueulade, ni vu de
mauvais gestes à l’entraînement.
Je suis peut-être naïf, mais j’ai le
sentiment que tout le monde s’en-
tend bien. Desailly se baladait seul
dans les couloirs ? Et alors ? Je n’ai

pas entendu un seul joueur dire
que Marcel Desailly n’était pas un
bon capitaine. J’apprécie sa façon
d’être, il est proche de nous sans
pour autant passer sa vie dans nos
chambres.

Faut-il enterrer les Bleus ?
Vous pouvez toujours le faire.

Mais vous verrez que l’on sortira
la tête du sable. Dans la victoire
comme dans la défaite, il ne faut
pas être excessif.

Les critiques ont-elles une
influence sur la vie de l’équipe
de France ?
Elles pèsent. On ne va pas se

plaindre, mais il nous faut toujours
être performant. On est constam-
ment jugé. Ça me navre ainsi de
lire que Zidane est critiqué. Il était
le meilleur du monde il y a deux
jours, et on le taille ensuite ? Il faut
faire attention. Nous sommes des
êtres humains, pas des robots.

Propos recueillis par G. D.

Ce mois-ci dans Le Monde Initiatives

DOSSIER :
Rentrée sociale

Une course d’obstacles
Après les cafouillis de l’été, voici le temps des comptes : budget, PARE, 35 heures, privatisa-
tions, retraites, service minimum. Sur fond de promesses électorales…

DÉBAT :
S’engager en politique, avec… ou sans filet

Les cabinets ministériels doivent-ils être le territoire réservé des hauts fonctionnaires, garantis
par leur statut ?

Egalement au sommaire
¬ L’événement
Medef : “ Je me charge de mes ennemis…”
“… de mes amisaussi !”
Une semaine pour le cinéma social.
¬ Initiatives
Les groupements d’employeurs.
Le jazz secoue Marciac.
Jeunes talents sur catalogue.
¬ Tendances
Prud’hommes : l’économie sociale en campagne.
Nicole Notat en vigie.
¬ Formation
Artem-Nancy : le supérieur innove.
¬ Eclairage
Taux de TVA unique dans l’assiette.
¬ Europe
Les conditions de travail dans les pays candidats.
Schröder victime du chômage.
¬ International
L’éthique de la mondialisation.
¬ Décryptages
Le dilemme des heures sup.
Axa-UAP, l’art de la fusion-absorption.
¬ Alternatives
L’économie solidaire sans ministre.
¬ Contrat social
Médecins : demain la pénurie ?
¬ Management
L’empowerment, c’est l’enfer. 
¬ Le point sur
La délicate évaluation du PARE.
¬ Histoire
Le travail des femmes.
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RENCONTRES SOCIALES
(Supplément en partenariat avec EDF)

Où va le dialogue social européen ?

L’Allemagne, vice-championne du monde, et la Turquie, troisième du der-
nier Mondial, ont effectué un bon retour sur la scène officielle avec des victoi-
res contre, respectivement, la Lituanie à Kaunas (0-2) et la Slovaquie à
Istanbul (3-0), samedi 7 septembre, dans la première journée des qualifica-
tions pour l’Euro 2004 (groupes 5 et 7). Dans le groupe 6, l’Espagne a bien
négocié un périlleux voyage en Grèce (2-0) et se pose d’ores et déjà comme
une candidate sérieuse à la qualification, l’Ukraine ayant fait match nul (2-2)
face à l’Arménie. Dans le groupe 9, l’Italie a fait un long voyage tranquille en
Azerbaïdjan (2-0). Enfin, si, dans le groupe 8, les Belges, battus 2 à 0 chez eux
par la Bulgarie, ont créé à leurs dépens la plus grosse surprise de la soirée,
dans le groupe 3, les Pays-Bas, absents du Mondial en Asie, n’ont pas fait de
détail contre le Belarus (3-0). « Nous avons été efficaces. Je suis satisfait du
résultat mais beaucoup moins de la manière », a toutefois commenté le sélec-
tionneur Dick Advocaat, qui a souligné que son équipe devra élever son
niveau face à l’Autriche et, surtout, devant la République tchèque.

Eric Carrière, milieu de terrain international de l’Olympique lyonnais

« Je n’ai pas entendu un seul joueur dire que
Marcel Desailly n’était pas un bon capitaine »

A Nicosie, l’équipe de France de football a renoué
avec la victoire, mais pas avec la confiance

Football b Pour leur premier match depuis le naufrage de Corée, les Bleus se sont imposés
face à la modeste équipe de Chypre (2-1) après avoir été menés au score

L’Espagne a pris date

CHYPRE - FRANCE 1-2

BUTS

LES ÉQUIPES

CHYPRE : Okkas (16e)

CHYPRE (sélectionneur : Vukotic)
Panayiotou (cap.) • Theodotou ;
Konnafis ; Ioakim ; Daskalakis (Michail,
69e) ; Spyrou • Kaiafas ; Satsias ;
N. Nicolaou (Agathokleous, 75e) •
Okkas ; Rauffmann (Yiasoumi, 63e)

FRANCE (sélectionneur : Santini)
Coupet • Thuram ; Christanval ;
Desailly (cap.) ; Silvestre • Vieira ;
Makelele • Marlet (Govou, 71e) ;
Zidane ; Wiltord (Kapo, 80e)
• D.Cissé.

FRANCE : D.Cissé (38e) ; Wiltord (53e)

AVERTISSEMENTS

CHYPRE : Spyrou (58e)

FRANCE : Desailly (61e)

• Stade GSP à Nicosie • Temps beau
et chaud • 11 898 spectateurs

• Arbitre : M. Fandel (All.)

Euro 2004,
Qualifications-1re journée-groupe 1

Record de France du 800 m
pour Mehdi Baala
MEHDI BAALA a battu en 1 min 43 s 15 le record de France du 800 m
dimanche 8 septembre lors de la réunion d’athlétisme de Rieti (Italie).
Le champion d’Europe 2002 du 1 500 m a pris la cinquième place
d’une course remportée par le Danois Wilson Kipketer, auteur de la
meilleure performance mondiale de la saison (1 min 42 s 32). « Je me
savais capable de quelque chose mais pas au point de faire descendre
mon record personnel de 1 min 45 s 92 à 1 min 43 s 15. Pendant la cour-
se, je n’avais pourtant pas de très bonnes sensations car je n’ai pas l’habi-
tude de cette distance », a déclaré le Biterrois, licencié à Strasbourg. Le
précédent record, l’un des plus anciens de l’athlétisme français, était
la propriété de José Marajo (1 min 43 s 9, temps manuel), qui l’avait
établi en 1979 à Saint-Maur (Val-de-Marne). Medhi Baala avait succé-
dé, lors des championnats d’Europe 2002 à Munich, à Michel Jazy sur
la plus haute marche du podium du 1 500 m, quarante ans plus tard.


a AUTOMOBILISME : un homme de 54 ans a trouvé la mort, diman-
che 8 septembre, dans un accident alors qu’il participait à une course
de côte à La Verrie (Vendée). Environ 500 m après le départ, le pilote a
mal négocié une courbe et percuté un arbre.
a CYCLISME : l’Italien Danilo Di Luca (Saeco) s’est adjugé, diman-
che 8 septembre, devant l’Allemand Erik Zabel (Telekom) et le Suisse
Oscar Camenzind (Phonak), la 2e étape du Tour d’Espagne, disputée
sur 145 km entre Valence et Alcoy. L’Espagnol Joseba Beloki (Once),
7e de l’étape, a conservé le maillot de leader du classement général,
qu’il avait glané la veille lors du contre-la-montre par équipes.
a Le Français Samuel Dumoulin (Jean Delatour) s’est adjugé, diman-
che 8 septembre, la 4e étape du Tour de l’Avenir, disputée sur 147 km
entre Montlouis-sur-Loire et Valençay (Indre-et-Loire). L’Espagnol
Gorka Gonzalez-Larranaga (Euskaltel) a conservé la tête du classe-
ment général.
a GOLF : l’Américain John Rollins a gagné l’Open du Canada à l’is-
sue du premier trou d’un barrage avec ses compatriotes Neal Lancas-
ter et Justin Leonard, dimanche 8 septembre, sur le parcours de Malk-
ham (Ontario).
a MOTOCYCLISME : le Français Arnaud Vincent (Aprilia) a gagné
la course de 125 cc du Grand Prix du Portugal, la onzième des seize
épreuves du Championnat du monde 2002, dimanche 8 septembre
sous la pluie. En MotoGP, l’Italien Valentino Rossi s’est rapproché du
titre en signant sa neuvième victoire de la saison.
a VOILE : le Français Loïck Peyron a gagné, dimanche 8 septembre,
la 13e édition du Trophée Clairefontaine, devant l’Américain Randy
Smyth et le Français Michel Desjoyeaux.
a LOTO : résultats des tirages no 72 effectués samedi 7 septembre.
Premier tirage : 4, 6, 20, 28, 36, 42 ; complémentaire : 45. Rapports
pour 6 numéros : 1 026 749 ¤ ; 5 numéros et complémentaire :
11 979,50 ¤ ; 5 numéros : 671,20 ¤ ; 4 numéros et complémentaire :
37,40 ¤ ; 4 numéros : 18,70 ¤ ; 3 numéros et complémentaire : 4,20¤ ;
3 numéros : 2,10 ¤. Second tirage : 11, 20, 22, 25, 43, 44 ; complémen-
taire : 32. 6 numéros : 2 216 432 ¤ ; 5 numéros et complémentaire :
15 345,50 ¤ ; 5 numéros : 1 244,40 ¤ ; 4 numéros et complémentaire :
47 ¤ ; 4 numéros : 23,50 ¤ ; 3 numéros et complémentaire : 4,60 ¤ ;
3 numéros : 2,30 ¤.

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s



28/LE MONDE/MARDI 10 SEPTEMBRE 2002

A PREMIÈRE VUE, le lieu ne
semblait pas destiné à abriter un
grand chambardement. Indianapo-
lis, la capitale de l’Indiana, passe
aux Etats-Unis pour une ville tran-
quille et laborieuse. Et sa salle de
basket, le « Conseco Fieldhouse »,
pour un bâtiment assez solidement
posé sur le sol pour résister aux
secousses. En se choisissant un tel
décor, les championnats du monde
2002 s’imaginaient vivre un séjour
sans histoires, une compétition où
les petits se feraient goulûment ava-
ler par les grands, où les Américains
prendraient le jeu à leur compte, et
où, finalement, chaque chose reste-
rait à sa place.

 --
Mais, en basket-ball comme par-

tout ailleurs, le vent du change-
ment ne se fait pas toujours annon-
cer. A Indianapolis, la balle orange
n’a pas seulement décidé de bous-
culer ses plus solides habitudes.
Elle a parfois pris de tels rebonds
que le public présent dans les gra-
dins en a eu le tournis. Au dernier
soir du tournoi, dimanche 8 septem-
bre, le classement final a livré un
verdict difficilement prévisible,
même par les plus fantaisistes. A
l’exception du premier nom, celui
de la Yougoslavie, sacrée champion-
ne du monde pour la cinquième
fois de l’histoire (après 1970, 1978,
1990 et 1998), le palmarès ressem-
ble à joyeux bric-à-brac.
L’Argentine y occupe la deuxième

place, avec une seule défaite en neuf
rencontres, subie contre les Yougos-
laves, en finale (77-84, après prolon-
gations). Championne dumonde en
1950, l’équipe sud-américaine ne
s’était plus approchée du podium
depuis ces temps anciens et oubliés.
L’Allemagne s’est offert la médaille
de bronze, au mépris d’un passé
sans rondeur, où sonmeilleur classe-

ment avait la maigreur d’une timide
douzième place. LaNouvelle-Zélan-
de, quatrième, n’était invitée à India-
napolis qu’à ses deuxièmes cham-
pionnats du monde. Mais son par-
cours avalé au pas de course a valu à
ses joueurs le respect des experts et
le surnomde « Tall Blacks ». L’Espa-
gne, cinquième, devance d’une pla-
ce les Etats-Unis, battus trois fois en
cinq jours, tellement humiliés sur
leur propre terrain que plus person-
ne n’osera désormais prononcer à
leur propos l’expression de

« Dream Team ». Plus loin dans la
hiérarchie, Porto Rico a chuté en
quarts de finale, mais après avoir
bousculé au premier tour l’Espagne
et la Yougoslavie.
Qui l’eût cru ? Personne, assuré-

ment. Et les joueurs américains enco-
re moins que les autres. Arrivés à
Indianapolis avec pour seul bagage
une préparation squelettique – un
stage de quinze jours et seulement
deux matches amicaux –, les douze
produits locaux, tous issus de la pres-
tigieuse NBA, en sont repartis en
rasant les murs. Mercredi 4 septem-
bre, l’Argentine les avait piétinés
sans vergogne (87-80), brisant ainsi
tout net un mythe d’invincibilité

vieux d’une décennie, une série de
58 succès en autant de rencontres,
entamée par Michael Jordan et ses
frères aumoment des Jeux de Barce-
lone en 1992. Le lendemain, la You-
goslavie les a écartés du podium
(81-78), au stade des quarts de fina-
le. Dimanche, l’Espagne les a encore
corrigés, dans le match pour la cin-
quième place (81-75).
La raison ? Sur lemoment, l’Amé-

rique a peiné à comprendre. « Nous
venons de subir un revers historique,
mais j’ai presque envie de dire qu’il

me rend fier, a bien essayé George
Karl, l’entraîneur américain, après
le premier accroc, face à l’Argenti-
ne. Le basket est un jeu dont le mon-
de entier est tombé amoureux. En ces
temps difficiles, il y a une partie de
moi qui voit dans cette défaite une
célébration de ce sport. »
Soit. Mais la formule du coach

n’a pas eu l’heur de convaincre.
Plus tard, tous les chroniqueurs du
pays s’en sont donnés à cœur joie
pour analyser le phénomène. « Dix
ans en arrière, expliquer la différen-
ce entre le basket américain et celui
du reste du monde était une chose
simple, a écrit Jim Litke dans USA
Today. Nous avions Michael Jordan.

En face, les joueurs des autres équi-
pes portaient aux pieds des Air Jor-
dan. Maintenant, les temps ont vrai-
ment changé. »

  
Dix ans plus tôt, la première

« Dream Team » avait traversé en
trombe le tournoi olympique de
Barcelone. Michael Jordan, Magic
Johnson, Charles Barkley et les
autres avaient piétiné tous leurs
adversaires avec un écart moyen
de 44 points. Contre l’Angola,
champion d’Afrique, les Améri-
cains avaient marqué 116 points,
en encaissant seulement 48. « Mais
ce match reste le plus grand
moment de ma carrière, avoue Nel-
son Sardinha, l’un des joueurs
angolais, exclu de la partie pour
cinq fautes après un seul panier
réussi. A la fin de la rencontre,
j’avais eu la chance d’être photogra-
phié avec Magic Johnson. »AuMon-
dial 2002, l’Angola a plié bagages
après le premier tour, mais après
deux défaites en prolongations,
face au Brésil et à Porto Rico.
Signe des temps : le numéro un

de la « draft » 2002, la sélection
annuelle des nouveaux talents de la
NBA, est un géant chinois, Yao
Ming. Le meilleur débutant (« roo-
kie »), de la dernière saison, dans le
championnat nord-américain, por-
te un passeport espagnol, Pau
Gasol. Et cinq des onze meilleurs
novices venaient, cette année, du
Vieux Continent. « Le monde entier
a maintenant forcé les portes de la
NBA, explique Vlade Divac, l’inusa-
ble pivot de l’équipe yougoslave.
Nous avons progressé individuelle-
ment au contact des Américains.
Mais nous savons toujours jouer
ensemble, lorsque nous portons le
maillot national. Eux, ils ont oublié. »

Alain Mercier

Les Etats-Unis sont la seule équipe, avec le Brésil, à avoir participé aux
quatorze éditions du championnat du monde de basket-ball, créé en 1950.
En terminant sixième en 2002, ils ont obtenu à Indianapolis (Indiana) la
plus mauvaise place de leur histoire. En 1970 et 1978, ils avaient terminé
cinquièmes, mais les joueurs n’étaient pas encore à l’époque issus de la
très professionnelle NBA. « En arrivant ici, nous ne savions pas que ce Mon-
dial était aussi important pour les autres équipes qu’il aurait dû l’être pour
nous », constatait avec un certain réalisme Antonio Davis, membre de la
défunte « Dream Team ».

S’ils veulent retrouver leur rang, les Américains vont devoir sérieusement
préparer leur qualification pour les JO d’Athènes en 2004. Ils doivent rencon-
trer dans leur zone pas moins de trois des derniers quarts de finalistes du
Mondial : l’Argentine (finaliste), le Brésil et Porto Rico.

ANCIEN entraîneur de l’équipe
de France, ex-directeur technique
national, aujourd’hui président du
Reims Champagne Basket (Pro B),
Gérard Bosc est l’une des figures
incontournables du basket-ball
hexagonal. A 65 ans, il en est désor-
mais également l’« historien »,
après la publication cet été des
tomes 2 et 3 d’« Une histoire du bas-
ket français ». Ces deux tomes
viennent compléter le premier
(1893-1966), sorti en 1999 à l’occa-
sion des championnats d’Europe de
la discipline qui se tenaient en Fran-
ce. Pour l’auteur, c’est l’aboutisse-
ment de cinq ans de travail. « C’est
le premier ouvrage du genre, expli-
que-t-il. Je suis parti de rien – ou
presque : les rares auteurs qui avaient
traité de la question étaient restés très
superficiels. J’ai donc voulu cette
“Histoire” aussi exhaustive que
possible… »
De son apparition en France en

1893 dans un petit gymnase pari-
sien à la médaille d’argent des Bleus
aux JO de Sydney en 2000, tout est
scrupuleusement consigné, saison
après saison. Compétitions, tacti-
que, joueurs et dirigeants, rien ne
semble avoir échappé àGérad Bosc.
Les mille et quelques pages de
l’ouvrage regorgent de photos et de
documents d’époque, qui viennent
illustrer son propos. « Ce n’est pas
un livre à la gloire du basket, précise
l’auteur. Les analyses que j’ai pu faire
sont très personnelles et ne seront
probablement pas du goût de tout le
monde… »
Mais Gérard Bosc « se moque par

avance des critiques ». Ce qui lui
importe, c’est que son sport« ne per-
de pas la mémoire, qu’il n’oublie pas
ses anciennes gloires ». « Le basket
français n’aura pas d’avenir s’il persis-
te à vouloir oublier son passé »,
aime-t-il ainsi à rappeler. C’est dans
cette logique, déjà, qu’il avait créé

en décembre 1983 le Centre de
documentation du basket national,
devenu par la suite Musée du bas-
ket. Mais, de musée, l’endroit n’a
que le nom. Situé sous la tribune du
Palais des sports de l’AS Bondy (Sei-
ne-Saint-Denis), il est en réalité un
simple « lieu de stockage », de l’aveu
même de son fondateur. Et ne se
visite donc pas, faute de place.
« J’entrepose tout ça ici avant qu’il ne
soit trop tard, explique Gérard Bosc.
Après, la fédération en fera ce qu’elle
voudra… »

«  ’  »
Dans sa « caverne d’Ali Baba »,

Gérard Bosc a regroupé tous les
objets qui ont fait l’histoire de la dis-
cipline. Il y a bien entendu des affi-
ches (par dizaines), des fanions (par
paquets) ou encore des ballons (un
peu partout). Plus insolite, on peut
aussi trouver dans un coin un
« baby-basket », une variante bas-
ket-ball… du baby-foot. A vrai dire,
dans tout ce « bric-à-brac », seuls
les films vidéo manquent à l’appel.
Grignotés par les dégâts du temps,
certains sont pourtant en attente de
restauration.Mais cette cure de jou-
vence est un « investissement très
lourd ».
C’est pourquoi Gérard Bosc

compte employer tous les bénéfices
que dégagera son Histoire du basket
français… à cette entreprise-là. Il a
renoncé à ses droits d’auteur et
obtenu de son imprimeur que seuls
les frais de fabrication lui soient
remboursés. Enfin, pour compres-
ser encore un peu plus les coûts,
l’ouvrage ne sera disponible que
par correspondance.

Guillaume Frouin

e « Une histoire du basket fran-
çais… », disponible sur www.basket-
france.com.

A Indianapolis, la hiérarchie du basket-ball
international a été bousculée de manière historique
Basket-ball b La Yougoslavie est sacrée championne du monde pour la cinquième fois de son

histoire grâce à sa victoire contre l’Argentine (84-77). Humiliés, les Etats-Unis terminent sixièmes

Athènes 2004, objectif phare des Américains

Gérard Bosc raconte
l’histoire de la grosse
balle orange en France

Une encyclopédie pour financer un musée
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FOOTBALL
Championnat d’Europe 2004
(phase qualificative)
GROUPE 1
Chypre-France  1-2
Slovénie-Malte  3-0
Classement : 1. France et Slovénie, 3 ; 3. Chypre,
Malte et Israël, 0.
GROUPE 2
Norvège-Danemark  2-2
Bosnie-Roumanie  0-3
Classement : 1. Roumanie, 3 pts ; 2. Norvège et
Danemark, 1 ; 4. Bosnie et Luxembourg, 0.
GROUPE 3
Autriche-Moldavie  2-0
Pays-Bas-Biélorussie  3-0
Classement : 1. Pays-Bas et Autriche, 3 pts ;
3. Moldavie, Biélorussie et Rép. tchèque, 0.
GROUPE 4
Lettonie-Suède  0-0
Saint-Marin-Pologne  0-2
Classement : 1. Pologne, 3pts ; 2. Lettonie et Suè-
de, 1 ; 4. Saint-Marin et Hongrie, 0.
GROUPE 5
Iles Féroé-Ecosse 2-2
Lituanie-Allemagne  0-2
Classement : 1. Allemagne, 3 pts ; 2. Iles Féroé et
Ecosse, 1 ; 4. Lituanie et Islande, 0.
GROUPE 6
Arménie-Ukraine  2-2
Grèce-Espagne  0-2
Classement : 1. Espagne, 3 pts ; 2. Arménie et
Ukraine, 1 ; 4. Grèce et Irlande du Nord, 0.
GROUPE 7
Turquie-Slovaquie  3-0
Liechtenstein-Macédoine  1-1
Classement : 1. Turquie, 3 pts ; 2. Liechtenstein
et Macédoine, 1 ; 4. Slovaquie et Angleterre, 0.
GROUPE 8
Croatie-Estonie  0-0
Belgique-Bulgarie  0-2
Classement : 1. Bulgarie, 3 pts ; 2. Croatie et
Estonie, 1 ; 4. Belgique et Andorre, 0.
GROUPE 9
Finlande-pays de Galles  0-2
Azerbaïdjan-Italie  0-2
Classement : 1. Pays de Galles et Italie, 3 pts ;
3. Finlande, Azerbaïdjan et Yougoslavie, 0.
GROUPE 10
Russie-Eire  4-2
Suisse-Géorgie  4-1
Classement : 1. Russie et Suisse, 3 pts ; 3. Eire,
Géorgie et Albanie, 0.

Coupe d’Afrique des nations
(qualifications)
Groupe 1 : Angola-Nigeria  0-0
Groupe 2 : Guinée-Liberia  3-0
Groupe 3 : Bénin-Tanzanie  4-0
Soudan-Zambie  0-1
Groupe 4 : Congo-Burkina Faso  0-0
Groupe 6 : Seychelles-Erythrée 1-0
Zimbabwe-Mali  1-0
Groupe 8 : Lesotho-Sénégal  0-1
Groupe 9 : Botswana-Swaziland  0-0
Groupe 10 : Madagascar-Egypte  1-0
Groupe 11 : Côte d’Ivoire-Afrique du Sud 0-0

National
6e journée
Dijon-Sète  1-2
Viry-Châtillon-Brest  0-0
La Roche-sur-Yon-Cherbourg  0-2
Nîmes-Valenciennes  0-1
Besançon-Romorantin  2-1
Louhans-Cuiseaux-Pau  2-1
Trélissac-Cannes 1-1
Angers-Angoulême  0-0
Beaucaire-Rouen  1-3
Alès-Martigues  0-1
Classement : 1. Angers, 14pts ; 2. Louhans-Cui-
seaux, 14 ; 3. Valenciennes, 12 ; 4. Pau, 11 ;
5. Besançon, 11 ; 6. Martigues, 11 ; 7. Trélissac,
10 ; 8. Cherbourg, 9 ; 9. Dijon, 8 ; 10. Alès, 8 ;
11. Brest, 7 ; 12. Nîmes, 7 ; 13. Angoulême, 7 ;
14. Rouen, 6 ; 15. Romorantin, 6 ; 16. Sète, 5 ;
17. Cannes, 5 ; 18. Viry-Châtillon, 3 ; 19. La
Roche-sur-Yon, 2 ; 20. Beaucaire, 1.

CYCLISME
TOUR D’ESPAGNE
Première étape (contre-la-montre par équipes) :
1. Once (Esp), les 24,6 km en 26 min 21 s
(moyenne : 56 km/h) ; 2. US Postal (USA), à
14 s ; 3. Kelme (Esp), à 15 s.
2e étape Valence-Alcoi (145 km) : 1. Danilo Di
Luca (Ita/Saeco) ; 2. Zabel (All/TEL) ; 3.
Camenzind (Sui/Phonak) ; 4. Edo
(Esp/Milanezza) ; 5. Bossoni (Ita/Tacconi), m.t.
Classement général : 1. Joseba Beloki
(Esp/Once) ; 2. I. Gonzalez de Galdeano
(Esp/Once) ; 3. Azevedo (Por/Once) m.t.
TOUR DE L’AVENIR
4e étape Montlouis-sur-Loire-Valencay
(147 km) : 1. Samuel Dumoulin (Fra/Jean Dela-
tour) ; 2. Geslin (Fra/Bjr) ; 3. Leblacher (Fra/CA),
m.t.
Classement général : 1. Gorka Gonzalez-Larrana-
ga (Esp/Euskaltel) ; 2. Wilson (Aus/Fdj) à 2 s ;
3. Salanson (Fra/Bjr), à 18 s.







/









/


LUNDI 9 SEPTEMBRE

Suite du Tour de l’avenir, jusqu’au
14 septembre ;

Suite du Tour d’Espagne, jusqu’au
29 septembre (France Télévisions et Eurosport)


Internationaux de France à Antibes, jusqu’au
14 septembre


Tournois masculins de Tachkent (Ouz), Salvador
de Bahia (Bre), Bucarest (Rou) ; tournois
féminins de Salvador de Bahia (Bre), Big Island
(Hawaï), Shanghai (Chn) jusqu’au 15 septembre

  ’
Championnats du monde à Canberra (Aus),
jusqu’au 14 septembre


Suite du Mondial féminin à Dresde et Riesa
(All) jusqu’au 15 septembre

MARDI 10 SEPTEMBRE

Championnat de France, match avancé de la 6e

journée de Ligue 1 (Canal+, 20 h 30 :
Lyon-Lens) ; 4e journée du championnat d’Alle-
magne ; 5e journée du championnat
d’Angleterre

MERCREDI 11 SEPTEMBRE

Suite de la 6e journée de Ligue 1 (Canal+,
17 h 45 : Nice-Marseille) ; 7e journée du cham-
pionnat de France de Ligue 2 (Eurosport,
jeudi 12, 20 h 15 : Lorient-Niort) ; 7e journée du
championnat de France National


Jeux équestres mondiaux à Jerez de la Frontera
(Esp), jusqu’au 22 septembre (Eurosport)

JEUDI 12 SEPTEMBRE

PGA : tournoi de Paoli (USA), jusqu’au
15 septembre ; circuit européen messieurs :
German Masters à Pulheim (All), jusqu’au
15 septembre (Pathé Sport, 22 heures)


Around Alone : prologue à New York (USA),
jusqu’au 13 septembre ; championnat ORMA :
GP de Fécamp, jusqu’au 15 septembre

SAMEDI 14 SEPTEMBRE

Finale du Grand Prix à Paris (France 2, 14 h 50)


F 3000 : Grand Prix d’Italie à Monza (Eurosport,
17 h 30)

-
Mondial féminin en Chine, jusqu’au
25 septembre (Pathé Sport)


Championnat WBC-WBA des super-welters :
Oscar de la Hoya (USA/tenant WBC)-Fernando
Vargas (USA/tenant WBA) à Las Vegas (USA)


Paris — Bruxelles


Septième journée du championnat de Ligue 1
(Canal+, 17 h 15 : Marseille-Bordeaux) ; 8e jour-
née du championnat de Ligue 2 ; 8e journée du
championnat de France National ; 5e journée du
championnat d’Allemagne jusqu’au
15 septembre


Ligue des champions messieurs (1er tour

retour) ; 1re journée du championnat de France
D1 messieurs (Eurosport, 19 heures :
Dunkerque-Chambéry) ; 2e journée du champion-
nat de France dames

  
Première journée du Super-16


Endurance : Bol d’Or à Magny-Cours jusqu’au
15 septembre (Eurosport, 14 h 45)


Troisième journée du Top 16 jusqu’au
15 septembre (Canal+, samedi, 15 heures :
Mont-de-Marsan-Toulouse) ; 3e journée de Pro
D2 jusqu’au 15 septembre

  XIII
Première journée du championnat de France
Elite 1 jusqu’au 15 septembre

DIMANCHE 15 SEPTEMBRE

F1 : Grand Prix d’Italie à Monza (TF1,
14 heures)


Mondiaux à Séville (Esp), jusqu’au
22 septembre


Grand Prix de Fourmies


Suite de la 7e journée du championnat de
Ligue 1 (Canal+, 20 h 30 : Bastia-Ajaccio) ; 1re

journée du championnat d’Italie ; 2e journée du
championnat d’Espagne ; Mondial 2003
féminin (barrage retour) : Danemark-France


Championnat du monde : Grand Prix de Russie
à Moscou


Around Alone : 1re étape New York
(USA)-Torbay (Ang), jusqu’au 26 septembre.











/




Rugby
L’international français
Serge Betsen sort le ballon
de la mêlée du Biarritz
Olympique sous les yeux
du capitaine de l’AS
Montferrand, Olivier
Magne. Les champions
de France en titre
se sont imposés (16-20)
au stade Marcel-Michelin
de Clermont-Ferrand
à l’occasion de la deuxième
journée du Top 16.

Basket-ball
Les Yougoslaves Igor
Rakocevic, Predrag
Stojakovic et
Vladimir Radmanovic
sur le podium du
Mondial à
Indianapolis
(Etats-Unis).










/



Motocyclisme
L’Italien Valentino
Rossi (Honda)
a remporté son
neuvième succès
de la saison en
s’imposant,
dimanche 8
septembre à Estoril,
dans le Grand Prix
du Portugal. Il a
accentué son avance
au classement du
championnat du
monde des MotoGP.

CALENDRIER

RÉSULTATS

Athlétisme
Le recordman
du monde danois
d’origine
kenyane Wilson
Kipketer (nº29)
a établi la
meilleure
performanc
e de l’année sur
800 m lors du
Grand Prix de
Rieti (Italie),
dimanche 8
septembre.

IL FALLAIT retrouver « l’es-
prit », réagir « dans la foulée ». En
aucune manière, il ne fallait laisser
le doute s’installer. Battu la semai-
ne dernière chez le promu greno-
blois (22-14), le Biarritz Olympique,
champion de France en titre, a dû
livrer unmatch engagé pour s’impo-
ser à Montferrand (16-20), samedi
7 septembre lors de la 2e journée du
Top 16 (poule 1).
A défaut de dominer leurs adver-

saires, les Biarrots, privés de leur
capitaine Jean-Michel Gonzalez, de
Thomas Lièvremont et Didier Chou-
chan, ont disputé un match plein
de courage et d’abnégation. Lors-
que Serge Betsen, sanctionné d’un
carton jaune, a dû quitter le terrain,
les champions de France, partis en
stage durant la semaine précédant
la rencontre, ont bien vu le spectre
d’une deuxième défaite se profiler.
Acculés sur leur ligne de défense, ils
en ont senti le souffle. C’est à cet
instant là qu’est venu le déclic
nécessaire à la victoire.
Après une longue course en soli-

taire, l’arrière international Nicolas
Brusque a débloqué une situation
bien compromise en inscrivant le
premier essai dumatch (55e).Mont-
ferrand est certes repassé de 9-13 à

16-13, sur un essai de Sébastien
Viars transformé par GéraldMerce-
ron, c’est un essai de 80 m de
Guillaume Bousses, au terme d’une
belle attaque collective, qui a scellé
la victoire, la première du club bas-
que à Montferrand en champion-
nat de France. « Après le match de
la semaine dernière, on a repris le
chemin de l’école avec la trousse et
les cahiers et, aujourd’hui, on a ren-
du une copie présentable », a dit le
capitaine biarrot Olivier Roumat.
« Dans l’ensemble, nousméritons cet-
te victoire (…) Nous avons porté haut
les couleurs d’un maillot qui est
champion de France et que nous
comptons bien défendre tous les
dimanches. »

  
Dans la poule 2, sur leur pelouse

du stade Armandie face à Mont-de-
Marsan, la tâche des Agenais, vice-
champions de France, semblait
moins ardue que celle des Biarrots.
Mais là encore, il fallait se rassurer,
panser la blessure avant que ne se
répande l’hémorragie et surtout fai-
re oublier une triste défaite concé-
dée à Narbonne (22-10) lors de la
première journée. Emmené par un
pack souverain et conquérant, le

SU Agen n’a pas tremblé et s’est
finalement nettement imposé
(34-8), même si la deuxième
mi-temps fut pour le moins crispée.
Le Stade Toulousain, sévèrement

défait à Perpignan (32-17) au cours
de son premier match, s’est retrou-
vé dans la même obligation que
Biarritz et Agen samedi après-midi.
Pourmarquer les esprits et se rassu-
rer, les hommes de Guy Noves se
devaient d’enregistrer leur premiè-
re victoire. Si elle fut au rendez-
vous face à Narbonne (32-24), elle
ne doit pas faire oublier les nom-
breux errements offensifs qui ont
marqué la partie.
En seconde période, les Rouge et

Noir ont multiplié les pertes de bal-
les, les choix hasardeux. « Il nous a
manqué un peu de lucidité dans la
dernière passe, un peu de confiance
aussi, a concédé Frédéric Michalak.
C’est dommage parce que les avants
ont fait un sacré match, mais à cette
époque de la saison, il ne faut pas
s’attendre à quelque chose de par-
fait. »
Seule équipe victorieuse à l’exté-

rieur lors de la première journée, le
Stade Français, bien qu’accroché
par Montauban (43-27) dimanche
8 octobre, a pris la place de leader

de la poule 1. Mais, surpris par le
dynamisme des joueurs du Tarn-et-
Garonne, les Parisiens ont d’abord
souffert pour mettre en place leur
jeu au cours des trente premières
minutes. Diego Dominguez, auteur
de 11 points en première période, a
alors une nouvelle fois impulsé
l’élan des joueurs de la capitale. Il a
permis au Stade Français de comp-
ter 13 points d’avance à la
mi-temps (16-3). Ensuite, les Pari-
siens ont déroulé jusqu’à croire
avant l’heure que la victoire reste-
rait dans leur camp. Assis sur un
score confortable (36-6), ils se sont
relâchés en fin de match, permet-
tant à leurs adversaires d’inscrire
trois essais en dix minutes.
« Comme les joueurs, j’ai cru à un

moment que le match était plié.
Mais, on s’est complètement relâ-
ché… a regretté NickMallett, entraî-
neur du Stade Français. Les joueurs
ont fait le boulot en gagnant. Le bou-
lot, mais sans plaisir, ni jeu. Cela va
nous remettre les pieds sur terre. »
Perpignan ne s’est pas fait surpren-
dre par Pau (24-12) et, avec deux
victoires, s’est installé en tête de la
poule 2.

Pierre Lepidi

Les « gros bras » se ressaisissent
lors de la deuxième journée du Top 16
Rugby b Biarritz, Agen et le Stade toulousain, tous candidats au titre,

ont signé leur première victoire

CROSS-COUNTRY
COUPE DU MONDE CROSS-COUNTRY
Messieurs : 1. Ryder Hesjedal (Can) 1 h 55 min 1s
(moyenne 16,95 km/h) 2. Sauser (Sui), à 29 s ; 3.
Meirhaeghe (Bel), à 49 s ; 4. Leuchs (Nzl) à
1 min 4s ; 5. Green (Can) à 2 min 4s.
Classement général final : 1. Filip Meirhaeghe
(Bel), 935 pts ; 2. Sauser (Sui) 740 ; 3. Brentjens
(Pbs), 706 ; 4. Green (Can) 650 ; 5. Paulissen
(Bel), 612.
Dames : 1. Marga Fullana (Esp) 1 h 51 min 20 s.
(moyenne 14,01 km/h) ; 2. Szafraniec (Pol), à
1 min 44 s ; 3. Spitz (All) à 2 min 41 s ; 4. Sydor
(Can), à 3 min 16 s. 5. Dunlap (Usa), à 4 min 25 s
173.
Classement général final : 1. Alison Dunlap (Usa)
850 pts ; 2. Spitz (All), 815 ; 3. Fullana (Esp) 750 ;
4. Stropparo (Ita), 621 ; 5. Sydor (Can), 605.
COUPE DU MONDE DE DESCENTE
Messieurs : 1. Steve Peat (GBR) 3 min 38 s 3 ;
2. Barel (Fra), à 58 centièmes ; 3. Vouilloz (Fra), à
65 centièmes. 4. Pascal (Fra), à 4 s 20. 5. Gracia
(Fra) à 4 s 80.
Classement général final : 1. Steve Peat (Gbr)
1 002 pts ; 2. Gracia (Fra), 729 ; 3. Kovarik (Aus)
709 ; 4. Pascal (Fra) 660 ; 5. Barel (Fra) 659.
Dames : 1. Anne-Caroline Chausson (Fra)
4 min 5 s 51 ; 2. Jonnier (Fra), à 3 s 57 ; 3. Griffiths
(Gbr), à 7 s 13 ; 4. Moseley (Gbr), à 9 s 79 ; 5. Saner
(Sui), à 11 s 3.
Classement général final : 1. Anne-Caroline
Chausson (Fra), 1 027 pts ; 2. Jonnier (Fra), 915 ;
3. Moseley (Gbr), 795 ; 4. Saner (Sui) 643 ; 5. Grif-
fiths (Gbr), 621.

HANDBALL
CHAMPIONNAT DE FRANCE D1 FÉMININ
(1re journée)
Bondy-Nîmes  16-21
Mérignac-Issy-les-Moulineaux  27-21
Bouillargues-Toulon  25-21
Dijon-Lyon/Vaulx-en-Velin  23-17
Le Havre-Besançon  23-32
Reste à jouer (Mardi (20 h 30) Angoulême —
Metz Classement : 1. Besançon, 3 pts ; 2. Méri-
gnac, 3 ; 3. Dijon, 3 ; 4. Nîmes, 3 ; 5. Bouillargues,
3 ; 6. Toulon, 1 ; 7. Bondy, 1 ; 8. Issy-les-Mouli-
neaux, 1 ; 9. Lyon/Vaulx-en-Velin, 1 ; 10. Le Havre,
1 ; 11. Angoulême, 0 ; 12. Metz, 0.

RUGBY
TOP 16 (2e journée)
Poule 1
Bourgoin-Castres  26-26
Bordeaux-Grenoble  26-1
Montferrand-Biarritz  16-20
Stade Français-Montauban  43-27
Classement : 1. Stade français 6 pts ; 2. Bordeaux
4 ; 3. Montferrand 4 ; 4. Biarritz 4 ; 5. Grenoble 4 ;
6. Montauban 4 ; 7. Bourgoin 3 ; 8. Castres 3.

Poule 2
Stade toulousain - Narbonne 32-24
Agen - Mont-de-Marsan  34-8
Béziers - Colomiers  32-9
Perpignan - Pau  24-12
Classement : 1. Perpignan 6 pts ; 2. Agen 4 ; 3.
Béziers 4 ; 4. Narbonne 4 ; 5. Toulouse 4 ; 6.
Mont-de-Marsan 4 ; 7. Colomiers 4 ; 8. Pau 2.
PRO D2
Montpellier - Tyrosse  45-16
Périgueux - Auch  9-19
Bayonne - Albi  48-22
Toulon - Aurillac  15-9
Dax - Métro-Racing  32-16
Marmande - Lyon OU  24-29
Reportés au 5 octobre : La Rochelle - Aubenas ;
Brive - Tarbes.
Classement : 1. Montpellier 6 pts ; 2. Bayonne 6 ;
3. Dax 6 ; 4. Aurillac 4 ; 5. Auch 4 ; 6. Lyon OU 4 ;
7. Tyrosse 4 ; 8. Toulon 4 ; 9. Tarbes 3 ; 10. La
Rochelle 3 ; 11. Aubenas 2 ; 12. Brive 2 ; 13. Mar-
mande 2 ; 14. Albi 2 ; 15. Métro-Racing 2 ; 16. Péri-
gueux 2.

MOTOCYCLISME
GRAND PRIX DU PORTUGAL
Moto GP : 1. Valentino Rossi (Ita/Honda) ; 2. Che-
ca (Esp/Yamaha) ; 3. Ukawa (Jap/Honda)
Classement du championnat : 1. Rossi, 245 pts ;
2. Ukawa 156 ; 3. Biaggi 144.
250 cc : 1. Fonsi Nieto (Esp/Aprilia) ; ; 2. Melandri
(Ita/Aprilia) ; 3. Porto (Arg/Yamaha).
Classement du championnat : 1. Melandri
215 pts ; 2. Nieto, 183 ; 3. Rolfo 140.
125 cc : 1. Arnaud Vincent (Fra/Aprilia) ; 2. Sanna
(Ita/Aprilia) ; 3. Jenker (All/Aprilia).
Classement du championnat : 1. Vincent,
194 pts ; 2. Poggiali, 171 ; 3. Pedrosa, 166.

GOLF
MASTERS EUROPÉEN
Classement final : 1. Robert Karlsson (Sue) 270
(65-66-68-71) ; 2. Lawrie (Gbr) 274 (66-70-
66-72) et Immelman (Afs) 274 (70-67-65-72) ; 4.
Dredge (Gbr) 275 (73-66-69-67) et Simon Dyson
(Gbr) (69-70-68-68) ; 6. Moseley (Aus) 276
(72-68-69-67) ; Leaney (Aus ; 68-70-68-70) ; Alex
Cejka (All ; 67-69-68-72) et Emanuele Canonica
(Ita ; 68-68-65-75) 10. Paul Casey (GBR) 277
(68-69-76-64)

VOLLEY BALL
CHAMPIONNAT DU MONDE
À RIESA (ALLEMAGNE)_
Groupe E : Italie-Grèce 3-0 ; Russie-Cuba 3-1.
Groupe F : Bulgarie - Porto Rico 3-0 ; Corée du
Sud - Chine 3-0. Groupe G : Brésil - Pays-Bas 3-1 ;
Etats-Unis - Allemagne 3-0.

BASKET-BALL
CHAMPIONNAT DU MONDE AUX ETATS-UNIS
Finale
Yougoslavie-Argentine  84-77 (a. p.)
Demi-finales
Argentine - Allemagne  86 - 80
Yougoslavie - Nouvelle-Zélande  89 - 78
Matches de classement
11e place : Angola - Chine 96 - 84 ; 9e place : Tur-
quie - Russie 91 - 86 ; 7e place : Porto Rico - Brésil
91 - 84 ; 5e place : Espagne - Etats-Unis 81 - 75

ATHLÉTISME
MEETING DE RIETI (ITALIE)
Messieurs
100 m (vent : +0,7 m/s) : 1. Uchenna Emedolu
(NGR) 10 s 10 ; 2. Bernard (USA) 10 s 16 ;
3. Lewis-Francis (Gbr) 10 s 18 ; 200 m (vent :
+0,4 m/s) : 1. Uchenna Emedolu (Ngr) 20 s 31 ;
2. Miller (Usa) 20 s 33 ; 3. Devonish (Gbr) 20 s
38 ; 800 m : 1. Wilson Kipketer (Dan) 1 min 42
s 32 ; 2. Bungei (Ken) 1 min 42 s 34 ; 3.
Yiampoy (Ken) 1 min 42 s 91 ; 1 500 m :
1. Hicham El Guerrouj (Mar) 3 min 26 s 96 ;
2. Shabunin (Rus) 3 min 34 s 63 ; 3. Rono (Ken)
3 min 34 s 63 ; 3 000 m : 1. Patrick Ivuti (Ken)
7 min 38 s 69 ; 2. Kwalia (Ken) 7 min 38 s 86 ;
3. Kosgei (Ken) 7 min 39 s 38 ; 110 m haies
(vent : +0,7 m/s) : 1. Allen Johnson (USA) 13 s
29 ; 2. Videnov (Bul) 13 s 52 ; 3. Fenner (All) 13
s 65 : 400 m haies : 1. Joey Woody (USA) 48 s
96 ; 2. Mori (Ita) 49 s 19 ; 3. Januszewski (Pol)
49 s 54 ; hauteur : 1. Stefan Holm (Suè) 2,29
m ; 2. Hammad (Alg) 2,25 m ; 3. Mason (Jam)
2,25 m ; Poids : 1. Paolo Dal Soglio (Ita) 20,50
m ; 2. Tiisanoja (Fin) 20,32 m ; 3. Robberts (AfS)
20,24 m.
Dames
200 m : (vent : +0,7 m/s) : 1. Myriam Léonie
Mani (CMR) 22 s 91 ; 2. Félix (Fra) 22 s 99 ; 3.
Levorato (Ita) 23 s 01 ; 400 m : 1. Olabisi
Afolabi (NGR) 51 s 94 ; 2. Hennagan (Usa) 52 s
01 ; 3. Richards (Jam) 52 s 45 ; 1 500 m : 1.
Suzy Favor Hamilton (Usa) 3 min 59 s 43 ; 2.
Sacramento (Por) 4 min 2 s 28 ; 3. Gorelova
(Rus) 4 min 2 s 94 ; 100 m haies (vent : +0,9
m/s) : 1. Anjanette Kirkland (USA) 12 s 85 ; 2.
Krasovska (Ukr) 13 s 05 ; 3. Lopez (Esp) 13 s 06 ;
Perche : 1. Annika Becker (All) 4,53 m ; 2. Pyrek
(Pol) 4,53 m ; 3. Molnar (Hon) 4,53 m ; Triple
saut : 1. Magdelin Martinez (Ita) 14,73 m ; 2. Koi-
vula (Fin) 14,22 m ; 3. Gindila (Rou) 14,15 m ;
Javelot : 1. Sonia Bicet (Cub) 61,53 m ; 2. Rivero
(Cub) 60,02 m ; 3. Marin (Ita) 59,32 m.

VOILE
TROPHÉE CLAIREFONTAINE à La Trinité-sur-Mer
Classement final : 1. Loïck Peyron (Fra) 70 pts ;
2. Randy Smyth (Usa), 43 ; 3. Michel
Desjoyeaux (Fra), 34.

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s
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MOTS CROISÉS PROBÈME No 02 - 215

Texto



Tous les lundis
datés mardi,
la vie des astres

Solution du jeu no 289 paru
dans Le Monde du 3 septembre.

Blanchette voit l’enclos triangu-
laire sous un angle de 45º.

On construit sur le prolonge-
ment de AB le point D tel que
BC = BD.

Le périmètre de ABC étant la
moitié de celui du carré, on a :
DD’ = CC’.

Il en résulte que le triangle COD
est non seulement isocèle, mais
rectangle, la même rotation trans-
formant OC’ en OD’, C’C en D’D,
et donc OC en OD.

Mais le triangle CBD est aussi

isocèle. OB est un axe de symétrie
pour la figure OCBD, ce qui établit
que l’angle BOC est la moitié d’un
angle droit.

ANAÏS ET CHLOË, deux chipies,
ont pris l’habitude de communi-
quer par « texto » sur leurs télé-
phones portables pendant les
cours de mathématiques. Elles se
transmettent ainsi des additions
selon un code très simple : elles
remplacent chaque chiffre et cha-
que signe opératoire par une let-
tre, deux symboles différents étant
codés différemment, deux mêmes
symboles étant toujours codés de
la même façon (et aucun nombre
ne commençant par 0).

Ainsi, pour l’addition 46 + 87

= 133 pourra être codée « SUR-
MONTEE », avec S pour 4, U pour
6, R pour +, M pour 8, O pour 7, N
pour =, etc.

Anaïs vient de transmettre le
texto « LABYRINTHES ».

Quel est le résultat de cette addi-
tion, sachant qu’il est le plus petit
possible ?

Elisabeth Busser
et Gilles Cohen

© POLE 2002
Solution dans Le Monde du

17 septembre.

L’ESPACE a aussi sa mer. Il est
une région du ciel aux tendances
aquatiques. S’y côtoient la Baleine,
les Poissons, le fleuve Eridan, le
Poisson austral, qui semble lui-
même abreuvé par le liquide cou-
lant de la cruche du Verseau. Ce der-
nier a joué un rôle important dans
toutes les cosmographies antiques,
de la Mésopotamie à la Grèce en
passant par l’Egypte. Cette place de
choix s’avère d’autant plus surpre-
nante que la constellation du Ver-

seau est des plus ardues à déceler,
composée de discrètes étoiles de
second ordre ne se distinguant pas
particulièrement de la toile de fond
nocturne. Les amateurs équipés
d’un instrument performant tente-
ront quand même de débusquer
deux curiosités : l’amas d’étoiles
M2 et la nébuleuse dite de Saturne,
nuage gazeux issu de l’explosion
d’une étoile et dont la forme rappel-
le celle de la planète aux anneaux.

Pourtant, malgré cette discrétion,
les Babyloniens montrèrent il y a
plus de trois mille ans un intérêt
tout particulier pour cet astérisme,
le reliant soit aux précipitations de
l’hiver – car, à l’époque, le Soleil se
trouvait dans le Verseau pendant la
saison la plus difficile –, soit au
mythe du Déluge. L’interprétation
des Egyptiens était plus optimis-
te. Pour eux, la constellation symbo-
lisait le dieu Hâpy, l’esprit de la sour-
ce du Nil, qui, en juin (soit le mois
où le Verseau apparaît dans le ciel
nocturne), vidait l’eau de ses urnes,
provoquant la crue annuelle du
fleuve, qui irrigait les cultures.

Les Grecs quant à eux se firent
dans un premier temps les héritiers
des Babyloniens – dont ils ont récu-
péré les constellations du zodiaque
– en reprenant l’histoire du Délu-
ge. La version hellène est moins
connue que le récit biblique, mais il
semble évident que le mythe a voya-
gé dans toutes les régions environ-
nant l’est du bassin méditerranéen,
s’insérant avec plus ou moins de
bonheur dans les théogonies
locales.

La mythologie grecque raconte
donc comment Zeus, ne trouvant
que des vices aux hommes, décida
de les rayer de la carte en leur
envoyant un déluge. Il choisit toute-
fois d’épargner un « couple mo-
dèle », Deucalion et sa femme
Pyrrha. Ces deux-là construisirent
une espèce de grand coffre dans
lequel ils flottèrent pendant neuf
jours et neuf nuits avant d’aborder
sur un mont de Thessalie. Et de
commencer à repeupler la Terre.

Voilà pour l’histoire de Deuca-
lion, qui sonne comme une reprise
un peu fausse d’un mythe impor-

té. Peut-être les Hellènes ne s’en
satisfirent-t-ils pas, car une autre
explication de la présence au ciel du
Verseau finit par s’imposer, une
interprétation autochtone certes
moins portée par le souffle divin
mais bien plus cohérente avec l’es-
prit de la mythologie grecque. Les
classiques narrent donc l’histoire de
Ganymède, fils de Tros, le héros qui
fonda la ville de Troie. A peine ado-
lescent au moment où la légende
commence, Ganymède avait la
réputation d’être le plus beau des
mortels. Il gardait les troupeaux de
son père dans les montagnes entou-
rant Ilion lorsqu’il fut enlevé par
Zeus qui en était tombé passionné-
ment amoureux. D’autres versions
disent que le dieu avait envoyé un
aigle pour ce rapt, oiseau dont la
constellation est proche de celle du
Verseau. Une fois sur l’Olympe,
Ganymède devint l’échanson des
dieux, d’où la célèbre figure du Ver-
seau inclinant son amphore comme
pour servir à boire.

Pierre Barthélémy

M 10 
Lever du soleil à Paris : 7 h 21
Coucher du soleil à Paris : 20 h 13

Le mistral et la tramontane soufflent sur
le sud-est de la France, qui retrouve un
ciel bien dégagé. Sur le reste du pays, les
nuages alternent avec de belles éclair-
cies, plus généreuses au sud de la Seine.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le soleil se cache de temps à
autre derrière de petits cumulus ou de
fins nuages blancs. Les températures affi-
chent de 18 à 21 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Sur
le Nord, la Picardie, les Ardennes et l’Ile-
de-France, les passages nuageux sont
encore assez fréquents et apportent quel-
ques averses, parfois orageuses. Plus au
sud, le soleil se montre plus généreux.
Les températures sont comprises entre 17
et 20 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. De la Champa-
gne à l’Alsace, le ciel est souvent très nua-
geux et des averses parfois orageuses se
produisent. Sur la Bourgogne et la Fran-
che-Comté, de belles éclaircies se dessi-
nent. Les températures sont voisines de
17 à 20 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. La journée s’annonce agréa-
ble. Le soleil domine surtout au sud de la
Garonne et les températures s’échelon-
nent entre 21 et 26 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Le matin, alors que de belles éclaircies se
sont formées en plaine, le relief reste sou-
vent sous les nuages. Dans l’après-midi,
le ciel se partage entre nuages et éclair-
cies. Il fait de 16 à 22 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Le mistral et
la tramontane soufflent autour de
70 km/h. Le soleil brille du matin au soir.
Les températures remontent entre 22 et
25 degrés.

FRANCE 
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AFRIQUE
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Pretoria. . . . . . . . . . . . . .

Rabat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tunis... . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Bangkok . . . . . . . . . . . .
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Djakarta . . . . . . . . . . . .
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Hanoï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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New Delhi . . . . . . .
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .

10 SEP. 2002

17/25 S
11/22 S
14/23 S
11/18 N
11/19 N
12/17 N
11/19 N
11/18 S
12/19 N
13/20 P
11/18 N
11/17 N
13/21 N
13/25 S
12/18 P
12/20 N
16/25 S
11/17 N
9/22 S
17/27 S
11/20 N
12/19 S
13/19 P
11/24 S
11/19 N

9/26 S
17/22 P
11/20 P
11/15 P
17/27 N
9/21 S
18/27 S
14/22 P
18/25 N
14/30 S
11/23 S
12/17 N
12/20 S
20/27 S
12/25 N
17/25 P
15/23 P

15/26 S
11/21 P

26/32 P
20/31 P
15/20 S
16/22 S
12/23 P
19/32 S
19/30 S
14/23 S

8/11 P
17/31 S
17/32 S

16/28 S
27/30 S
20/31 S
25/32 S

13/25 S
8/18 S
15/26 S
23/31 S

27/32 P
23/30 S
24/29 P
23/30 S
28/36 S
24/33 S
26/28 P
16/30 S
24/27 P
20/30 C
19/28 S

23/31 P
25/30 P
18/24 P
22/28 P
24/32 P
20/26 S

15/19 N
21/29 N
16/24 S
13/17 N
12/28 P
16/24 N
10/15 N
14/17 P
12/26 P
15/26 P
16/23 N
10/17 S
12/18 N
12/18 N
11/19 S
18/25 N
14/20 P
13/25 S
11/18 S
11/21 S

12/15 P

26/29 P
10/16 S

23/26 P

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Ajaccio

10 septembre10 septembre

Mercredi
11 septembre

Sur le nord-est du
pays et sur les
Alpes, le temps est
gris et des pluies
parfois orageuses
se produisent. Au
nord de la Loire, le
ciel se partage
entre soleil et
nuages. Plus au
sud, le soleil
domine assez
largement.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Lever Coucher15h31 23h42

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE

vendredi 13 septembre 2002 (à Paris)

Habitants du zodiaque : le Verseau

PRÉVISIONS POUR LE 11 SEPTEMBRE

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

0123
A LA TELEVISION

ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10, 15 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 16 h 10

� 

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

� 

La rumeur du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

� 

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

� 

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
à 13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

HORIZONTALEMENT

I. Pour lui, toucher n’est pas
jouer. - II. Chinoise, tonkinoise
puis vietnamienne. Quand la
déveine  devient collante. - III.
Suivis par Le Monde et ses
confrères. - IV. Est passé de la
vapeur à l’électricité. Dhomini-
kos n’a pas d’accent, Juliette en a
un. - V. Bloqués. Fait le tri dans
les notes. - VI. Négation. Prises
en bloc. Ses problèmes sont

personnel. - VII. Des cailloux
dans le désert. Souteneurs ita-
liens. - VIII. Parasite. Ne fait rien
comme les autres. - IX. Finit par
fatiguer. Garde le bébé au chaud.
- X. Prit en mains. Bien accueillies.

VERTICALEMENT

1. Pour les amateurs de bulles. -
2. Pour les amateurs de fumée.
Patrie du 1 vertical. - 3. Faux
anis. Ouvertures vers le large. -

4. Affaire en groupe. Au cœur du
Kansas. - 5. Finit l’année à table.
Capitale de la Nouvelle-Grenade.
- 6. Aimerait prendre la parole.
Note. - 7. Fait de bonnes char-
pentes. Papa du grand Ramsès. -
8. Grande distance. Des lettres
pour faire plus court. - 9. Dose
de liquide. Roule en Italie. - 10.
Ouverture sur la table. Distri-
bution sur le tapis. - 11. Avec les
habitudes. Renferme des trésors.
- 12. Ont de bonnes relations
avec leurs voisins.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 214

Horizontalement
I. Imperfection. - II. Mortaiser.

Bu. - III. Prière. Dièse. - IV. Ras.
Enlisée. - V. Eloi. Tilt. Dé. - VI.
Single. Lofer. - VII. St. Né. Feue.
- VIII. Iéna. Tu. NSEO. - IX.
Oreilles. - X. Nomenclature.

Verticalement
1. Impression. - 2. Moralité. - 3.

Prison.Nom.- 4.Eté.Ignare.- 5. Rare.
Le. En. - 6. Fiente. Tic. - 7. Es.
Li.Full. - 8.Cédille.La. - 9.Tristounet. -
10. Ee. Fessu. - 11. Obsède. - 12.
Nue. Ergote.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

PRÉVISIONS POUR LE 11 SEPTEMBRE À 0 HEURE TUSITUATION LE 9 SEPTEMBRE À 0 HEURE TU
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Next : quelques variations sur le jour d’après…
VENISE

de notre envoyé spécial
La Biennale est désormais répar-

tie sur le site traditionnel des Giar-
dini, à l’extrémité ouest de la ville
et dans les anciens bâtiments de
l’Arsenal, que l’armée restitue à la
vie civile fragment par fragment,
chef-d’œuvre par chef-d’œuvre,
tant leur architecture est somp-
tueuse. Le cru 2002 est fatalement
marqué par la destruction des
tours du World Trade Center, des-
sinées par Minoru Yamasaki. Si
l’on excepte l’organisation spatiale
d’Auschwitz et les témoignages vi-
suels qui en ont émergé, jamais la
juxtaposition des images de des-
truction et du réel architectural ou
urbain n’a pris une tournure aussi
insoutenable. Et inenvisageable
par les architectes.
Le pavillon américain, en berne,

présente deux expositions. L’une
est consacrée aux photographies
prises par Meyerowitz sur le site
dévasté de Ground Zero, clichés
d’une esthétique sans faille, cartes

postales d’un désastre sublimé,
d’où le drame humain est banni ou
remplacé par les côtelettes brûlées
de l’architecture ou les amas de
débris fortement colorés. Dans
l’autre aile, sont présentés les pro-
jets de « reconstruction » rassem-
blés par le galeriste new-yorkais
Max Protetch. Répondant par des
plaisanteries de mauvais goût, des
réponses dilatoires car inconstruc-
tibles, des éruptions narcissiques
et des manifestations de mégalo-
manie dépourvues de toute trace
d’humanité, cette collection est
cependant moins un échec que le
constat de l’impossibilité de répon-
dre, sur le vif, à une telle gageure :
substituer un réel acceptable à une
situation encore perçue comme
irréelle, impossible.

«   »
Ce que voyant, notre confrère

Herbert Muschamps, influent criti-
que d’architecture au New York
Times, s’est tourné vers ses propres
étoiles, avec une commande identi-

que. Exposé à l’Arsenal, le résultat
est similaire à celui obtenu parMax
Protetch, avec, pour plusieurs des
célébrités retenues, une caractéristi-
que supplémentaire, celle d’osciller
entre le cynisme ou le désespoir
morbide : retour innocent au mon-
de bureaucratique pour les uns,
appliqués à faire leur métier,
reconstitution symbolique des
tours en situation de « déconstruc-
tion critique » pour d’autres.
Si l’on s’en tient à ces deux

ensembles de propositions, il est
clair que la solution, s’il y en a une,
n’appartient pas aux architectes,
ou qu’ils doivent être, au préalable,
sollicités sur un programme précis
et par un maître d’ouvrage suscep-
tible de faire accéder leur projet
au réel.
Mal à l’aise dans ce contexte, les

participations nationales l’ont éga-
lement été avec le thème de Deyan
Sudjic. Plusieurs l’ont ignoré,
d’autres l’ont interprété avec plus
ou moins de distance. Les Français,
sélectionnés et mis en forme par le

FRC Centre d’Orléans, ont traduit
« next » par contexte : une idée plu-
tôt juste de proximité avec un réel
en changement perpétuel, où le
temps et l’espace se chevauchent
dans le monde clos des architectes,
même et surtout lorsqu’ils clament
leur volonté d’ouverture.
Les Allemands, laissant vide la

salle centrale de leur bâtiment,
supposé d’inspiration national-
socialiste, ont fait travailler les étu-
diants dans les marges de l’édifice,
sur ce qu’il pourrait être demain.
Les Israéliens se sont intéressés à la
question des frontières ; les Grecs,
à côté du sujet (pour Next), à tout,
et avec talent, sauf aux Jeux olym-
piques de 2004 ; les Hollandais ont
vendu leur prochaine (next) Bien-
nale de Rotterdam ; seuls les
Suisses ont répondu à la question.
Next ? The day after… Le jour
d’après la dernière catastrophe,
l’homme projeté dans l’incandes-
cence et l’éther.

F. E.

VENISE
de notre envoyé spécial

Dehors, sur un quai de l’Arsenal
de Venise, au sortir desmagasins de
l’Artillerie, avant les splendides char-
pentes qui protégeaient jadis la
construction des navires, ont été
rassemblées les caisses pour le trans-
port des maquettes. Toutes cons-
truites strictement d’équerre. Com-
me si la corporation des emballeurs
ne connaissait pas la nouvelle :
l’abolition de l’angle droit. L’obéis-
sance au dogme apparaît d’ailleurs
majoritaire dans les réalisations pré-
sentées par cette 8e Biennale d’archi-
tecture, même si sa généralisation
semble n’être attendue que dans un
avenir proche, à en croire le titre
de cette manifestation – Next, ce
qui peut se traduire par prochaine
étape. Ou encore : au suivant !
Les responsables de la manifesta-

tion vénitienne l’avaient pressenti,
qui ont débarqué le commissaire de
la précédente édition, Massimiliano
Fuksas. Celui-ci aurait dû rempiler
cette année, mais le succès inespéré
de « sa » Biennale 2000 s’est accom-
pagné d’un vif échange de noms
d’oiseaux portant sur les manières
du maître d’œuvre romain et d’aus-
si vives divergences sur le coût de
son aventure, pourtant festive à sou-
hait et propre à rapprocher le pu-
blic d’un art perçu comme savant,
austère, distant.
Exit Fuksas, qui revient cepen-

dant par la fenêtre avec un projet
pour le nouveau Palais des congrès
de Rome, fort respectueux des nou-
velles normes puisqu’il adopte la
forme d’un facétieux cétacé dé-
pourvu de la moindre arrête. Seule
concession aux mœurs antiques : la
forme de son aquarium, sagement
rectiligne.
Au-delà de cette succession un

peu mouvementée, le titre, ou plu-
tôt le concept « Next », évoque
l’idée à la fois spatiale et temporelle
de proximité. Il a été choisi par le
Britannique Deyan Sudjic, 50 ans,
fondateur du magazine Blueprint
et rédacteur en chef de la revue
Domus depuis plus de deux ans. Sud-
jic est peut-être timide, ou bien il a
une idée telle de lui-même et de sa
mission qu’il préfère stériliser toute
forme d’entretien plutôt que de par-

tager sa pensée. Nous avons pumal-
gré tout en saisir quelques miettes
essentielles : Next, parce que les pro-
jets présentés à Venise, y compris
les plus futuristes et les plus impro-
bables, ont tous trouvé leurs maî-
tres d’ouvrage et que la plupart sont
en phase de construction, voire en
cours d’achèvement.
Next, encore, selon Sudjic, parce

que les possibilités de la construc-
tion contemporaine seraient désor-
mais si rapides que les bâtiments les
plus techniquement avancés au
moment de leur conception devien-
draient périmés, une fois réalisés,
cinq à dix ans plus tard.
Next, enfin, parce que toute la

Biennale, côté Arsenal, où se trouve
le gros de la sélection internatio-
nale, et côté Giardini, où chaque
pavillon national a interprété, cha-
cun à sa manière, le thème proposé,
vit à un double rythme : celui du
Guggenheim de Bilbao, signé Frank
Gehry, qui, en fin de siècle, a donné
une nouvelle dimension à l’architec-
ture du futur ; et celui du 11 septem-
bre 2001, qui a ouvert le troisième
millénaire avec la destruction tragi-
quement réelle, et singulièrement

imagée, d’une forme architecturale
supposée liée à un mode de vie.
La fascination de Sudjic pour le

génie technique l’a conduit à privi-
légier les architectes les plus « ten-
dance ». Ceux d’abord issus, ou
plus ou moins proches, du mouve-
ment qu’on a appelé déconstructi-
viste parce qu’il fait « exploser » les
lignes et les plans, coupables de se
soumettre aux lois archaïques de la
gravité. Parmi eux, quelques-uns se
sont déclarés proches de la pensée
de Derrida, comme Peter Eisenman
(ici représenté par la maison de la
culture de Saint-Jacques-de-Com-
postelle), ou Bernard Tschumi, qui
a du mal à faire oublier ses jolies
folies du parc de La Villette.
D’autres font cavalier seul, tel
Daniel Liebeskind, auteur du
Musée juif de Berlin et présent ici à
travers l’éclatante extension du
Musée de Denver, ou encore Ste-
ven Holl, qui a dessiné une puis-
sante maison de « retraite », batte-
rie d’édifices-cuirrassés, car voués
à affronter les tornades de l’île de
Kaua’i, à Hawaï.
Au demeurant, les objets décons-

truits, éclatés ou flamboyants qu’a

réunis Sudjic sont rarement des
objets repoussoirs. Quelques-uns
relèvent certes du mimétisme ou de
l’imitation, plus que de l’invention
réelle. Mais d’autres – nous avons
déjà cité Liebeskind et Gehry –
expriment paradoxalement leur
fonction et leur nécessité, par-delà
un expressionnisme qui frôle la
gratuité. A ce registre appartien-
nent aussi, sur le mode plus souple
du drapé, l’extraordinaire Zaha
Hadid, militante des structures im-
possibles, le groupe Morphosis et
Michele See. Et, proches d’eux, les
nombreux maîtres d’œuvre qui ont
simplement choisi de profiter des
techniques du béton et des nou-
veaux matériaux disponibles.
Les uns se sont voués à l’étude de

la baleine ou à des charpentes de
pommes de terre (l’agence Space
Lab pour le Musée d’art de Graz,
Tom Kovac, pour l’Institut de tech-
nologie de Melbourne, Future Sys-
tem pour un grand magasin à
Birmingham). D’autres, plus poé-
tiques, se sont engagés dans la
métaphore des lasagnes, position
théorique légitimée par un besoin
de densité, voire de congestion

urbaine. Ainsi Diller et Scofidio,
l’agence MVRVD. Quant aux Hol-
landais d’UN Studio, ils semblent
vouloir corriger le principe du Gug-
genheim de Frank Lloyd Wright, à
New York, en appliquant à la spira-
le une torsion du genre anneau de
Moebius, bien ancré dans cette ten-
dance qui veut que l’on marche sur
la tête plutôt que sur ses pieds, ou
au moins qu’on en ait l’air. Leur
expérience s’applique au Musée
Mercedes-Benz de Stuttgart.
Aurions-nous l’air d’ironiser ?

Peut-être un peu sur le caractère sys-
tématique des postures. Pas sur l’es-
thétique qui s’impose en force – et
avec force. Plusieurs architectes de
sage et grande renommée semblent
d’ailleurs s’être, au moins provisoi-
rement, convertis à cette forme
de gymnastique en apesanteur. Le
Portugais Alvaro Siza envoie dans
l’espace les circulations d’une fon-
dation à Porto Alegre, comme les
lanières arrachées d’un corset. Le
puriste Kenzo Tange, adopté à Paris
pour la rigueur de ses courbes, fait
pousser soudain des tiroirs de verre
dans les étages supérieurs d’une
tour de Manhattan.
Qui reste lui-même dans cette

sarabande infernale ? Certainement
JeanNouvel, dont leMusée des arts
premiers apparaît comme un bâti-
ment certes complexe, mais aux
idées riches, sans emphase. Ce qui
n’est pas le cas de son projet barce-
lonais, la tour Agbar, dans laquelle
les familiers de Freud s’obstinent à
voir une bite plutôt qu’un phallus.
Certainement Toyo Ito, Lion d’or

2002 pour l’ensemble de sa carrière,
poète japonais de l’espace qui roule
dans une série de cocons les élé-
ments d’un parc de relaxation à Tor-
revieja. Ou encore Renzo Piano,
Glenn Gould de l’orthogonalité et
des performances techniques, pré-
sent pour l’un de ses meilleurs pro-
jets : la très classique tour du New
York Times.
Les Suisses Herzog et deMeuron,

naguère cités comme minimalistes,
ont en revanche pris un impression-
nant envol, tirant parti de leur maî-
trise de l’ordinateur et de leur sens
des matières. Ils livrent peu de leur
centre d’exposition, à Barcelone,
ovni triangulaire dont le mystère
reste sévèrement gardé.
Bien que leurs noms restent prati-

quement inconnus du grand public,
la plupart des élus de Sudjic font
partie d’une sorte de jet-set de l’ar-
chitecture. Unmonde qui truste l’es-
sentiel de la commande, dévorant
les imaginations nouvelles dans des
agences spectaculaires et taillées de
plus en plus souvent sur le modèle
américain.
Soyons juste, il y a aussi des per-

sonnalités moins célèbres hors de
leurs pays : la Française Odile Decq,
décoiffante avec sa galerie d’art
moderne à Rome, Michel Maltzan
(le Musée des enfants de Pasa-
dena), le tandem Tod Williams et
Billie Tsien, qui confirment leur
génie du dessin pour une maison à
Long Island, près de New York.
Enfin, et il est tout à fait normal que
nul n’en ait encore retenu le nom,
un trio venu de Santa Cruz : Arten-
go, Menis et Pastrana (AMP). Ils
signent un centre de convention à
Tenerife qui, si les images ne men-
tent pas, laissera sa marque dans
d’autres revues que Domus.

Frédéric Edelmann

Next : 8e exposition internationale de
la Biennale de Venise. Sites : Arsenale
et Giardini del Castello. Jusqu’au
3 novembre. Tous les jours, de 10 heu-
res à 18 heures. Entrée 12 ¤ (étudiants
et moins de 26 ans : 7 ¤). Rens. :
00-39-041-271-47-47. Catalogues édi-
tés par Marsilio Editori : 2 volumes de
464 et 192 pages, largement illustrés,
60 ¤. Internet : www.labiennale.org/

Venise proclame
l’abolition
de l’angle droit

La 8e Biennale d’architecture, sous la direction de Deyan Sudjic et sous le

titre « Next », fait la part belle au déconstructivisme et au génie technique
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Certains architectes

se vouent à l’étude

de la baleine ou à des

charpentes de pommes

de terre. D’autres, plus

poétiques, s’engagent

dans la métaphore

des lasagnes…

Centre de recherche optique tout en courbes construit à Berlin en 1998 par Matthias Sauerbruch et Louisa Hutton.

Ci-dessus : réalisation de Toyo Ito (Bruges, 2002),
poète japonais de l’espace récompensé d’un Lion d’or

à Venise pour l’ensemble de sa carrière.
Ci-contre : les jeux d’angles du Koisumi Building, édifié

à Tokyo par Peter Eisenman, adepte de Derrida.



32/LE MONDE/MARDI 10 SEPTEMBRE 2002

« The Magdalene Sisters », drame britannique sur l’enfermement dans un couvent irlandais, a reçu le Lion d’or à Venise.

« L’Homme du train », de Patrice Leconte, est absent du palmarès, qui distingue Andrei Kontchalovski et Lee Chang-dong

b Lion d’or : The Magdalene
Sisters, de Peter Mullan
(Grande- Bretagne).
b Grand Prix du jury :
La Maison des fous,
d’Andreï Konchalovski (Russie).
b Prix spécial de la mise
en scène : Lee Chang-dong
pour Oasis (Corée du Sud).
b Coupe Volpi de la meilleure
interprétation féminine :
Julianne Moore pour Far from

Heaven (Loin du paradis),
de Todd Haynes (Etats-Unis).
b Coupe Volpi de la meilleure
interprétation masculine :
Stefano Accorsi pour Un viaggio
chiamato amore (Un voyage
nommé amour), de Michele
Pacido (Italie).
b Prix San Marco de la section
Controcorrente : Springtime in
a Small Town (Le Printemps
dans une petite ville)

de Tian Zhuang Zhuang (Chine).
b Prix spécial du jury de la
section Controcorrente :
Un serpent de juin,
de Shynya Tsukamoto.
b Mentions spéciales de
la section Controcorrente :
La Virgen de la lujuria (La Vierge
de la luxure), d’Arturo Ripstein
(Mexique), et Public Toilet
(Toilettes publiques), de Fruit
Chan (Chine-Hongkong).

Le reportage photographique
au risque du débat d’idées

PERPIGNAN
de notre envoyé spécial

Un fait inédit amarqué le rendez-
vous annuel du photojournalisme,
Visa pour l’image de Perpignan,
dont la semaine festivalière a pris
fin le 7 septembre. Du côté des
expositions et projections, la formu-
le n’a pas changé en quatorze édi-
tions. Pour la première fois, en
revanche, un colloque était organi-
sé, sur trois demi-journées, qui a
rempli le Palais des congrès de la
cité catalane. C’est à l’honneur de
Jean-François Leroy, directeur de
Visa, d’avoir mis en place un forum
de réflexion auquel il ne tenait pas
plus que cela et d’avoir invité des
intervenants dont on savait qu’ils
ne se priveraient pas de critiquer
– parfois en des termes durs – le
fonctionnement du photojournalis-
me, et, au-delà, le festival.
Le décalage était vertigineux

entre la glorification du reporter et
du métier durant les projections, et
lemarasme constaté durant le collo-
que : crise des agences, frilosité
visuelle des journaux, standardisa-
tion des regards, perte d’influence
des photographes, entraves multi-
ples à leur travail. Les finalités, il est
vrai, divergent. Leroy préfère parler
d’actualité que de photographie
(hormis une belle série de docu-
ments donnant lieu à des conflits
de droit à l’image). Plutôt qu’un
théoricien qui expliquerait le rôle
de la photo dans la formation de
l’image de José Bové, il fait monter

sur scène José Bové lui-même. Le
colloque, justement, a tenté d’analy-
ser l’image de presse et non l’actua-
lité qui la motive.
Pour Yves Michaud, professeur à

l’université de Paris-I, « l’effet émo-
tionnel, sans donner le contexte, pro-
voque une perception animale des
images : on ne “voit” pas une infor-
mation, mais de la douleur, de la hai-
ne, de la pitié, soit des stimuli généri-
ques, ce qui provoque une banalisa-
tion des photos et la suspension du
jugement critique du spectateur. Il y
a beaucoup d’images et peu de
savoir. Que le photojournalisme don-
ne lieu à une construction sociale de
la réalité au moyen de stéréotypes
visuels ne me gêne pas à condition
que cela soit bien expliqué. »

  
Serge Challon, directeur de

l’agence Editing, prolonge cette
réflexion en affirmant qu’une pho-
to « ne produit pas d’information
sans habillage ni contexte ». Ou
encore Christian Caujolle, directeur
de l’agence Vu, résumant un long
article du Monde diplomatique de
septembre : « La presse croit que la
photo produit de l’information alors
qu’elle produit des formes. »
Et beaucoup, durant ces jour-

nées, de constater que Visa bombar-
de le spectateur d’images qui ne
sont ni hiérarchisées ni décryptées.
Ainsi, l’interminable projection con-
sacrée à Une histoire du terrorisme
n’aborde jamais le rôle des docu-

ments photos en la matière, se bor-
ne à un récit illustré confus. Yves
Michaud déplore aussi que Visa
n’évoque pas « les mensonges, la
propagande, les trucages ». Comme
cette projection sur la dernière élec-
tion présidentielle en France, dont
les photographes ont dit qu’elle a
marqué un tournant dans la mani-
pulation par les grands candidats
– aucun mot là-dessus à Visa.
D’où le coup de gueule sans nuan-

ce d’Edgar Roskis, du Monde diplo-
matique, durant le colloque : « On
est passé, en quarante ans, d’un
photojournalisme de résistance à un
photojournalisme de propagande. »
En ajoutant qu’« une image, loin de
se référer à une réalité, renvoie à une
image antérieure », Roskis reprend
à son compte l’essai de Gilles Saus-
sier, à qui on doit la critique la plus
radicale du photojournalisme
(n˚ 71 de la revue Communications,
« Le parti pris du document »).Ros-
kis conclut : si les Etats-Unis
entrent en guerre contre l’Irak, les
photographes devront boycotter le
conflit. « On ne peut accepter que
les photographes soient convoqués et
les images écrites à l’avance. » Le
photographe Stanley Greene, dont
les photos de Russie et de Tchétché-
nie font autorité, répond : « On est
manipulés, mais il faut prendre le ris-
que d’aller en Irak. »
Ce colloque a provoqué la crispa-

tion de Jean-François Leroy qui, sur
France Info, le 8 septembre, a décla-
ré : « Je ne vois pas pourquoi je chan-
gerais la formule pour plaire à deux
intellos parisiens. »Quelques photo-
graphes, lors de la soirée de clôture
du 7 septembre, sont montés sur
scène pour le conforter. Stanley
Greene fait partie des aficionados :
« Il y a ceux qui sont dans le concept
et ceux qui sont dans la réalité. Des
gens critiquent ce festival mais il est
important pour nous. »

Michel Guerrin

Visa pour l’image, Perpignan (66).
Tél. : 04-68-66-18-00. Expositions jus-
qu’au 15 septembre.

Le palmarès de la 59e Mostra de Venise

.
.


a LIVRES : l’association L’Enfant
bleu et la Fondation pour l’enfan-
ce ont saisi le parquet, vendredi
6 septembre, afin qu’il engage des
poursuites contre les romans Rose
bonbon, de Nicolas Jones-Gorlin
(Gallimard), et Il entrerait dans la lé-
gende, de Louis Skorecki (éd. Léo
Scheer). Elles reprochent à ces
livres, qui mettent en scène des
pédophiles, de comporter des « scè-
nes pornographiques mettant en
scène des enfants » (« LeMonde des
livres » des 30 août et 6 septem-
bre). Après avoir suspendu la com-
mercialisation de Rose bonbon,Gal-
limard a décidé de le distribuer sous
blister, avec un avertissement, rap-
pelant qu’il s’agit d’une « œuvre de
fiction ». Jean-Jacques Aillagon a es-
timé, le 5 septembre sur France 2,
que Rose bonbon « ne constitue pas
une apologie de la pédophilie ».

La Mostra couronne le polémique Peter Mullan
VENISE

de notre envoyé spécial
C’est finalement The Magdalene

Sisters, de Peter Mullan, drame bri-
tannique sur l’enfermement fémi-
nin, qui aura obtenu le Lion d’or
de cette 59e Mostra de Venise. Pré-
sentée le premier jour du festival,
cette description d’un couvent
irlandais tenu par des religieuses
ayant en charge de garder et de fai-
re travailler des femmes asociales
ou considérées comme telles (filles
mères, condamnées pour divers
délits, orphelines) avait été chaleu-
reusement et longuement applau-
die au terme de sa projection publi-
que et avait été soutenue par de
nombreux critiques italiens qui y
ont vu une dénonciation impitoya-
ble et crédible de l’Eglise et des
excès commis par certaines de ses
institutions. La présentation du
film avait d’ailleurs provoqué une
polémique attendue. La presse
catholique a en effet dénoncé de
son côté une œuvre jugée « infâme
et calomniatrice ».
Pour le jury du festival, le film de

Peter Mullan aura donc résisté,
durant dix jours, à toutes les autres
propositions de cinéma, de la pri-
mitive et subtile beauté du nou-
veau Kitano, Dolls, à l’affronte-
ment psychologique du nouveau
Patrice Leconte, L’Homme du train.
Celui-ci, au bout du compte tota-

lement absent du palmarès, a
cependant longtemps été considé-
ré comme un favori crédible. Le
public et les critiques ont violem-
ment apprécié l’évidence d’une
description psychologique limpide
et sans mystère, la qualité de l’in-
terprétation, la légèreté sérieuse
d’un échange de rêves. Jean Roche-
fort y incarne un enseignant à la
retraite, un misanthrope bavard et
sans histoires qu’un concours de

circonstances fait cohabiter quel-
ques jours avec un gangster laconi-
que en attente d’un dernier coup
incarné par Johnny Hallyday. Cha-
cun ressent le regret de n’avoir pas
eu la vie de l’autre. L’accueil quasi-
ment unanime fait au film de Patri-
ce Leconte à Venise a ainsi mis le
doigt sur un rapport très particu-
lier au cinéma français, un goût
davantage partagé peut-être hors
des frontières de l’Hexagone pour
un type de fiction un peu suran-
née, rattachée à une tradition qui
recherche moins l’innovation for-
melle que le maintien d’un esprit
qui serait tout à la fois frondeur et
conservateur.

’,   
Mais la réception en France d’un

cinéma italien considéré souvent
comme exsangue et stérile n’est-
elle pas aussi le signe d’une percep-
tion déviée, différente de celle qui
a cours de l’autre côté des Alpes ?
L’expérience de cette Mostra a ain-
si permis de préférer les œuvres a
priori les plus frivoles (Velocità
massima, de Daniele Vicari, la
comédie My Name is Tanino, de
Paolo Virzi) à des projets certes
plus ambitieux mais finalement
nettement moins nécessaires, com-

me les pompeux Un viaggio chia-
mato amore, de Michele Placido,
récit des relations entre le poète
Dino Campana (Prix d’interpréta-
tion au comédien Stefano Accorsi)
et l’écrivain et poétesse Sibilla Ale-
ramo, ou La Forza del passato, de
Piergiorgio Gay, pourtant le type
de films que l’on voudrait telle-
ment, de l’autre côté des Alpes, fai-
re apprécier en France.

Le film collectif sur le 11 septem-
bre, 11’09’01, a semblé déclencher
moins de polémiques que The Mag-
dalene Sisters. A de rares excep-
tions près, comme celle du berlus-
conien directeur d’Il Foglio, Giulia-
no Ferrara, qui s’en est pris au
directeur de la Mostra, lui repro-
chant d’avoir choisi un film « hon-
teux », les réactions ont été favora-
bles. Les courts récits de Ken

Loach, Youssef Chahine ou Idrissa
Ouedraogo, sans doute les plus cri-
tiques vis-à-vis de l’Amérique, ont
en tout cas gagné à l’applaudimè-
tre lors des différentes séances,
qu’elles soient destinées à la pres-
se ou au public.

   
C’est une métaphore slave baro-

que et essoufflée qui a gagné le
Grand Prix du jury, House of Fools,
d’Andrei Konchalovski, alors que
le plus méritant, Oasis, du Coréen
Lee Chang-dong (récit des amours
d’un asocial et d’une handicapée
motrice), remporte le Prix spécial
de la mise en scène.
En attribuant son prix au remar-

quable Springtime in a Small Town,
de Tian Zhuan Zhuang, le jury de
la section Controcorrente a fait
preuve de sagacité. Ce choix était
certainement plus difficile en rai-
son de la qualité générale de cette
sélection, riche encore de la pré-
sence de Ken Park, de Larry Clark
et Ed Lachman, ou du beau conte
cruel d’Adoor Gopalakrishnan,
Ombres obscures. Une programma-
tion plutôt supérieure à celle
d’une compétition officielle plom-
bée par un trop grand nombre
d’œuvres conventionnelles.
Le Festival n’était pas encore ter-

miné que s’est posée à nouveau la
question du maintien de Moritz
de Hadeln à sa tête. Alors que de
nombreux commentaires ne lui
voyaient guère d’avenir au-delà
de cette édition, le directeur a
annoncé avoir besoin de quatre
ans pour relancer la Mostra « et
l’adapter au XXIe siècle ». Le minis-
tre italien de la culture a déclaré
vouloir prolonger son mandat
d’un an.

Jean-François Rauger

LE MINISTRE de la culture et de la
communication, Jean-Jacques
Aillagon, a chargé, vendredi 6 sep-
tembre, Serge Toubiana, ancien
directeur des Cahiers du cinéma,
d’une « mission d’expertise sur la
politique patrimoniale française en
matière cinématographique ».
Dans sa lettre de mission, M. Ailla-
gon précise que les travaux com-
mencés dans le bâtiment du 51,
rue de Bercy (l’ancien American
Center, contruit par Frank Gehry)
« seront poursuivis » et qu’« une
grande institution consacrée au ciné-
ma s’y installera ». Le ministre con-
cède que l’aménagement intérieur
du bâtiment pourra être éventuelle-
ment adapté, mais « sans cepen-
dant remettre en cause fondamenta-
lement les marchés déjà passés et le
calendrier général du projet » (Le
Monde du 17 août).

Un colloque a bousculé Visa pour l’image, qui a pris fin le 7 septembre

b Visa d’or news : Tyler Hicks
(Getty/Sipa) pour la guerre en
Afghanistan.
b Visa d’or magazine : Felicia
Webb (IPG), pour Anorexie en
Grande-Bretagne.
b Visa d’or presse quotidienne
internationale : Thierry Bordas
pour l’explosion de l’usine AZF
à Toulouse.
b Prix Kodak du jeune
photoreporter 2002 : Ziyah Gafic

(Grazia Neri) pour son travail sur
les conséquences de la guerre en
Bosnie.
b Grand Prix Care du reportage
humanitaire : Anne-Laure
Detilleux pour Les Secours
palestiniens.
b Prix Canon de la femme
photojournaliste : Sophie Evans,
pour Les Conséquences sociales
de l’implantation de compagnies
pétrolières au Nigeria.

« The Magdalene Sisters » dénonce l’internement de femmes « asociales »
dans un couvent irlandais, dans les années 1960. Une « provocation rageuse
et rancunière », selon l’« Osservatore Romano », le quotidien du Vatican.

Une institution

du cinéma

s’installera au

51, rue de Bercy

C U L T U R E

Les reportages primés
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Les noces magiques
de Sir Simon Rattle
avec le Philharmoniker

Jazz La Touraine intrépide reçoit Lourau et Coleman
 b Le chef d’orchestre britannique prend

la succession de l’Italien Claudio Abbado à Berlin

 La petite ville de Montlouis-
sur-Loire, 10 000 habitants, Tours à 15 km, seize
ans de festivals organisés par Jazz en Touraine
(président : Jean-Jacques Filleul, maire de la
commune). Seize ans de programmation éclec-
tique, du free au gospel, quatorze concerts dou-
bles par soir dans un stadium – structure de
toile autoportée – de 2 500 places ; une quaran-
taine de concerts « off » et dans huit commu-
nes associées : le public tient à cette date de
vendanges, l’été finit, la rentrée est faite, les
soirées sont fraîches.

Ouverture, Julien Lourau et son groupe The
Rise (du même nom que le CD) : autour du
saxophoniste, Marcello Russillo (batterie),
Geraldo Di Giusto (piano), Luis Vitoria (per-
cussions) et Carlo Buschini (contrebasse). Ils
viennent d’Argentine, d’Uruguay, du Chili. Le
groupe décline à la perfection un répertoire

séduisant aux airs faus-
sement faciles. Alignant
milongas, cambiadas entiè-
res, variations très inatten-
dues sur le thème « latin ».
Adjectif un rien aventureux,
mais bon…

Dans le genre, comme dans
bien d’autres, Lourau est un
musicien passionnant. Froid
en apparence, tout entier
dans sa musique, en fait,
d’une maîtrise exacte, lui lais-
sant une énorme marge.
Autour, ça circule, ça monte
et ça « groove ». Composi-
tions du leader et de Gerardo
Di Giusto. Détail rare : le con-
cert, pourtant long (près de

90 minutes), monte en intensité. Public précis.
Les titres des morceaux sont nets et sans fio-

ritures. Avec pour étiquettes de petits délires,
comme cette chanson républicaine de la
guerre d’Espagne (Los Cuatro Generales, dite
encore El Tren Blindado) redéfinie en scène :
Tuleria-Solea. Pourquoi pas tango-reggae ?

Autre dynamiteur d’étiquettes, après le solide
et très rappelé succès de Lourau : Steve Cole-
man, avec son groupe connu, Metrics, plus
l’Opus Akoben, trio de rappeurs amputé de
Black Indian, qui vole de ses propres deniers.
Free hip-hop haut de gamme et boudeur. En
scène, les sept gros garçons velus se tassent
frileusement côté jardin. Côté cour, une dan-
seuse, sémaphore en body (Rosangela Sil-
vestre), s’active à régler tout du long la très
imaginaire circulation de chatons capricieux.
Trompette : Jonathan Finlayson ; guitare : Da-

vid Gilmore ; une basse au ronflement de gros
porteur (Anthony Tidd).

Casquette Issey Miyake visière sur la nuque
et look Bronx de magazine, Steve Coleman
poursuit ses explorations. Par chance, elles
valent mieux, ce n’est pas trop difficile, que les
clichés sur quoi il les appuie avec constance :
« Pour moi, Parker, ce n’est pas du jazz, c’est de
la musique » ; « L’improvisation ? Il y a tellement
de musiques où il y a aussi de l’improvisation » ;
« On peut toujours être libre si on veut. » Mieux
vaut être jeune et saxophoniste que vieux, etc.

On sent bien que cette langue de contrepla-
qué cache quelque chose, mais quoi ? La musi-
que, d’abord, forte, efficace – sa musique. Par-
ce que, mis avec d’« autres » (Abbey Lincoln au
Lincoln Center en mars dernier), il rame dans
ses tics. Sa musique donc, plus ceci : « Ce qui
s’est passé le 11 septembre, ça s’est passé où ça
se passe ailleurs, en Egypte ou en Ouganda. -
La seule nouveauté, c’est que ça s’est passé en
Amérique. »

Le « jazz » et les festivals, « ça se passe où ça
se passe ailleurs ». La singularité de Montlouis,
Jazz en Touraine, c’est l’intrépidité de sa pro-
grammation, hors saison, et sa discrétion aima-
ble (vins de la Loire). A suivre : Rosario Giulani
Quartet et Joshua Redman Elastic Band ; Manu
Dibango ; soirée cubaine ; blues ; Eddy Louiss
et Richard Galliano, le Belmondo Quintet et,
pour finir, Anne Ducros et Marva Wright.

Francis Marmande

16e festival Jazz en Touraine, à Montlouis-sur-Loire
(Indre-et-Loire), jusqu’au 15 septembre. De 1 ¤ à 22 ¤.
Tél. : 02-47-50-72-70. www.ville-montlouis-loire.fr/
Photo : Steve Coleman. © Mephisto.

BERLIN
de notre envoyée spéciale

« Welcome Sir Simon ! » Berlin
est en liesse. Sur les affiches, le mes-
sianique sourire du chef d’orches-
tre Simon Rattle, veste noire et col
roulé bleu, auréole de boucles clai-
res, visage heureux se découpant
sur la proue du bâtiment jaune de
la Philharmonie. A lire les « unes »
des grands journaux allemands aus-
si, c’est tout un pays qui salue le
nouveau directeur artistique de la
Philharmonie de Berlin, lequel fait
ce soir ses débuts officiels. En Alle-
magne, un événement au moins
aussi important que la désignation
d’un premier ministre en France.
La nouvelle est tombée il y a trois

ans, le 23 juin 1999. Le vote secret
des musiciens du prestigieux Berli-
ner Philharmoniker venait de dési-
gner Simon Rattle, 44 ans, pour suc-
céder à l’Italien Claudio Abbado,
qui ne sollicitait pas le renouvelle-
ment de sonmandat. Un contrat de
dix ans allait être signé, qui ne le
sera finalement que le 20 septem-
bre 2001 après une longue et diffici-
le négociation pour la restructura-
tion des statuts de l’orchestre.
Mais ce soir, tout va bien. On

fête les noces de Sir Simon avec la
grande dame berlinoise comme cel-
les du Doge avec la mer. Ils se sont
rencontrés en 1987 : Mahler déjà,
la Sixième symphonie. Rattle, alors
chef de l’Orchestre symphonique
de Birmingham (1980-1996), com-
mençait à prouver que l’excellence
appartient à ceux qui y croient. En
quinze ans, 75 concerts, ainsi
qu’une descendance discographi-
que confiée à EMI : Mahler encore,
la Dixième symphonie, Liszt (Faust-
Symphonie), Schoenberg (Gurrelie-
der). Quant à la Cinquième sympho-
nie de Mahler, dûment enregistrée
en public ces 7, 8 et 9 septembre,
elle sortira au moment d’une tour-
née européenne qui se terminera à
Paris le 13 octobre.
L’arrivée des musiciens a déclen-

ché un tonnerre d’applaudisse-
ments suivi d’un étrange et fervent
silence. On attend Rattle. En levant
la baguette sur Asyla, de Thomas
Adès, le chef pose d’emblée ses
marques. L’œuvre est celle d’un
jeune compositeur de 31 ans, créée
par Rattle à Birmingham en 1997.

Cette première en Allemagne est
une façon pour lui de lier l’avenir
au passé : un choix judicieux au
demeurant puisque cette musique,
magistralement orchestrée, sonne
à la confluence de toutes les
influences – du postexpressionnis-
me aux musiques populaires, en
passant par la comédie musicale, la
musique répétitive et la techno.
Rattle ira chercher le compositeur
dans la salle, longue silhouette en
costume clair, un faux air à la
Buster Keaton.

’  
Avec Asyla, c’était la Philharmo-

nie qui disait oui à Rattle ; avec la
Cinquième symphonie de Mahler,
c’est Sir Simon qui consent. Un
Mahler sous le signe de la pulsion
de vie, dès la Trauermarsch (« Mar-
che funèbre ») : la mort prise dans
les rets d’une aveuglante et terrible
transcendance, d’un tragique sans
pathos. La mise en place est impec-
cable, somptueux délié des cordes
et fulgurance jubilatoire des cui-
vres, ciel entrevu et béances infer-
nales. Rattle dirige les yeux grands
ouverts et les mâchoires crispées,
parfois de la main gauche seule,
parfois les bras croisés…
Peut-on dire d’un Adagietto qu’il

sourit ? Qu’il croit, qu’il espère ? Le
sehr langsam (« très lentement »)
est trop rapide ? Qu’importe. On
est aux antipodes de Visconti et de
Mort à Venise. La ligne des cordes
n’est pas du velours, c’est l’idée du
velours. Perceptible, chaque fibre
du crin de cheval de l’archet, enten-
du, chaque grain de colophane. De
l’éblouissement intérieur au long
sommeil d’extase. Le Rondo-finale
allumera chaque note comme les
lampions d’une fête, mêlera la
fugue et la danse, dans l’irrésistible
élan d’une joie rédemptrice et
vitale.Welcome, Sir Simon.

Marie-Aude Roux

Sélection revues par Catherine Bédarida

Asyla op. 17, de Thomas Adès, Sym-
phonie no 5, de Gustav Mahler.
Avec l’Orchestre philharmonique
de Berlin, Simon Rattle (direction).
Grande salle de la Philharmonie à
Berlin, le 7 septembre.
Diffusion sur France-Musiques et
Arte le 15 septembre à 19 heures.

Musiques

DJ Mau Mau
et MC Gaspar
Une avant-première : celle de
la sortie du deuxième volume de
la composition Postnove 2, chic,
kitsch, anarchique comme
sa maison d’origine, la Favela Chic,
club parisien du faubourg du
Temple tendance Brésil festif.
L’événement organisé dans un lieu
inhabituel, l’Opéra-Comique,
se double de l’arrivée à Paris de
DJ Mau Mau, le meilleur joueur de
drum’n’bass de sa génération avec
Patife et Marky, tous originaires
de Sao Paulo. L’invitation précède
la mise à l’honneur de la scène
électronique brésilienne par
les Rendez-vous électroniques,
dont le temps fort sera la Techno
Parade, le 14 septembre. Avec chars
aux couleurs du pays tropical.
Opéra-Comique, 5, rue Favart, Paris-2e.
Mo Richelieu-Drouot. Tél. :
01-40-03-02-66 ou 52. Le 10, à 22 h 20.

Exposition

L’ombre immense
de Michel-Ange
Dans quel art Michel-Ange
n’excella-t-il pas ? Il fut architecte,
peintre, sculpteur et poète.
Quand il mourut, en 1564, sa gloire
s’étendait à l’Occident tout entier.
A Florence, son influence était
considérable et aussi polymorphe
que son génie.
Elle fait l’objet, au Palazzo Strozzi,
d’une exposition en neuf sections,
composée de plus de cent
cinquante œuvres.
La distribution est brillante,
semée de noms illustres : dès
les premières salles, on rencontre
Daniel da Volterra, Bevenuto
Cellini, Giambologna, Bronzino,
Vasari et Pontorma.
De la peinture maniériste toscane
à l’art des jardins « à l’italienne »,
du studiolo de François de Médicis
aux bijoux des orfèvres et
aux sculptures des fontaines,

l’exposition s’applique à ne négliger
aucun type de création,
de technique et de matériau.
Ainsi fait-elle œuvre d’histoire de
l’art de manière encyclopédique.
Après Florence, elle sera présentée
aux Etats-Unis : cet hiver à Chicago,
puis à Detroit au printemps
suivant.
Palazzo Strozzi, 1, piazza Strozzi,
Florence (Italie).
Tél. : 00-30-055-26-39-85-63. Ouvert
de 10 heures à 23 heures, les lundi,
mardi, mercredi, jeudi ; de 10 heures
à 20 heures, les vendredi, samedi et
dimanche. Jusqu’au 29 septembre. 8 ¤.

Classique

Olli Mustonen
joue Bach et
Chostakovitch
Il fallait oser questionner le célèbre
recueil fondateur, Le Clavier bien
tempéré (quarante-huit préludes
et fugues de Jean-Sébastien Bach
admirés par tant de compositeurs,
dont Schumann et Chopin),

et en reproduire l’esprit et
la structure…
C’est ce qu’a fait Dimitri
Chostakovitch, en 1950,
dans le cadre du 200e anniversaire
de la mort de Bach, célébré
en Allemagne de l’Est, à Leipzig, en
composant vingt-quatre préludes
et fugues sur les douze degrés
chromatiques de la gamme.
Cinquante-deux ans après leur
création, Olli Mustonen donne,
en un même programme,
quelques-uns des préludes
et fugues des deux musiciens,
principe qu’il a souvent adopté
lors de ses récitals et même
lors d’un enregistrement paru
il y a quelques années chez Decca.
Rares sont les hommages à Bach
qui puissent se mesurer, sans
dommage, au génie du modèle.
Chostakovitch, avec ses sublimes
– souvent dépressives – pièces
de l’opus 87, y parvient sans aucun
doute.
Auditorium du Louvre, accès

par la Pyramide, Paris-1er. Mo Louvre.

Le 11, à 20 heures. Tél. : 01-40-20-84-00.

18 ¤ et 23 ¤.

Brèves
Spôjmaï Zariâb est une écrivaine
afghane, dont deux recueils de nou-
velles ont été traduits du persan en
français par Didier Leroy, Ces murs
qui nous écoutent (éditions L’Inven-
taire) et La Plaine de Caïn (Editions
de l’Aube). Brèves, revue spécialisée
dans la nouvelle, lui consacre un
dossier. Née en 1949 dans une fa-
mille éclairée et francophile, Spôj-
maï Zariâb a étudié au lycée franco-
afghan de Kaboul. Après des études
de lettres et un poste d’interprète à
l’ambassade de France, elle quitte le
pays en 1990, accompagnée de ses
filles, alors que les talibans ferment
les écoles et interdisent le travail
des femmes.
Dans un style concis et puissant,
l’écrivaine dépeint l’étouffement de
la société afghane, après l’occupa-
tion soviétique et l’arrivée au pou-
voir des talibans. Ses nouvelles, com-
me ses dessins au trait qui illustrent
le dossier, ressemblent à des minia-
tures : dans une étonnante écono-
mie de moyens, ils expriment le
déchirement d’une femme lucide.
Brèves, actualité de la nouvelle, no 85,
144 p., 10 ¤. Brèves, Atelier du Gué,
11300 Villelongue-d’Aude.

Cassandre
Intitulé « Mémoires vives », le der-
nier numéro de Cassandre, revue
consacrée notamment au théâtre,
s’efforce de retracer l’histoire du
service public français en matière
de culture. Plusieurs grands anciens
retracent leur parcours, de Robert
Abirached, premier directeur du
théâtre au ministère de la culture,
entre 1981 et 1988, à Gabriel Mon-
net, premier directeur de la Maison
de la culture de Bourges, ou à Pierre
Debauche, metteur en scène pion-

nier de la décentralisation. Emma-
nuel Wallon, chercheur en politi-
ques culturelles, dresse le bilan de
l’époque Jack Lang, en soulignant
l’importance prise par les collectivi-
tés territoriales au cours des vingt
dernières années. Philippe Avron,
entré au TNP en 1961, puis comédien
chez Brook et Bresson, raconte son
parcours avec Jean Vilar. Un numéro
un brin nostalgique, qui veut rappe-
ler quelques principes de base dans
une période incertaine.
Cassandre, l’art principe actif, no 48,
60 p., 5 ¤. Cassandre, 49 A, avenue de
la Résistance, 93100 Montreuil.

Les Cahiers
de Fanfare
Fanfare est un réseau de structures
culturelles travaillant à la croisée de
la création artistique et de la poli-
tique de la ville. Ce numéro cherche
à transmettre les expériences les
plus solides et les plus prometteu-
ses de l’action culturelle dans les
quartiers abandonnés des grandes
villes françaises. A Angoulême, le
festival Musiques métisses assure
depuis plusieurs années une pré-
sence permanente dans les zones
difficiles. A Marseille, le festival Logi-
que hip-hop est un temps fort pour
les nombreux groupes de danse et
de musique hip-hop de la région.
Avec exigence, les responsables de
plusieurs structures (Musiques de
nuit Diffusion, à Bordeaux ; La Casa
musicale, à Perpignan…) dressent le
bilan des avancées, mais aussi des
nombreux freins institutionnels qui
demeurent, en matière de démocra-
tisation culturelle.
Les Cahiers de Fanfare, no 1, 130 p., 10 ¤
(frais d’envoi compris). Fanfare,
c/o Musiques de nuit Diffusion, BP 42,
33326 Eysines Cedex.
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a Visitant vendredi la Foire du livre
de Moscou avec son épouse Naïna
et sa fille cadette Tatiana, l’ancien
président russe Boris Eltsine a
affirmé lire un livre par jour. « J’ai
acheté il y a un mois 25 livres et je les
ai tous lus », s’est vanté Boris Eltsi-
ne, 71 ans, en pleine forme, citant
les œuvres de Sergueï Dovlatov et
Vassili Axionov, des Mémoires et
des ouvrages historiques. Les ven-
deurs russes lui ont offert les livres
qu’il avait choisis, dont l’œuvre
complète de Boris Akounine, au-
teur de romans policiers mettant
en scène un James Bond russe de
la fin du XIXe siècle.
a Evénement national en Pologne :
le cinéaste français d’origine polo-
naise Roman Polanski a assisté,
jeudi dernier à Varsovie, à la pre-
mière mondiale de son film sur la
Shoah, Le Pianiste, Palme d’or au
dernier Festival de Cannes. Le
grand gala a eu lieu à la Philhar-
monie nationale de Varsovie où se
déroule la dernière scène du film.
Son scénario, écrit d’après le jour-
nal du pianiste Wladyslaw Szpil-
man, raconte l’histoire de ce survi-
vant du ghetto de Varsovie. « Je
crois n’avoir vécu autant d’émotions
avec aucun de mes films précé-
dents », a déclaré le cinéaste qui est
lui-même un rescapé de la Shoah.
La veuve de Wladyslaw Szpilman,
Halina Szpilman, et ses deux fils,
Andrzej et Krzysztof, ont assisté à
la première du film. Etait aussi pré-
sentHelmut Hosenfeld, fils de l’of-
ficier allemand Wilhelm Hosen-
feld, un mélomane qui avait aidé à
survivre, dans les années 1940, le
jeune pianiste du ghetto de Var-
sovie. Le président Aleksander
Kwasniewski, le premier ministre
Leszek Miller, des parlementaires
et ministres, ainsi que le réalisateur
Andrzej Wajda ont également
assisté à la première du film.
a Les femmes de Hollywood sont
encore victimes d’un « plafond de
verre » qui gêne leur progression
dans le milieu du cinéma, a affirmé
vendredi l’actrice Michelle Pfeif-
fer, lors du Festival de Toronto, où
elle a présenté le film White Olean-
der. « Il n'y a pas assez de bons scé-
narios avec des premiers rôles fémi-
nins », a-t-elle ajouté, précisant
que « les femmes peuvent tout
autant être têtes d’affiche que les
hommes, si elles figurent dans un
bon projet ».
a A 94 ans, Manoel de Oliveira
n’a guère l’intention d’arrêter de
faire des films. Après Le Principe
de l’incertitude qui sort en salles
en France le 11 septembre, il s’ap-
prête à tourner Un film parlant
avec, comme interprètes, John
Malkovich, Catherine Deneuve,
Stefania Sandrelli et Irène Pa-
pas. C’est Paulo Branco qui en
assurera la production.
a A priori, la date ne devrait plus
changer :Gangs of New York, le nou-
veau film deMartin Scorsese, sor-
tira en France le 8 janvier 2003.
Plus que quatre mois de patience…

VALÉRIE LEMERCIER n’est pas conten-
te. Bien sûr, le film est bien, son partenaire
aussi. Mais elle… « Je ne comprends toujours
pas pourquoi Claire Denis m’a choisie. Quand
je me vois, j’ai l’impression de voir Michel
Aumont. » Et ce n’est pas seulement une his-
toire de physique : « J’ai essayé de ne rien
faire, je trouve que j’en fais encore trop. »
On a beau lui affirmer qu’elle est bien la

seule à penser ça, que tout le monde croit à
l’attraction qui réunit pour une nuit Laure
(Valérie Lemercier) et Jean (Vincent Lindon)
dans Vendredi soir, de Claire Denis, Valérie
Lemercier n’est pas contente. « D’abord, je
ne voulais pas faire ce film », rappelle-t-elle.
Elle jouait son spectacle aux Folies-Bergère
quand la réalisatrice de Beau travail est ve-
nue la courtiser dans sa loge. Claire Denis a
dû exercer toute sa force de persuasion.
« Quand je joue le soir, je suis un légume dans
la journée », dit l’actrice, qui d’autre part
s’est demandé si la réalisatrice « ne se trom-
pait pas ».
Finalement, elle s’est laissée convaincre

et, sortant d’un spectacle en solitaire dont
elle était responsable de la première à la der-
nière minute depuis si longtemps, s’est aban-
donnée aux égards de Claire Denis. « Je me
suis laissée faire, je ne m’intéressais pas aux
détails techniques, au point que Vincent Lin-
donm’a dit “On dirait que tu n’as jamais tour-
né”. » C’est sûrement vrai, mais, comme
dans cette histoire de Michel Aumont, il doit
y avoir une part de coquetterie puisque,
deux minutes plus tard, elle évoque « ces
très gros plans où le mouvement d’un cil est
une catastrophe », avec l’acuité de la réalisa-
trice de cinéma qu’elle est par ailleurs.

«  ’  »
La réticence de Valérie Lemercier tenait

aussi à la matière du film, adapté du roman
d’Emmanuèle Bernheim par son auteur, un
récit intime. Et puis finalement… « Claire sait
que je suis pudique. Et pour un film qui ra-
conte une histoire comme ça, on en voit peu.
On n’a pas discuté le bout de gras pour savoir
ce qu’on montrerait. D’ailleurs, on a peu dis-
cuté avant. »
Donc Valérie Lemercier s’est trouvée loin

de son élément naturel, la comédie, le rire,
et c’est peut-être ce qui a fait naître cette
inquiétude qui ne se calme toujours pas,
aujourd’hui qu’il lui faut parler de Vendredi
soir, un film dont elle n’a pas pu s’empêcher
de dire, lors de sa projection à Venise : « Per-
sonne n’a ri », ce qui au moins a fait sourire
Vincent Lindon.

Et pourtant, elle est attirée par ce domai-
ne. Elle avait vu J’ai pas sommeil, de Claire
Denis, et s’était dit qu’elle aurait bien voulu
travailler avec elle. Et le seul autre cinéaste
dont elle cite le nom lorsqu’on lui demande
avec qui elle aimerait tourner n’est pas non
plus un roi du rire : « Claire Denis et Benoît
Jacquot. » Et surtout qu’on ne lui parle pas
de compromis entre ces deux envies, le ciné-
ma des auteurs et la comédie. « Pour moi,
une comédie romantique, Bridget Jones, Le
Mariage de mon meilleur ami, c’est comme
une salade composée, c’est fait de choses qui
s’annulent. Je ne supporte pas qu’il faille se
dédouaner de faire rire. Je n’aime pas beau-
coup la tendresse, c’est toujours pour s’excuser
d’avoir été violent. J’aime le pire, on peut
toujours faire pire. »
Et aussi faire rire. La place de Valérie

Lemercier dans la société, elle l’a souvent
répété, est le prolongement logique de la
tâche qu’elle s’était assignée au sein de sa
famille : « Faire diversion. » A 15 ans, elle a
récité une fable – elle ne sait plus laquelle –
et a été reçue au conservatoire de Rouen
– ses parents étaient agriculteurs dans la
région. Elle en a conçu du plaisir, de voir
reconnu officiellement son vrai talent, alors
que l’école ne marchait pas trop bien. Elle

est venue à Paris, a joué dans la série Palace
de Jean-Michel Ribes, à qui elle avait envoyé
une photo, est vite montée seule sur les plan-
ches. Elle parle assez longuement des gens
qui l’ont influencée négativement : Valérie
Lemercier n’aime pas le théâtre de l’absur-
de, elle n’aime pas la parodie, « sauf à la télé-
vision ». Les autres comiques ne l’ont pas ins-
pirée. « J’ai découvert Thierry Le Luron il y a
trois ans, je ne connaissais pas les sketches de
Coluche en arrivant à la télévision. Ce qui m’a
influencée, c’est le facteur, de refaire les gens
qui venaient chez mes parents. »

« ’    »
Cet amour de l’imitation se double d’un

culte du rire : « Sur scène, je ne parle que de
choses tristes. Quand j’en vois, je m’en sens res-
ponsable et j’essaie d’en faire rire. Je défends
les victimes, c’est ce que je fais sur scène. Le
rire, ça répare, ça soulage, c’est libérateur, ça
gomme, c’est physique, c’est proche du sexe. »
Mais pour faire rire, dans ses spectacles

(un tous les cinq ans depuis 1990), elle est
seule. Elle a joué au théâtre Le Fil à la patte,
de Feydeau, avec Christian Clavier (d’où le
film L’Opération corned-beef, dont elle garde
un bon souvenir, et cette autre production
moyenâgeuse dont elle ne mentionne même

pas le nom), et là sur scène avec d’autres
gens : « J’ai mis un mois à me dire que les gens
me regardaient. Quand un chien rentrait en
scène, j’étais sûre que c’était lui qu’on voyait.
En plus, nous étions quatre filles… »
Ce manque de confiance en soi qui vient

dès qu’elle doit partager la scène se transfor-
me dès qu’elle est seule à se donner en spec-
tacle. Elle se perd alors dans ses personna-
ges : « Quand je joue une petite fille de 5 ans,
je suis convaincue d’avoir 5 ans. »Voilà pour-
quoi elle n’a jamais voulu de captation de
ses spectacles : « Si je me voyais, je verrais
bien que je n’ai pas 5 ans, je ne croirais plus
en rien. C’est aussi pour ça que je ne répète
jamais. »
Cet exercice, qui a pris, la dernière fois,

deux années de sa vie, est épuisant. Valérie
Lemercier ne sait pas quand elle remontera
sur scène. Pour l’instant, elle a hâte d’ex-
pédier les interviews qui accompagnent la
sortie de Vendredi soir pour « s’enfermer,
pour écrire ». De son troisième film, après
Quadrille (adapté de Sacha Guitry) et Le Der-
rière, elle ne veut rien dire : « J’en suis au
début, c’est un peu ingrat, c’est un peu
secret. »

Thomas Sotinel

 10 

f Les Chemins
de la connaissance
13 h 40, France-Culture
Suite de la série de Jean
Birnbaum, « L’Amérique
réprouvée, enquête sur une
détestation française ».
f 2 000 ans d’histoire
14 h 00, France-Inter
Patrice Gélinet aborde le thème :
« 11 septembre : les événements
tels qu’ils ont été vécus ».

f Théophile Gautier
20 h 40, Radio Classique
Trop épris des beautés
inaccessibles pour ne pas aimer
la musique – celle de Mozart,
de Beethoven, de Weber ou
de Berlioz –, Théophile Gautier
appréciait aussi qu’elle serve
de support à ces êtres idéalisés :
les danseuses. Pendant quarante
ans, il rendit compte des
spectacles de ballets de l’Opéra
de Paris (ses articles ont paru
en recueil chez Actes Sud).

IL FAUT LIRE Dostoïevski pour
tenter de comprendre les terroris-
tes du 11 septembre. Cette phrase
d’André Glucksmann nous reve-
nait à la mémoire après la diffu-
sion, dimanche soir sur France 3,
du remarquable documentaire de
Thomas Johnson « La spirale du
martyr ». La lecture des Possédés
serait plus éclairante que n’importe
quelle analyse sociologique. C’est
une autre façon de dire qu’on ne
sait pas, en réalité, ce qui se passe
dans la tête de quelqu’un qui dé-
cide de tuer le plus grand nombre
de gens et de mourir avec eux. On
pouvait voir, sur France 3, l’iti-
néraire personnel de Mohammed
Atta l’Egyptien, de Ziad Jarrah le
Libanais et de Zacharias Mous-
saoui le Français. De si braves gar-
çons, ne cessaient de nous répéter
leurs parents, leurs professeurs ou
leurs camarades d’école.Des enfan-
ces confortables, dans des familles
nullement déshéritées. Des éduca-
tions apparemment réussies, où la
religion joue un rôle limité et n’est
pas vécue sur le mode intégriste.
Des études supérieures poursui-

vies à l’étranger et couronnées de
succès. Et, pourtant, Mohammed
Atta est l’organisateur présumédes
attentats, Ziad Jarrah un des pilo-
tes et Zacharias Moussaoui, arrêté
par hasard peu avant le 11 septem-

bre pour une question de visa ex-
piré, aurait dû être, selon le FBI, le
vingtième homme de l’opération.
Ils ne viennent pas de familles

fondamentalistes. Ce ne sont pas
davantage des psychopathes. Ils
ressemblent à des millions d’autres
enfants issus de la classe moyenne
dans les pays musulmans. Certes,
Zacharias Moussaoui, élevé dans
le sud de la France par sa mère
marocaine, a souffert du racisme à
l’école.
Les parents de sa petite amie

française ne voulaient pas l’avoir à
leur table. Mohammed Atta était
un garçon solitaire qui, adolescent,
ne se joignait pas à ses camarades
allant draguer des filles à la sortie
du lycée. Mais l’existence insou-
ciante de Ziad Jarrah, à Beyrouth,
se déroulait entre la plage du Spor-
ting, où les filles sont en string, et
les boîtes de nuit où l’on boit de
la bière.
C’est peut-être ce qu’il y a de

plus étonnant. Aucune explication
par la psychologie ou la sociologie
ne tient la route. En quelques
années, une vingtaine de jeunes
gens ont radicalement changé de
vie. Ils sont allés s’entraîner dans
des camps en Afghanistan, se sont
laissé pousser la barbe, ont signé
leurs testaments et acheté des cou-
teaux. Pourquoi ?

 

De si braves garçons

LES GENS
DU MONDEValérie Lemercier : vous,

mais en pire

TÉLÉVISION

La comédienne, reine du one-woman-show et de

l’imitation, s’abandonne aux déliceux tourments

du cinéma d’auteur dans « Vendredi soir »,

de Claire Denis, loin de son registre comique
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RADIO



f 1964

Naissance à Dieppe.

f 1989

Premier spectacle
au Splendid.

f 1992

Joue dans
« Les Visiteurs »,
de Jean-Marie Poiré.

f 1999

Réalise le film
« Le Derrière ».

 10 

f La loi de Lynch
15 h 35, France 5
Le nom de Charles Lynch
est passé à la postérité.
Au XVIIIe siècle, ce magistrat a
paradoxalement inventé l’un des
plus criminels dénis de justice.
Ce documentaire réalisé par
Christophe Weber montre bien
que le lynchage n’était pas
seulement une forme de justice
spontanée et sauvage mais
également un système élaboré
de terreur pour « contrôler »
une partie de la population
et conditionner l’autre.
f Reportage
20 h 15, Arte
Le magazine de la rédaction
d’Arte consacre cette semaine
tous ses numéros aux suites
des attentats du 11 septembre.
Plutôt que de se limiter aux
Etats-Unis, Marco Nassivera,
responsable du magazine, a voulu
regarder comment ces
événements ont touché aussi,
par ricochet, l’Afghanistan et
le Pakistan. Regards européens,
ce sont des journalistes français,
allemands et anglais qui ont
enquêté sur des histoires de gens
révélatrices de changements de
société. Après « Avoir 20 ans à
Kaboul » (lundi), « Reportage »
montre une famille afghane exilée
de retour aujourd’hui à Kaboul (ce
mardi), les réactions de pompiers,

chauffeurs et différents témoins
de la catastrophe, dont l’écrivain
Paul Auster, à New York
(mercredi), les nouvelles
catégories de jeunes Américains
qui veulent s’engager à la grande
école militaire de West Point
(jeudi), les élèves qui viennent
s’instruire dans les madrasas,
ces écoles coraniques qui ont servi
parfois à recruter pour les réseaux
Al-Qaida (vendredi).
f L’impensable catastrophe
20 h 45, Arte
Pourquoi les Twin Towers
se sont-elles effondrées aussi
rapidement ? Les tours
n’avaient-elles pas été conçues
pour résister à des vents
d’une poussée de 13 000 tonnes
et même à l’impact
d’un Boeing 707 ?
Retour sur une technique
de construction
« révolutionnaire » en ouverture
d’une Thema « New York, le
11 septembre et ses victimes ».
f New York, retour à la vie
23 h 10, France 3
De février à juin 2002, pendant
que les pompiers s’activent sur le
chantier de « Ground Zero » et
que l’architecte Hugh Hardy
réfléchit au remodelage du sud
de Manhattan, quatre personnes
directement touchées par
la tragédie apprennent peu à peu
comment vivre après cette
catastrophe. Un documentaire
d’Alexis Marant et Diego Bunuel.

24 heures de réflexion
La veille de la commémoration des attentats du 11 septembre, la radio

internationale RFI bouleverse ses programmes pour laisser la place à une
opération exceptionnelle baptisée « 11 septembre : et le lendemain, tout fut
différent ? ». Pendant vingt-quatre heures, de minuit à minuit, l’antenne est
mobilisée pour tenter de répondre à une question : en quoi le 11 septembre
2001 a-t-il changé la face du monde ?

En partenariat avec l’Institut d’études politiques de Paris, d’où seront dif-
fusées les émissions, en direct et en public, RFI se propose d’aborder un thè-
me différent toutes les heures de ce marathon radiophonique. Plus de
110 intervenants – hommes politiques, chercheurs, journalistes, acteurs de
la scène internationale – sont annoncés, parmi lesquels le premier ministre
français, Jean-Pierre Raffarin, l’historienne Hélène Carrère d’Encausse, le
président du Sénégal Abdoulaye Wade, Mgr Lustiger et Leïla Shahid, délé-
guée de la Palestine en France. Des universitaires de Sciences-Po intervien-
dront également dans les différents débats tout au long de la journée.
« Nous organisons cette spéciale le 10 septembre pour ne pas mélanger com-
mémoration et réflexion », souligne Jérôme Bouvier, directeur de la rédac-
tion française de RFI et initiateur du projet. – M. G. L.
« 11 septembre : et le lendemain, tout fut différent ? », mardi 10 septem-

bre de 0 heure à minuit, RFI.
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12.35 Docteur Quinn Portraits & 13.35
L’Innocence perdue Téléfilm. Bethany
Rooney. Avec Mark-Paul Gosselaar (EU, 1996)
& 15.15 Les Anges du bonheur Dans la
lumière. Série 16.10 M6 Music 17.00
80 à l’heure 17.55 Stargate SG-1 Les réfugiés.
Série 18.55 Charmed Le pacte 19.45  20.40
Caméra café Série 19.54 6 minutes, Météo
20.05 Une nounou d’enfer La nuchslep.

20.50 Ç    AMOUR :
HARCÈLEMENT, MENSONGES ET MANIPU-
LATIONS Magazine présenté par Bernard
de La Villardière. Au sommaire : Escrocs
de la détresse sentimentale. Prostituées
par amour. Ruinées par amour. Victimes
de l’échangisme.  188872

22.50 T   
Téléfilm. Kenneth Fink. Avec Gail O’Grady,
Amy Pietz, Christopher Meloni, Michael
Riley, Emily Hampshire (EU, 1997) %  7723313
Une journaliste d’investigation
s’intéresse aux cas de deux femmes,
dont une adolescente, qui sont
victimes des comportements violents
de leurs compagnons.
0.24 Météo.

0.25 Capital Hypermarché : le grand rush.
Au sommaire : Hypermarché : le mois le plus
chaud. Les rois des marchés. Des photos
à tout prix. 7097527 2.20 M6 Music /
Les Nuits de M6 (305 min) 63284102

13.30 Du sexe et des animaux [6/6]. Les
énigmes de la vie % 14.00 Saving Grace Film.
Nigel Cole & 15.30 Le Vrai Journal Magazine
% 16.20 Surprises 16.35 Danse ta vie Film.
Nicholas Hytner & f En clair jusqu'à 20.35 18.25
18.30 H Une thérapie de couple. Série &

19.00 L’Hyper Show Magazine. Invités :
Adrian Brody ; Marina Foïs & 19.55 Les Gui-
gnols 20.05 Les Journaux.

20.25 F CHAMPIONNAT DE
FRANCE LIGUE 1 Lyon - Lens. Match décalé de
la sixième journée du championnat de Fran-
ce de Ligue 1. 20.45 Coup d’envoi.  694768
Rencontre de gala entre le champion
de France en titre et son dauphin. Les
Lyonnais, intraitables sur leur pelouse,
ont perdu à Sochaux et occupent la
cinquième place à un point de Lens.

23.00 L F D
’A P a Film. Jean-Pierre
Jeunet. Avec Audrey Tautou, Mathieu
Kassovitz, Rufus, Isabelle Nanty, Dominique
Pinon (Fr. - All., 2000, d) &.  10687
Immergée dans le petit monde
d’un Montmartre idyllique, une jeune
femme fait le bien autour d’elle.
Un succès commercial devenu un
succès sociétal.

1.00 Rough Dreams in Paris Shivaree Live at
the Théâtre des Variétés. 3519169 1.50 Surpri-
ses 8413546 2.00 Football américain Cham-
pionnat NFL. 6215256 4.00 Trouble Every
Daya Film. Claire Denis (2000, v.o., 99 min).

13.55 C’est mon choix Magazine 15.00 Le
Secret de Noah Dearborn Téléfilm. Gregg
Champion. Avec Sidney Poitier (EU, 1999) &

16.35 TO3 Magazine 17.30 Mon Kanar Maga-
zine 17.45 C’est pas sorcier La Réunion : une
île sortie de l’océan d 18.15 Un livre, un jour
Lettres de Drancy 18.20 Questions pour un
champion 18.50 Le 19-20 de l’info 20.15 Tout
le sport 20.25 Le Fabuleux Destin de...

20.55 L  B LOUIS ET
LES GITANS Téléfilm. Michel Favart. Avec
Victor Lanoux, Leny Escudero, Evelyne Buyle,
Louise Monot (France, 2002, d).  8414294
Louis Roman tente d’innocenter
un groupe de Gitans, fraîchement
installés au village, dans une affaire
de cambriolage avec effraction.
22.35 Météo, Soir 3.

23.10 N Y,    
Documentaire. Alexis Marant et Diego
Bunuel (2002, d).  4947297
Cinq mois de vie new-yorkaise, de
février à juin 2002, à travers le destin
de trois personnes directement
touchées par les attentats du
11 septembre 2001 aux Etats-Unis.
0.05 La Case de l’oncle doc Les Pères.
Documentaire. Emmanuel Laborie. 8409430.

1.00 Ombre et lumière Invitée : Annie
Duperey. 4480140 1.25 Le Fabuleux Destin
de... 5454782 1.50 Soir 3 2.15 C’est mon choix
3012614 3.45 Echappées sauvages Indonésie
sauvage [3/3] (50 min) 1487940.

17.55 Stargate SG-1 Le procès & 18.55 Char-
med Série (saison 1). Clones en série & 19.45
 20.40 Caméra café Série 19.54 6 minutes,
Météo 20.05 Une nounou d’enfer Arrivée
fracassante. Série & 20.40 Décrochages info.

20.50 C, C a Film.
Jessie Nelson. Avec Whoopi Goldberg,
Ray Liotta, Tina Majorino, Don Ameche.
Comédie dramatique (EU, 1994) &.  51830267
Un veuf et sa fille voient leur existence
transformée grâce à leur jeune
femme de ménage. Un récit genti-
ment mélodramatique, intimiste et
souriant.

22.55 L F  
 a a Film. John Badham. Avec John
Travolta, Barry Miller (EU, 1977) &.  3998809
Un grand succès de la fin des
années 1970 qui révéla John Travolta.

1.00 Jazz 6 Magazine. Le Moutin Réunion
Quartet aux Etats-Unis. 4219749 2.09Météo
2.10 M6 Music / Les Nuits de M6 (290 min).

14.45 Un amour à toute épreuve Téléfilm.
Bruce Pittman. Avec T. Gold (EU, 2000, d).
16.25 Providence Une seconde tentative d

17.15 Melrose Place Série 18.10 Star Academy
18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 J,  
DES CULTURES DIFFÉRENTES Série. Philippe
Monnier. Avec Mimie Mathy, Jean-Claude
Adelin, Hélène de Saint-Père, Bernard
Verley, Mandiaye Ba (Fr., 2000, d).  8525354
Joséphine vole au secours d’un
fermier qui a repris l’exploitation
familiale pour se lancer dans l’agri-
culture biologique.

22.35 A     LA PROSTI-
TUTION Présenté par Bernard Tapie. 294052
Un nouveau débat de société animé,
en direct et tous les quinze jours, par
Bernard Tapie.

0.05 Sports fun Totally Board à Marseille.
1771519 0.40 Star Academy 1.30 Sept à huit
Meurtres au Vatican ; Un an près ; Sur la pis-
te des talibans ; etc. 7810836 2.20 Reporta-
ges La vie est belle. 2602942 d (25 min).

12.05 Midi les zouzous 13.45 Le Journal de
la santé 14.05 Couples légendaires du
XXe siècle La reine Elizabeth II et le prince
Philip 14.40 La Finlande 15.35 La Loi de Lynch
16.40 L’Ancêtre de Lucy 17.35 100 % question
18.05 C dans l’air La commémoration du
11 septembre à New-York 19.00 Archimède
Magazine 19.45 Arte info 20.10 Météo 20.15
Reportage Afghanistan, le retour.

20.46 T « 11 ,
  ... » L’IMPENSABLE CATAS-
TROPHE Enquête sur l’effondrement des
tours jumelles. Documentaire. Ben Bowie et
Philip Wearne (GB, 2001).  104848478
21.35 Thema : « 11 septembre, un an après... »
Sans voix ni droit : Les victimes oubliées
du World Trade Center. Documentaire.
Calogero Salvo (EU-Esp.-All.-Austr.). 7731395.

22.30 T « 11 , 
 ... » MA VIE À GROUND ZERO
Documentaire. Greta Schiller (2002).  3382
Filmées par sa tante cinéaste, les
angoisses consécutives aux attentats
d’une petite fille vivant dans le quar-
tier du World Trade Center..
23.00 La Ville Téléfilm. Yousry Nasrallah.
Avec Bassem Samra, Abla Kamel, Ahmed
Fouad, Roschdy Zem (France, 1998). 6319381

0.50Why Are You Creative ? Emir Kusturica.
Documentaire. 34814922 0.55 Pepe Carvalho
Série. L’avant-centre sera assassiné à la tom-
bée du jour. 69705508 2.30 Aparté Court
métrage. Jérôme Cassou (7 min).

16.35 Au pays des Dogons L’aventure afri-
caine de Marcel Griaule 17.35 100 % Question
La 500e. 18.05 C dans l’air 19.00 Nature Des
remèdes pour la planète [2/3] 19.45 Arte info
20.15 Reportage Avoir vingt ans à Kaboul.

20.40 L D a a Film. Youssef
Chahine. Avec Nour El Cherif, Laila Eloui,
Mahmoud Hémeida, Safia El Emary, Moha-
med Mounir (Fr. - Ég., 1997, v.o.) %  2604625
Une fresque chaleureuse dans le
Cordou du XIIe siècle sur l’histoire du
philosophe Averroès, exégète éclairé
du Coran et commentateur d’Aristote,
confronté à l’intégrisme religieux.

22.55 G  LÁSZLÓ ALMÁSY
Sur les traces du « Patient anglais ». Docu-
mentaire. Kurt Mayer (2001).  493335
L’épopée de l’homme qui inspira le
personnage du « Patient anglais ».

0.40 Court-circuit (le magazine) Magazine.
9509132 1.30 Why Are You Creative ?
BB King. Documentaire. 5283126 1.35 L’Aven-
ture humaine Les Gladiateurs. Documen-
taire. Günther Klein 50 min). 5387107.

16.40 Girlfight a Film. Karyn Kusama & f En

clair jusqu'à 20.59 18.30 H Série & 19.00 L’Hyper
Show Magazine Invités : Zabou Breitman ;
Nicolas Fargues & 19.55 Les Guignols de
l’info 20.05 Les Journaux. 20.55 Le Zapping.

21.00 A ’   
Film. Roger Spottiswoode. Avec Arnold
Schwarzenegger, Michael Rapaport, Tony
Goldwyn, Michael Rooker, Sarah Wynter
(Etats-Unis, 2000) %  65460
Dans un futur proche, un homme est
victime d’un complot et doit lutter
contre son propre clone. Anticipation
édifiante.

23.00 90  Magazine présenté
par Paul Moreira %. Attentats du 11 septem-
bre, pouvait-on les empêcher ? Banlieue,
chronique d’une cité sous tension. 375511

0.05 Un monde meilleur Film. Mimi Leder.
5364836 2.05 H.S., hors service Film. Jean-
Paul Lilienfeld d % 3047300 3.35 Surprises
3.45 Liam a a Film. Stephen Frears. Avec Ian
Hart (GB, 2000, 100 min). 5725855

FILMS
13.05 L’assassin habite au 21 a a Henri-Georges
Clouzot (France, 1942, N., 85 min) & CineClassics
14.15 La Maison du docteur Edwardes a a Alfred
Hitchcock (EU, 1945, N., v.o., 120 min) & Cinétoile
15.15 Noir comme le souvenir a a Jean-Pierre Mocky
(France - Suisse, 1995, 95 min) & Cinéfaz
16.15 Lola a a a Jacques Demy (France, 1960, N.,
85 min) & Cinétoile
17.15 Kapo a Gillo Pontecorvo (France - Italie, 1960,
N., v.o., 115 min) & CineClassics
18.00 Beau fixe a a Christian Vincent (France, 1992,
95 min) & Cinéstar 2
19.00 Le Cygne a Charles Vidor (Etats-Unis, 1956,
v.m., 105 min). TCM
20.45 L’Arnaque a a George Roy Hill (Etats-Unis,
1973, v.m., 125 min) & CineCinemas 1
21.00 L’Homme de Rio a a Philippe de Broca
(France - Italie, 1964, 115 min) & Cinétoile
22.20 La Gloire du cirque a a George Stevens
(Etats-Unis, 1935, N., v.o., 85 min) & CineClassics
22.30 Allonsanfan a a a Paolo Taviani et Vittorio
Taviani (Italie, 1973, v.o., 105 min). Paris Première
23.55 The Strawberry Blonde a a Raoul Walsh
(Etats-Unis, 1941, N., v.o., 105 min). TCM
0.00 Fascination a a Clarence Brown (Etats-Unis,
1931, N., v.o., 70 min) & Cinétoile
0.30 Le Passe-Montagne a a Jean-François Stévenin
(France, 1978, 110 min) & CineCinemas 2

FILMS
13.10 La Gloire du cirque a a George Stevens
(Etats-Unis, 1935, N., v.o., 85 min) & CineClassics
14.50 Les Quatre Filles du docteur March a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1949, v.m., 120 min). TCM
16.05 Les Misérables a Richard Boleslawski
(Etats-Unis, 1935, N., v.o., 105 min) & CineClassics
17.55 Beau fixe a a Christian Vincent (France, 1992,
90 min) & TPS Star
18.45 Le Passe-Montagne a a Jean-François Stévenin
(France, 1978, 120 min) & CineCinemas 1
19.10 City Hall a a Harold Becker (Etats-Unis, 1995,
v.o., 110 min) & Cinéstar 2
20.45 La Quatrième Dimension a a John Landis,
Steven Spielberg, Joe Dante et George Miller
(Etats-Unis, 1983, v.m., 100 min) % CineCinemas 3
21.00 Lola a a a Jacques Demy (France, 1960, N.,
85 min) & Cinétoile
22.20 Garçon ! a a Claude Sautet (France, 1983,
90 min) & CineCinemas 1
23.35 A chaque aube je meurs a a William Keighley
(Etats-Unis, 1939, N., v.o., 90 min). TCM
23.50 La Maison du docteur Edwardes a a Alfred
Hitchcock (EU, 1945, N., v.o., 105 min) & Cinétoile
0.05 Gouttes d’eau sur pierres brûlantes a François
Ozon (France, 1999, 80 min) & Cinéstar 1

16.50 Un livre Assam, de Gérard Cortanze
17.00 Des chiffres et des lettres 17.30 Age
sensible L’ovni d 18.00 Brigade des mers
Série 18.55 On a tout essayé 19.45 C’est pas
banal 19.50 Un gars, une fille 20.00 Journal.

20.55 G Téléfilm. Claude
d’Anna. Avec Laure Marsac, Pierre Vaneck,
Jean-Claude Adelin, Marie-Christine Barrault
Bruno Wolkowitch [4/4] (2002, d).  8523996
Le père de Claire meurt en portant
secours à un enfant. Sa fille craint
qu’une commission d’enquête ne
révèle les malversations auxquelles
il était lié.

22.35 M  La menace terro-
riste, les réseaux islamistes, un an après le
11 septembre. Invités : Jean-Louis Bruguière,
Louis Caprioli.  8107248
0.25 Journal de la nuit, Météo

0.45 Musiques au cœur Renée Fleming avec
l’Orchestre de Paris, dir. C. Eschenbach 5073045.
2.00 Mezzo Béatrice Uria-Monzon. 3556861
2.25 Paul-Emile Victor, retour vers le futur
7629300 2.50 24 heures d’info, Météo.

12.20 Pyramide 13.00 Journal, Météo 13.52
Expression directe UPA 13.55 Inspecteur Der-
rick Un truc super 15.00 Un cas pour deux
Dieu m’est témoin 16.05 Rex Nounours mor-
tels 16.50 Un livre Lili, de Daniel Arsand 17.00
Des chiffres et des lettres & 17.30 Age sensi-
ble Inégale amitié d 18.00 Brigade des mers
Négligence coupable 18.55 On a tout essayé
19.50 Un gars, une fille 20.00 Journal, Météo.

21.15 L P Film. Peter
Chelsom. Avec Kieran Culkin, Elden Henson,
Sharon Stone, Gena Rowlands, Harry Dean
Stanton (USA, 1998, d) &.  3843279
Deux enfants « différents » (l’un est obè-
se, l’autre handicapé) se lient d’amitié.
Une vision de l’enfance malheureuse
mais digne saturée de clichés.
23.00 Comme au cinéma 21107.

23.05 L S Film. Claude
Pinoteau. Avec Lino Ventura, Lea Massari,
Suzanne Flon, Leo Genn, Robert Hardy
(France, 1972, d) &.  1317768
Un savant, transfuge des pays de l’Est,
est sommé de collaborer avec les servi-
ces secrets occidentaux. Le premier
long métrage de Claude Pinoteau.
1.05 Journal de la nuit, Météo. 1.30 Histoires
courtes Le Page de garde. 4693121.

1.55 Chanter la vie Best of.1256148 2.45 Par
où la sortie, s’il vous plaît ? Documentaire.
Michel Honorin. 6643072 3.45 infos 4.00
Pyramide 7451188 4.35 Les Violons du monde
Documentaire (100 min) 93094904.

17.30 Mon Kanar 17.45 Foot 3 18.15 Un livre,
un jour Lily, de Daniel Arsand 18.20 Ques-
tions pour un champion 18.50 Le 19-20 de
l’info, Météo 20.10 Tout le sport 20.15 Loto
foot 20.25 Le Fabuleux Destin de...

20.55 L S   Film.
Jean Delannoy. Avec Jean Gabin, Robert
Stack, Suzanne Flon, Margaret Lee, Walter
Giller (France, 1967, d).  8511151
Un ancien truand, aidé d’un de ses
amis américains, tente un dernier
cambriolage de banque.

22.40 Météo, Soir 3.

23.10 L D a a Film. Luchino
Visconti. Avec Dirk Bogarde, Ingrid Thulin,
Helmut Berger, Charlotte Rampling,
Umberto Orsini (It., 1969, d) ?.  51221793
L’autodestruction d’une famille.

1.45 Libre court La courte échelle. 8251381
2.05 Le Fabuleux Destin de... 2.30 Soir 3 2.55
On en rit encore ! Femmes : mode d’emploi.
4425229 3.50 La Case de l’oncle Doc Dehbia,
le silence c’est pas moi (50 min). 8880021

MAGAZINES
17.00 Explorer. Piranha. Des grenouilles fragiles. Le
silence des lions de mer. National Geographic
17.20 Les Lumières du music-hall. Trini Lopez. Hugues
Aufray. Paris Première
18.50  22.40 J’y étais.  Match TV
19.05 Une histoire de spectacle. Invité : Christophe
Alévêque. Paris Première
20.45 Match magazine. Hommage aux victimes du
11 septembre. Néo-nazis russes. Le palais du roi du
Népal. Match TV
23.00 Explorer. Le retour du puma. Sous le charme du
tigre. Sur la piste du tigre, le making of. Nat. Geographic
0.45 Comme à la télé. Invités : Christophe Dechavanne ;
Ariane Massenet. Match TV

DOCUMENTAIRES
17.30 Voyage pratique. La Havane. Voyage
18.00 Boulots de chiens. Les compétiteurs, chiens de
traîneau. National Geographic
18.00 Civilisations perdues. Maya, le sang des
rois. La Chaîne Histoire
18.00 Au fond des océans.  Planète
18.30 Papillon, la belle ou la bête. Odyssée
18.55 Diana, une voisine encombrante. Planète
19.00 Dr Martin Luther King. La Chaîne Histoire
19.00 Frères masaï. National Geographic
19.15 Un siècle de musique d’orchestre. Rythme. Mezzo
19.25 Action Heroes. Denzel Washington. TPS Star

19.35 Evasion. Belle-Ile-en-Mer la bien nommée. Odyssée
19.40 Les Feux de la rampe. Claude Rich. CineCinemas 1
19.45 Derrière l’objectif.  Planète
20.00 Le Siècle des hommes. 1917-1942 : Le drapeau
rouge. Histoire
20.00 Les Guerres d’indépendance hispano-américaines.
[1/2]. La Chaîne Histoire
20.45 Soirée « 11 septembre : un an après ». Les Héros
de « Ground Zero ». Les Dernières Heures des Twin
Towers. Planète
20.50 Biographie. [2/2]. Tito. La Chaîne Histoire
21.00Massoud, portrait d’un chef afghan. Histoire
21.30 Dans les montagnes de l’Antarctique. Nat. Geographic
21.45 Les Mystères de l’Histoire. Les
antiaméricains. La Chaîne Histoire
22.00 Les Géants aux dents longues. National Geographic
22.00 Les Secrets de la CIA. Histoire
22.30 « Le Provençal », quotidien d’un pouvoir. Planète
23.00 Pilot Guides. Le Groenland et l’Islande. Voyage
23.40 Irak, échec d’un embargo. La Chaîne Histoire
0.00 L’Innocence en question. Odyssée

SPORTS EN DIRECT
14.30 Cyclisme. Tour d’Espagne (4e étape) :
Aguilas - Roquetas de Mar (148 km). Eurosport
20.00 Football. Championnat d’Allemagne D 1
(4e journée) : Bayern Munich - Munich 1860. Pathé Sport
21.00 Boxe. Championnat des Etats-Unis. Poids
super-welters : Wilfredo Rivera - Freddie Cuevas.  Eurosport

MUSIQUE
18.40 Henri Duparc. Trois mélodies. Avec Aurélie Legay
(soprano), Susan Manoff (piano).  Mezzo
22.00 Michael McGoldrick et Alasdair Fraser Skyedance.
Avec Karen Matheson, Donald Shaw, Alasdair Fraser, Chris
Norman, Eric Rigler, Peter Maund, Mick Linden.  Mezzo
22.55 Mendelssohn. Sonate pour alto et piano. Avec
Gérard Caussé (alto), Sabine Vatin (piano).  Mezzo
1.00 Chico Hamilton. En 2001.  Mezzo

TÉLÉFILMS
20.50 Houdini. Pen Densham & Paris Première
22.25 Seulement par amour. Bill d’Elia. Festival
22.45 Louis Meissonnier, maître d’école. Jean-Pierre
Marchand. [3/6]. Histoire

SÉRIES
17.05 La Vie à cinq. En quête d’identité (saison 6) & Téva
18.05 Magnum. Plus jamais ça. 13ème RUE
19.25 Cosby Show. La fête des pères (saison 1) Série Club
19.40 Ally McBeal. Changement d’attitude (saison 1)  Téva
20.45 That 70’s Show. La guerre des nerfs &. L’amour est
un enfer (saison 4, v.m.) & Canal Jimmy
21.35 Friends. Celui qui déménage. Celui qui est perdu
Celui qui a un rôle. Celui avec George. Celui qui lave plus
blanc. Celui qui est verni (saison 1) & Canal Jimmy
23.15 Homicide. Dérives (saison 3) % Série Club
23.40 Sex and the City. The Agony and the « Ex »-tasy
(saison 4, v.o.) %.  Téva

DÉBATS
16.10 Le Monde des idées. 11 septembre vu d’ailleurs.
Invité : Tiziano Terzani.  LCI
16.30 Paroles d’Europe. Le duel Schröder - Stoiber, suivi
d’un débat avec Ernst Stetter, Norbert Wagner, Roman
Leick, Philippe Couveinhes.  Public Sénat
22.30 Arrêt sur images. Le CSA : censeur ou protecteur ?
Invités : Dominique Baudis, Divina Frau-Meigs,
Jean-Claude Elfassi.  France 5 Sat

MAGAZINES
13.40 La Vie des médias. Les premières cessions du
groupe Vivendi Universal. Invité : Jean-Marie Colombani,
directeur du journal Le Monde.  LCI
14.10  17.10 Question d’Actu. L’Irak.  LCI
17.00 Explorer. Animaux intelligents. Terreurs des mers.
Phare à emporter. National Geographic
21.05 Le Point. Le Népal : du rêve au cauchemar. Canada :
terre d’accueil ? TV 5
23.00 Explorer. Piranha. Des grenouilles fragiles.
Le silence des lions de mer. National Geographic

DOCUMENTAIRES
18.00 Seconde guerre mondiale. Le bombardement
de Berlin. La Chaîne Histoire
18.30 Histoires marines.  National Geographic

18.55 Diana, princesse de l’image. Planète
19.00 Dinosaures. [1/4]. Une nouvelle vie. Nat. Geographic
19.00 Pilot Guides. L’Afrique du Sud et le Lesotho. Voyage
19.25 Action Heroes. Andy Garcia. TPS Star
19.45 Derrière l’objectif.  Planète
20.00 Hollywood Stories. MASH. Paris Première
20.00 Août 1942, raid sur Dieppe. La Chaîne Histoire
20.00 Vivre avec les chimpanzés. National Geographic
20.00 Afrique du Sud. Le parc national Krüger. Voyage
20.45 Les Sœurs Williams, programmées pour
gagner. Planète
20.55 Biographie. [1/2]. Tito. La Chaîne Histoire
21.00 Les Chasseurs de trésors.  National Geographic
21.00 Etats-Unis : la règle du jeu. [3/3]. Cambodge, le
domino sanglant. Histoire
21.35 Billie Jean King, féministe des courts. Planète
22.00 Les Survivants de l’Holocauste. Histoire
22.30 Alerte au climat, demain l’enfer. Odyssée
22.35 Les Dessous de la lambada. Planète
0.00 Voyage pratique. Châteaux de Loire. Voyage
0.30 Les Grands Crimes du XXe siècle. Les crimes du Ku
Klux Klan. Planète

SPORTS EN DIRECT
15.00 Cyclisme. Tour d’Espagne (3e étape) : San Vicente
del Raspeig - Murcia (140 km). Eurosport

MUSIQUE
21.00 Jazz Box 99. Avec Susie Arioli (chant), Jordan
Officer (guitare), Michael Browne (guitare), Shane
McKenzie (basse).  Mezzo
22.00 Ceux qui marchent debout. Jazz Box 98. Avec
GrandClark, Tubar, Tafani, Vitch Proto et Roufi.  Mezzo
23.30 The King Oliver Centennial Band. En 1986.  Mezzo
23.50 Diana Krall Live in Paris. En 2001.  Paris Première

THÉÂTRE
21.45 L’Ours. Pièce d’Anton Tchekhov. Mise en scène de
Jean-Luc Moreau. Festival

TÉLÉFILMS
20.50 Liaisons obscures. Michael W. Watkins % Téva
22.15 Deux amies. Lou Antonio & Canal Jimmy

SÉRIES
17.05 La Vie à cinq. Et si (saison 6) & Téva
19.40 Ally McBeal. La promesse (saison 1) & Téva
20.45 New York Police Blues. Tir à vue. Embrouilles
familiales (saison 8, v.m.) % Canal Jimmy
22.05 3e planète après le Soleil. Citizen Solomon (saison
4, v.o.) & Série Club
22.55 Son of the Beach. With Sex you Get Eggroll (saison
1, v.o.) &.  Série Club

12.50 A vrai dire 13.00 Journal, Météo 13.55
Les Feux de l’amour Feuilleton d 14.45
Liaison coupable Téléfilm. John Patterson.
Avec Brian Austin Green, Bonnie Bedelia
(Etats-Unis, 1996, d). % 16.25 Providence
Souvenirs, souvenirs. Feuilleton d 17.15
Melrose Place Un codicille très spécial. Série
18.10 Star Academy Divertissement 18.55
Le Bigdil Jeu 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 M D Film.
Chris Columbus. Avec Robin Williams,
Sally Field, Pierce Brosnan, Harvey Fierstein,
Polly Holliday (EU, 1993, d) &.  9082519
Pour rester près de ses enfants,
un père divorcé se travestit en gouver-
nante. Une comédie construite sur
l’histrionisme fastidieux de Robin
Williams.

23.10 A ’ Magazine
présenté par Carole Rousseau %.  4513297
Le premier numéro de la rentrée
s’intéresse et rend hommage aux
secouristes qui assurent la protection
des vacanciers sur les lieux de leurs vil-
légiatures, à la mer et à la montagne.
0.20 Star Academy 1.05 Reportages Le petit
train corse. 7674850 d 1.30 Muay Thaï, en
route vers la gloire Documentaire. 7895527.

2.25 Très pêche La pêche au coup. Documen-
taire. 6856576 3.20 Reportages L’or des ter-
roirs. Magazine. 8358508 d 3.45 Histoires
naturelles Des saumons et des hommes.
Documentaire d 4876459 (55 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
20.30 Perspectives contemporaines.
22.00 Journal.
22.10Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal. Au studio Charles
Trenet de la Maison de Radio France.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz poursuite. Jazz in Paris [2/4].
0.00 Le Cabinet des curiosités. L’Atlantide,
de De Falla, dir. Raphaël Frubeck de Burgos.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Sonate pour
piano n˚9 K 311, de Mozart ; Concerto pour
flûte et orchestre n˚2 op. 31, de Danzi.
20.40 Théophile Gautier et la musique.
Œuvres de Wagner, Beethoven, Liszt,
Berlioz, Weber, Adam, Fauré, Duparc,
Debussy.
22.40 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Quatre pièces romantiques pour violon et
piano op. 75, de Dvorak ; Symphonie
« Asrael » op. 27, de Suk, dir. Evgueni
Svetlanov.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Décibels. Invités : Henri Demarquette ;
Gilles Cantagrel.
22.00 Journal. 22.10Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l’Orchestre Philharmonia,
dir. Christoph von Dohnanyi : œuvres de
R. Strauss, Beethoven.
22.00 En attendant la nuit (rediff.).
23.00 Jazz poursuite. Jazz in Paris [1/4].
0.00 Le Cabinet des curiosités. Stimmung
pour six voix solistes, de Stockhausen, par
l’Ensemble Singcircle.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Beethoven, Schubert, Mendelssohn.
20.40 Concert. Par l’Orchestre de Paris,
dir. Christoph Eschenbach : œuvres de
Dutilleux.
22.20 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Brahms, Mendelssohn, Schubert.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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BORDEAUX (Gironde)
de notre correspondante

Le village de La Rivière, à l’est de Bor-
deaux et à quelques kilomètres de Libour-
ne, s’étire à l’ombre des coteaux du Fronsa-
dais. Emmaillotée de vignes, tournée vers le
fleuve Dordogne, que tout le monde sur-
nomme ici « la rivière », la commune res-
semble à toutes celles qui s’égrènent le
long de la départementale 670. Le maire,
Dominique Beyly, est fier de son bourg et
de ses 320 habitants. Quand il évoque le
patrimoine de son village, le directeur de la
programmation culturelle de Libourne parle
de « triptyque » : le château de La Rivière,
l’église, et l’ancienne usine de taillanderie
devenue l’entreprise Richard, unique fabri-
cant de brouettes métalliques de toute
l’Aquitaine. L’entreprise familiale, qui fait
travailler 48 personnes de La Rivière et des
environs, représente 15 % du budget de la
commune. « Sans la taxe professionnelle
qu’elle nous reverse, on ne pourrait pas faire
fonctionner l’école primaire. C’est le premier
employeur dans le village, et il donne une
image dynamique et européenne à l’exté-
rieur », lâche le premier magistrat, bien con-
tent d’avoir convaincu le PDG, Patrick
Richard, d’intégrer le conseil municipal.

Le fils du fondateur de la société Richard,
petit-fils de taillandier-forgeron, est désor-
mais chargé des finances. Une première
dans la famille, qui, depuis 1958, n’a consa-
cré sa vie qu’aux brouettes. La collaboration
entre le maire et le chef d’entreprise va
même au-delà : au début de l’été, pour la
première fois, Patrick Richard a ouvert les
portes de son entreprise pour projeter le
dernier film de David Lynch. Tout le village
avait fait le déplacement. Depuis quelques
semaines, ils préparent une grande fête,
prévue le 5 juillet 2003, avec, en tête d’affi-
che, le groupe de théâtre de rue Generik
Vapeur (sous réserve) et… 320 brouettes
décorées. Ce jour-là, une brouette originale
et unique, décorée par un illustre inconnu,
sera offerte à chaque Riviérois. Cette idée
saugrenue est née dans le service marke-
ting de l’entreprise, avec la contribution

d’une société de communication d’Orléans.
L’objectif : se démarquer de la concurrence.
Car si Richard est le deuxième fabricant
français de brouettes métalliques, avec
350 000 unités vendues par an et des parte-
nariats avec deux entreprises, espagnole et
anglaise, il reste un David à côté de son con-
current, de toujours, l’alsacien Haemmerlin,
spécialiste depuis plus de cent ans, avec
700 000 brouettes commercialisées chaque
année.

« Un journaliste d’une revue spécialisée
m’a dit un jour que je devais me faire un
nom et me différencier, se souvient Patrick
Richard. Moi, je souhaitais pénétrer les gran-
des centrales d’achat, desquelles j’étais
absent. Alors, pourquoi ne pas lancer un pro-
duit humoristique en série limitée ? », lâche
très sérieusement le quadragénaire. En
mars 2002, il conçoit la série « Décor ».
Dans la salle de réunion brillent trois spéci-
mens : la brouette « prairie », un coffre
peint de coquelicots voletant dans l’herbe

sous un ciel bleu,
la « camouflage »,
tachetée de beige,
vert kaki et marron
foncé, et la
« vache », aux mou-
chetures noires sur
fond blanc, avec
son châssis « rose
tétine ». Dans le
bureau d’étude, on
prépare déjà
l’« abeille » et le
« zèbre ».

« On pourrait également faire des séries
exclusives à la demande de nos clients », s’en-
flamme Patrick Richard, l’œil pétillant com-
me s’il venait de découvrir un filon d’or
dans le Klondike canadien. Pour le moment,
seule la « vache » est en cours de produc-
tion. Les premières sortiront de l’usine à la
mi-septembre. Seuls 500 exemplaires, avec
certificat d’authenticité, seront commercia-
lisés. Pas un de plus. Et il ne reste quasi-
ment plus aucune « vache » disponible, ven-
due 275 euros pièce ou offerte pour un
achat de 40 brouettes classiques. « Ça a
mordu, j’ai trouvé le levier d’entrée des cen-
trales, qui considèrent le produit amusant,
sourit le PDG. Il existe même une clientèle
de particuliers, des avocats, architectes ou
bouchers. Ça me stupéfie. »

Fin septembre, il doit lancer un jeu-con-
cours national dans plus de mille points de
vente : chaque acquéreur d’une brouette
Richard pourra repeindre son engin en lais-
sant libre cours à son imagination. Un jury
sélectionnera, au printemps 2003, les
321 plus belles réalisations et, en échange
d’une brouette neuve haut de gamme, l’en-
treprise Richard récupérera ces « Renoir de
chantier ». Mais une seule fera l’objet d’une
série limitée. Les autres seront offertes aux
habitants. « C’est une façon de me faire con-
naître, mais aussi de faire vivre le village »,
assure le chef d’entreprise. Et, qui sait, peut-
être de créer des vocations artistiques.

Claudia Courtois

a Gardez un
œil en perma-
nence sur l’ac-
tualité grâce
au tableau de
bord de notre
édition abon-
nés (5 ¤ par

mois) : les dépêches d’agences en continu,
les neuf principaux titres régulièrement
actualisés, les photos du jour...
a « Le Monde Economie » est mis en
ligne chaque lundi dès sa parution en
kiosque.
a Décalé. A découvrir chaque jour sur
lemonde.fr un événement insolite.

EN LIGNE SUR lemonde.fr

MON PÈRE, ce héros... Com-
ment ne pas penser à cette légen-
de du siècle commençant qui
enfle et embellit et se nourrit d’el-
le-même. Un an après, Ahmed
Shah Massoud, le fils du com-
mandant, enjolive, avec le zèle
d’un fils aimant et d’un chef ado-
lescent, la mémoire du père.

Les caméras de télévision sont
là. Le premier ministre, qui, la
veille ou l’avant-veille, a échap-
pé à un attentat, est là. Et les
compagnons d’hier de Massoud,
barbus et fiers, mais encore fau-
drait-il être expert pour leur ren-
dre un nom, sont là qui font une
garde respectueuse et vigilante
au gamin-shah encore glabre.

L’adolescent ressemble, ce
n’est pas nous qui le disons, mais
le commentaire off, à son père :
« Même douceur et même déter-
mination dans le regard ». Pour-
quoi pas, si tel doit être le sens
d’images commémoratives qui
consistent, un an après, à célé-
brer la mémoire du héros natio-
nal autant que paternel ? Et le
fils précisément rend hommage
au père, se dit prêt à suivre son
exemple, « sa trace », prêt « à
verser son sang comme lui, pour
défendre le pays s’il était à nou-
veau envahi ».

Dans la nuit, un 4×4 comme
tous ceux que l’on vit, à lon-
gueur de reportages, pendant
des mois, transporter les combat-
tants afghans de tous camps,
emporta le jeune chef, en tout
cas le dauphin. Et sur le fil des
agences, courut, un peu plus bel-
le encore, un peu plus romancée
assurément, la légende du der-
nier bain du commandant Mas-
soud, nourrie par le fils aimant.

Celui-ci raconta, ou se racon-
ta, que quelques jours avant
d’être victime d’un assassinat à
la caméra piégée, son père l’avait
emmené nager dans la rivière

proche du domicile familial à
Bazarak, dans la vallée du Pan-
chir. « En nageant, il me disait
que c’était son dernier bain. Il m’a
montré un arbre, près de notre
maison, et m’a dit que c’était mon
héritage. Il m’a ensuite montré la
colline proche et m’a dit : “ Enter-
rez-moi là et vous pourrez venir
prier pour moi. ”»

Ce récit, évidemment, on pour-
rait , on pourra ne pas en croire
un mot. Et pourtant l’accepter
en sa totalité, comme cette néces-
saire et inévitable contribution à
la légende d’un homme, courant
de plus belle les montagnes
afghanes, et au travail de deuil
de son fils, s’inventant l’arbre de
l’héritage et le choix, par le dispa-
ru, de sa tombe-mausolée.

Il faut l’accepter. Comme il
faut accepter tout ce qui nous
attend cette semaine et qui a
déjà commencé largement : cet-
te autre nécessité d’un retour,
aux Etats-Unis comme ailleurs,
sur une tragédie inouïe. Hier,
aujourd’hui, 11 septembre-11
septembre, la boucle des images
tourne précisément en boucle.
Avec autant de surprenante et
permanente violence, s’agissant
encore et encore des avions per-
cutant encore et encore les gran-
des tours jumelles sous le bleu
azur d’un septembre pourpre.
Avec tous ces témoignages, enco-
re et encore, par les survivants,
par les familles, par les proches,
de ce lent travail d’oubli ou de
deuil.

Avec en somme une commé-
moration où la légende américai-
ne a, elle aussi, besoin, pour se
rassurer, se raffermir dans la
crainte d’une récidive et se con-
soler, de se raconter, sous une
mer de drapeaux, d’hommages,
de cérémonies, de récits héroï-
ques, ce jour où tout bascula, à
commencer par les certitudes.

Une édition limitée du modèle « vache ».

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Les ravages de l’alcoolisme en France
LA FRANCE compte

588 000 débits de boissons et
49 000 boulangeries. A Paris, il y a
un café pour 67 habitants de plus
de seize ans, une piscine pour
80 000 et un stade pour 150 000. La
capitale ne tient du reste pas la tête
pour la consommation d’alcool.
Rappelons qu’à Nantes, avant la
guerre de 1939, on enregistrait un
débit pour 11 adultes ! Et pourtant
chez nous il y a très peu d’ivrognes.
On ne titube pas plus sur les trot-

toirs que dans d’autres pays. Mais
la proportion d’alcooliques est
beaucoup plus élevée qu’à l’étran-
ger. C’est sournoisement que l’in-
toxication éthylique fait ses rava-
ges par l’absorption de doses
modérées d’alcool contenues dans
les boissons courantes : vin, cidre,
apéritifs, digestifs. « Dans la lutte
contre l’alcoolisme nous avons deux
adversaires, écrivait le professeur
Debove : d’abord les alcooliques
qui ne veulent pas être guéris, puis

ceux qui ont élevé leur fortune sur
des millions de cadavres. » Souhai-
tons que le 24 e Congrès internatio-
nal contre l’alcoolisme, qui s’est
ouvert hier lundi à la Sorbonne
devant vingt-cinq délégations
étrangères, ne laisse dans l’ombre
aucun des aspects de ce fléau qui
prend aux hommes leur argent,
leur santé et leur intelligence.

Pierre Drouin
(10 septembre 1952.)
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La légende nécessaire

La Rivière
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Votre avenir professionnel
est dans le Train de l’Emploi
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montez dans le Train de l’Emploi organisé par Le Monde.
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Le vivant, nouveau
carburant de l’industrie

Ne faites pas ce que je
dis, ne dites pas ce
que je fais. » L’atti-
tude des présidents
français et améri-
cain vis-à-vis du

sommet de Johannesburg rappelle
volontiers cet adage. Au moment
où Jacques Chirac s’érige en cham-
pion du « développement durable »,
Paris s’oppose obstinément à la
réforme anticipée de la politique
agricole commune (PAC), préconi-
sée par la Commission européenne.
Le texte proposé contient pourtant
unemesure qui, selonBruxelles, per-
mettrait d’écouler les excédents agri-
coles tout en contribuant à l’essor
d’une industrie plus respectueuse

de l’environnement, puisque con-
sommatrice des matières premières
issues du vivant et donc renouvela-
bles : le « crédit carbone » remplace-
rait en partie les primes à la produc-
tivité pour inciter les agriculteurs à
réorienter leur production vers les
biotechnologies. A l’inverse, Geor-
ge Bush junior refuse de s’impliquer
dans le Sommet de la Terre, mais a
fait inclure dans la Farm Bill votée
au mois de mai un volet prévoyant
que 5 % des 180 milliards de dollars
octroyés aux agriculteurs améri-
cains sur dix ans aillent aux « bio-
produits ». « Pour chaque grain des-
tiné à l’alimentation, il y aura à terme
un grain destiné à l’industrie », lit-on
dans un rapport officiel.

L’industrie humaine a, de tout
temps, exploité les caractéristiques
des organismes vivants (bois, fibres
et sucs végétaux, graisses anima-
les…). La révolution de la chimie, au
XIXe siècle, lui a permis d’obtenir les
mêmes fonctionnalités et d’en ajou-
ter d’autres, en fractionnant les
molécules du pétrole et du charbon
– c’est-à-dire de matériaux vivants
réduits par le temps à l’état de fossi-
les. A l’aube du XXIe siècle, les pro-
grès obtenus dans l’ingénierie à
l’échelle nanométrique (millioniè-
me de millimètre) des organismes
vivants permettent d’extraire la
même brique de base, la molécule
de carbone, et de la transformer,
comme le fait la pétrochimie, en les-

sives, textiles, plastiques, carbu-
rants, etc., tout en réduisant l’im-
pact sur l’environnement. Les tech-
nologies employées sont appelées
biotechnologies blanches, par oppo-
sition aux rouges (médicaments) et
aux vertes (agriculture).
A vrai dire, la National Academy

of Sciences américaine pointait déjà
l’importance de cette révolution dès
la fin des années 1980. Les études
prospectives se multiplient à partir
de 1996 et le premier rapport de
l’Organisation de coopération et de
développement économiques
(OCDE) sur le sujet date de 1999.
Mais une mutation d’une telle
ampleur doit franchir d’énormes
obstacles avant de devenir une réali-
té économique rentable. Il faut du
temps pour que l’analyse du com-
portement des organismes vivants
débouche sur des applications
moins onéreuses que les méthodes
traditionnelles : les oligopoles
géants qui détiennent les marchés
pétroliers résistent à l’innovation et
les investisseurs, échaudés par l’écla-
tement de la bulle Internet, hésitent
à parier sur une nouvelle « promes-
se technologique ». Au final, seule
l’initiative politique semble pouvoir
surmonter ces barrières à l’entrée.
Le gouvernement américain est le

premier à l’avoir compris. Un décret
du président Clinton du 12 août
1999, « Developing and Promoting
Biobased Products and Bioenergy »,
fixe l’objectif de tripler entre 2000 et
2010 la consommation de produits
et carburants issus des biotechnolo-
gies. En juin 2000, The Biomass
Research and Development Act et
The Sustainable Fuels and Chemicals
Act, votés par le Congrès, allouent
des centaines de millions de dollars
à des projets de recherche conjoints
universités-industries, et créent le
Biomass R & D Board, chargé de
coordonner l’action des administra-
tions fédérales (commerce, énergie,
agriculture, etc.).
GeorgeW. Bush a conforté ce dis-

positif au travers du Farm Bill. Il est
vrai que l’objectif de Washington
n’est pas tant la protection de l’envi-
ronnement que celle des débouchés
agricoles et… de la sécurité nationa-
le, en substituant les fermiers améri-
cains aux émirs comme principaux
fournisseurs de l’industrie chimique
et énergétique nationale. « On voit
mal Saddam Hussein envahir l’Illi-
nois (l’un des Etats céréaliers) »,
note joliment le Biomass R & D
Board. Enfin, il s’agit d’offrir à l’in-
dustrie chimique américaine une
longueur d’avance sur ses rivales :
DuPont, Cargill Dow, Eastman,
Procter&Gamble, alliés à des entre-
prises des biotechnologies –Genen-
cor, Novozymes, Iogen, Maxygen,
Diversa -, sont les premiers bénéfi-
ciaires des programmes de recher-
che et se sont déjà investis, pour cer-
tains, dans la production de masse.
Seuls le Canada et, dans une

moindre mesure, le Japon ont lancé

des programmes d’ampleur compa-
rable. D’autres pays, comme l’Inde
ou la Thaïlande, se sont fixé des
objectifs de production de biocarbu-
rants, comme le fait déjà le Brésil.
Et l’Europe ? Le programme

Biowise du gouvernement britanni-
que a recensé 70 000 établissements
industriels susceptibles de réduire
coûts et pollution en recourant aux
biotechnologies. Reste à les con-
vaincre d’investir. BASF en Allema-

gne, DSM aux Pays-Bas, la plupart
des fabricants de papier scandina-
ves, ont déjà franchi ce pas. Mais
l’impulsion, là encore, doit être poli-
tique. Le sommet de Göteborg de
juin 2001 a affirmé l’objectif d’un
« développement durable » pour
l’Europe, et celui de Barcelone, en
mars 2002, a donné aux biotechno-

logies une place essentielle pour l’at-
teindre. Le Commissaire européen
à la recherche, Philippe Busquin, a
annoncé le 14 juillet que 3,42 mil-
liards d’euros seront consacrés au
programme « Technologies pro-
pres » entre 2002 et 2006. Une direc-
tive sur les biocarburants, qui fixe
pour 2010 à 5,75 % la part des bio-
carburants consommés pour le
transport dans les Etats membres
(contre 0,3 % aujourd’hui), a été

votée par le Parlement européen le
4 juillet. Mais ce vote a été obtenu
en abandonnant le caractère « obli-
gatoire » de l’objectif fixé, devenu
seulement « indicatif ». Une pru-
dence qui ne fait qu’augmenter le
retard pris sur les Etats-Unis.

Antoine Reverchon
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b Dirigeants  p. X
b Ingénieurs  p. XI
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et administration  p. XII et XIII
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b Carrières internationales  p. XV
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territoriales  p. XVI à XVIII
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Face au ralentissement
mondial, les pays
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en particulier  p. IV

La ruée vers l’allocation
personnalisée à
l’autonomie a coûté
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protection de l’environnement que celle des
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en substituant les fermiers américains aux émirs
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chimique et énergétique nationale
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de bioproduits aux Etats-Unis
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Un pastis à l’eau purifiée
NARBONNE

de notre correspondant
     1997, le direc-

teur de la cave coopérative viticole de Quincié (Rhô-
ne) a bu un pastis pour l’apéritif. Les viticulteurs du
coin se souviendront longtemps que la boisson ani-
sée avait été allongée d’eau sortant directement de
la station d’épuration de la cave. « C’était un peu exa-
géré, mais cela prouvait que notre système fonction-
nait », se félicite Jacqueline Derderian, directrice géné-
rale des Ateliers d’Occitanie, une entreprise implan-
tée à Narbonne (Aude). Depuis 1994, cette société de
maintenance de wagons s’est lancée dans le secteur
de l’épuration des eaux agro-industrielles, essentielle-
ment dans le domaine viticole et fromager. Avec plus
de 45 installations, dont celle de Quincié, les Ateliers
sont l’un des principaux acteurs de ce marché qui
met les biotechnologies au service de l’environne-
ment, et qui rend l’assainissement accessible à de
petites et moyennes industries, obligées jusque-là de
payer des taxes pour la pollution qu’elles généraient.
A la fin des années 1990, la hausse réglementaire

des redevances pollution pousse quelques caves de
vinification de l’Aude à se tourner vers le laboratoire
de biotechnologies de l’environnement (LBE) de l’Ins-

titut national de recherche agronomique (INRA) de
Narbonne. « Il n’y avait pas de solution sur le mar-
ché », se souvient René Moletta, qui dirigeait à cette
époque le laboratoire. Le chercheur a eu l’idée de tes-
ter sur les effluents viticoles une technique vieille de
près d’un siècle : le sequencing batch reactor (SBR)
qui fait appel à des micro-organismes vivants pour
dégrader les éléments polluants, mais qui, à la diffé-
rence des installations lourdes des villes et des gros-
ses industries, permet de traiter les eaux dans un
seul bassin. « C’est très rustique, simple à faire fonc-
tionner, et beaucoup moins cher », souligne René
Moletta, dont le laboratoire a reçu une subvention
du Conseil régional de 63 400 euros sur quatre ans
pour mettre au point le procédé.

 
Les Ateliers d’Occitanie, entreprise familiale de

120 salariés, s’étaient déjà diversifiés dans la fabrica-
tion de wagons-citernes. « La biotechnologie nous est
apparue comme la possibilité de donner une seconde
vie aux citernes », témoigne Olivier Azam, aujour-
d’hui responsable du SBR aux Ateliers. La première
application industrielle, réalisée dans des wagons
destinés à la réforme, est lancée en 1994 au domai-

ne viticole du Mouton, près de Narbonne. Deux ans
plus tard, le système fait à nouveau ses preuves sur
les eaux usées d’une coopérative fromagère du Jura.
Les Ateliers d’Occitanie avaient investi, avec l’aide

du Conseil régional, 460 000 euros sur trois ans
dans le développement du procédé. « Cette activité
est devenue bénéficiaire cette année, huit ans plus
tard, explique Jacqueline Derderian. Le SBR représen-
te 15 % des 7,6millions d’euros de chiffre d’affaires de
l’entreprise. » Des cuves sur mesure ont remplacé les
wagons, et la société propose aussi la réalisation de
mini-stations d’épuration en béton, selon le même
procédé biologique. Le tout sous licence exclusive de
l’INRA (qui touche 5 % de royalties).
Selon Olivier Azam, « le marché est immense ». Les

Ateliers d’Occitanie viennent d’ailleurs de mettre au
point un système d’épuration qui coûte à peine plus
de 20 000 euros. Des fabricants d’extraits de par-
fum aux éleveurs de porcs, en passant par les petits
villages, le SBR fait son chemin. Il n’est pas rare que
les Ateliers soient confrontés à quatre ou cinq con-
currents. A ce niveau, c’est souvent le label INRA et
l’image de pionnier qui font la différence.

Laurent Rouquette

1Bio-industrie
et industrie
de l’environnement

sont-ils deux termes
synonymes ?
L’industrie de l’environnement
prévient et remédie aux pollu-
tions occasionnées par l’activité
humaine. Elle utilise pour cela
des technologies physiques et
chimiques le plus souvent tradi-
tionnelles. Cette éco-industrie
représentait un marché mondial
de 550 milliards d’euros en 1999,
dont 127 milliards en Europe.
La bio-industrie utilise, quant à
elle, quel que soit le secteur d’ac-
tivité, des matériaux et des pro-
cédés issus du vivant, dont la bio-
dégradabilité aura moins de con-
séquences, par définition, sur
l’environnement. Mais il ne
s’agit là que d’un bénéfice secon-
daire. Les bioprocédés sont de
plus en plus utilisés pour traiter
les eaux et les sols, particulière-
ment en France.

2Quels sont les grands
domaines
d’application

des biotechnologies ?

On distingue généralement le
remplacement des matières pre-
mières fossiles d’une part, le rem-
placement de procédés chimiques
par des bioprocédés d’autre part.
Dans le premier cas figurent les
biocarburants, destinés à rempla-
cer l’essence et le fioul. Les Etats-
Unis produisent aujourd’hui 6 mil-
liards de litres d’éthanol à partir
de l’amidon de maïs, et devraient
en fournir 2,1 milliards de litres
supplémentaires avec la construc-
tion en cours de 15 usines. Le
Canada a prévu, pour sa part, de
quadrupler sa production d’étha-
nol, la faisant passer à 1 milliard
de litres entre 2000 et 2005. L’Eu-
rope produit aujourd’hui
700 000 tonnes de biocarbu-
rants, dont la moitié en France.
Alors que le cycle de l’essence
(transport, production, consom-
mation) génère 11,8 kilos de CO2
par gallon (3,8 litres), celui de
l’éthanol en génère 7 à 10 kilos si
l’on utilise des procédés de pro-
duction traditionnels, mais seule-
ment 0,06 kilo si l’on utilise des
bioprocédés.
Les plastiques sont l’autre grand
domaine où les matériaux issus
de la pétrochimie peuvent être
remplacés par des bioproduits.
The US Biomass R & D Board esti-
me ainsi à 500 millions de tonnes
– sur 40 milliards de tonnes de
matière plastique – la production
mondiale actuelle de bioplasti-
ques. Les coûts de production les
cantonnent en effet à des applica-

tions très spécifiques, infaisables
ou trop coûteuses pour la chimie
traditionnelle. Mais si les indus-
triels parviennent – avec l’aide
des pouvoirs publics – à réduire
ces coûts de moitié, le tonnage de
bioplastiques pourrait tripler d’ici
à 2010.
Au-delà du remplacement des
matériaux, ce sont les procédés
de fabrication eux-mêmes qui
peuvent être bouleversés par les
nouvelles méthodes d’ingénierie
du vivant. Celles-ci comptent
autant que le matériau utilisé
dans le bilan environnemental
d’une industrie, comme le montre
l’exemple de l’éthanol.

3Quelles sont
les méthodes
d’ingénierie

du vivant utilisées
par l’industrie ?
Certaines sont aussi vieilles que la
bière, le pain ou les détergents,
telles que l’utilisation de bacté-
ries ou d’enzymes pour obtenir
une fermentation ou une cataly-
se. Mais la connaissance de plus
en plus fine du comportement
des micro-organismes et des fonc-
tionnalités des protéines permet
de mieux repérer, provoquer,
reproduire et contrôler les réac-
tions recherchées : c’est la « bioca-
talyse », équivalent du « crac-
king » dans les raffineries de
pétrole et les réacteurs chimi-
ques, mais avec une consomma-
tion d’énergie moindre, une bio-
dégradabilité supérieure et sur-
tout une matière première inépui-
sable.
A ces méthodes traditionnelles
s’ajoutent les possibilités infinies
de modification des paramètres
du vivant grâce à la manipulation
de l’ADN des micro-organismes
utilisés : « En combinant ces tech-
niques, on peut donner naissance
à des microbes spécialisés, capa-
bles de produire quantité de nou-
veaux produits ou de produits exis-
tants pour lesquels seule l’option
chimique était jusqu’alors disponi-
ble », lit-on dans le rapport de l’Or-
ganisation de coopération et de
développement économiques
(OCDE).
Les recherches s’orientent aujour-
d’hui vers le développement de
biomatériaux alliant matière iner-
te et matière vivante, l’état du
premier étant modifié par les réac-
tions du second aux modifica-
tions de son environnement – par
exemple, pour capter ou obturer
la lumière, pour retenir ou déli-
vrer une protéine ou un courant
électrique. Les applications de ces
polymères intelligents concer-
nent l’électronique, les testeurs
et les capteurs, la délivrance
ciblée des médicaments, etc.

LEIDEN (Pays-Bas)
de notre envoyé spécial

Yaurait-il eu un dîner
très arrosé dans le
laboratoire de recher-
che deGenencor, ins-
tallé depuis 1995
dans le BioScience

Park de Leiden, aux Pays-Bas ? Sur
les paillasses, entre ordinateurs,
robots manipulateurs, cornues et
pipettes, traînent des piles de vaissel-
le sale et des serviettes souillées.
Joop van der Laan, l’un des mana-
gers du laboratoire, n’a pourtant
rien d’un joyeux drille. Devant
21 machines à laver d’une marque
allemande connue pour sa robustes-
se, il explique comment son équipe
de 25 chercheurs renouvelle cons-
tamment les performances des enzy-

mes mises au point par Genencor
pour le compte de Procter & Gam-
ble, Unilever et autres fabricants de
détergents, « un marché de 400 à
500 millions de dollars ». Genencor
est connu pour avoir conçu une
enzyme qui donne aux jeans leur
aspect délavé, alors que l’industrie
utilisait jusque-là des pierres volcani-
ques avec lesquelles les pantalons
devaient tourner en machine pen-
dant des heures pour obtenir l’effet
d’usure.

« La vente d’enzymes constitue l’es-
sentiel du revenu de Genencor »,
explique Philippe Lavielle, vice-pré-
sident de cette entreprise de bio-
technologie née d’un partenariat
entre la société de génomique
Genentech et du chimiste Corning
en 1982 aux Etats-Unis. Si les nou-
velles enzymes sont découvertes,
testées et étalonnées dans les labo-
ratoires de Genencor à Leiden et
Palo Alto (Californie), elles sont
ensuite produites en masse dans
des bioréacteurs implantés aux
Etats-Unis, en Chine, en Argentine,
en Belgique et en Finlande.

Avec 325 millions de dollars de
chiffre d’affaires en 2001 et
3 400 brevets et licences, Genencor
est peu à peu devenu l’un des lea-
ders mondiaux des technologies de

l’interface entre biologie et indus-
trie. Outre les détergents, l’entrepri-
se travaille sur les enzymes de fabri-
cation des biocarburants avec le
gouvernement américain (un con-
trat de 17 millions de dollars sur
trois ans pour « un marché qui croît
de 20 % à 25 % par an » assure Phi-
lippe Lavielle), de la vitamine C avec
EastmanChemical, de polyester bio-
logique avec DuPont, de sucres
pour les fabricants de sodas.

L’entreprise explore également la

mise au point d’enzymes de fabrica-
tion de protéines hypoallergéniques
pour s’ouvrir le champde la cosméti-
que, de l’hygiène du corps – « un
marché de 1 milliard de dollars » –,
mais aussi de l’industrie pharmaceu-
tique. Genencor s’intéresse aussi à
lamise au point de biosilicones avec
Dow Corning, qui a mis 35 millions
de dollars sur la table : « Il faudra
compter jusqu’à dix ans de développe-
ment » pour obtenir les premières
mises sur le marché dans le domai-

ne des biocapteurs, biosenseurs,
mais « environ deux à trois ans »
dans des domaines comme la répa-
ration des plaies des tissus humains.

« La maîtrise du génie génétique et
protéinique nous permet d’analyser,
de modifier, d’améliorer ou d’attri-
buer des propriétés spécifiques aux
protéines que nous travaillons »,
explique Philippe Lavielle. Des pro-
téines que des accords avec des uni-
versités ou des laboratoires permet-
tent d’aller chercher partout sur la
planète, jusque dans un lac salé du
Kenya où se développe une enzyme
naturelle qui s’est révélée particuliè-
rement performante pour l’amélio-
ration des couleurs du coton en
machine à laver.

 
Les résultats de l’étude des com-

portements naturels, ou provoqués
en laboratoire, des différentes pro-
téines sont consignés dans d’immen-
ses bases de données dont le traite-
ment est à l’origine de la découverte
de nouvelles propriétés.« La majori-
té de nos projets échouent et c’est nor-
mal, admet Joop van der Laan, mais
nous devons explorer toutes les possibi-
lités pour détecter les opportunités de
marché, quitte à arrêter une recher-
che avant que son coût ne s’envole ».

Chaque projet – plusieurs dizaines
sont menés de front – fait l’objet
d’un tableau des risques et des
opportunités, où la capacité des
clients de Genencor à innover et à
partager le risque de l’innovation
n’est pas le moindre paramètre,
même si Genencor s’efforce de tra-
vailler avec l’industriel le plus à
l’avant-garde dans chaque secteur
d’activité.« Nous essayons de mainte-
nir au sein de notre portefeuille de pro-
jets un équilibre entre ceux qui présen-
tent des risques élevés mais de fortes
opportunités, et ceux qui sont à la fois
plus sûrs et moins rentables ».

« Nos recherches couvrent trois
horizons temporels, explique Philippe
Lavielle, l’extension des marchés que
nous connaissons déjà, à deux-trois
ans ; la création de nouveaux mar-
chés à quatre, huit, dix ans ; la cons-
truction d’options technologiques que
nous protégeons par des brevets en
attendant de savoir si un marché peut
émerger à plus long terme. » Genen-
cor préfère développer de nouvelles
fonctionnalités que de conquérir
des marchés de remplacement, qui
impliquent de tuer les technologies
existantes…et d’affronter les concur-
rents qui les détiennent !

A. R.
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Cargill Dow a ouvert en
janvier 2002 une
gigantesque « bioraffi-
nerie » à Blair
(Nebraska), capable
de produire 140 000

tonnes de PLA (polylactides) fabri-
qués à partir de sucres végétaux
issus de l’amidon de maïs, et desti-
nés à envahir le marché des plasti-
ques d’emballage. Cargill Dow esti-
me que la production globale de
PLA devrait atteindre 8 milliards de
tonnes en 2010, soit 10 % du mar-
ché à cette date, et que son avance
technologique lui permettra alors
d’en fournir 1 milliard à elle seule.

Le Biomass R & D Board, chargé
de coordonner les initiatives fédéra-
les dans ce domaine, a recensé, en
2001, 134 sites industriels améri-

cains fabriquant des bioproduits et
440 autres produisant de la bioéner-
gie (carburants ou électricité). Une
étude prospective deMcKinsey ren-
due publique en septembre 2001
estime que 20 % du marché mon-
dial des produits de base de l’indus-
trie chimique (60 % pour la chimie
fine) pourraient être remplacés par
des bioproduits d’ici à 2010 et que
ceux-ci généreront à eux seuls un
chiffre d’affaires de 160 milliards de
dollars sous forme de réduction de
coûts ou de nouveaux produits.

Cela dit, et l’exemple de la neté-
conomie en témoigne, les flam-
boyantes promesses des experts
doivent rarement être prises au
pied de la lettre. Toutefois, le busi-
ness model de la bio-industrie a
quelques particularités qui peu-
vent laisser augurer un destin
moins haché que celui de l’e-busi-
ness. Tout d’abord, il n’y a pas
dans ce domaine une meute de jeu-
nes pousses venant mordiller les
mollets de vieux mastodontes
qu’elles espèrent détrôner. Si les
« biotechs » inventent et mettent
au point technologies et produits,
seuls les DuPont, Cargill Dow, Che-
vron, Shell et autres ont les
moyens de les utiliser, de les fabri-
quer et de les commercialiser à
une échelle industrielle. Géants de
la chimie et start-up des biotechno-
logies ont donc, dès le départ, tissé
de solides partenariats. Mais le rap-
prochement des deux cultures
n’est pas évident. Les industries
chimiques sont réticentes à renou-
veler des installations déjà amor-
ties, manquent de personnel quali-
fié en biologie et reculent devant

un ratio coût-bénéfice défavorable
à court terme.

Autre certitude : « Aucun de nos
clients n’est prêt à payer plus cher un
produit sous prétexte qu’il est “vert” »,
estimait Ian Hudson, vice-président
Europe de DuPont lors de Bio 2002,
le gigantesque congrès mondial des
biotechnologies organisé à Toronto
(Canada) en juin. « Il faut donc dimi-
nuer ce différentiel de coût en amélio-
rant les procédés. » Ainsi, dans son
usine pilote de Decatur, dans l’Illi-
nois, où DuPont fabrique le Sorona,
un matériau textile produit à partir
dumaïs, le chimiste tente, en coopé-
ration avec l’entreprise debiotechno-
logie Genencor, de faire baisser de
25 % les coûts de production et de
20 % les coûts d’investissement
avant de se lancer, si cet objectif est
atteint, dans la fabrication industriel-
le « sans doute l’an prochain ».

  
La simple chute du cours d’un

matériau traditionnel peut, en effet,
réduire à néant l’intérêt économi-
que d’une biotechnologie patiem-
mentmise au point, comme ce fut le
cas pour le procédé de Genencor
destiné à fabriquer de l’indigo : le
dumping de 50 % pratiqué par des
usines chimiques chinoises a suffi
pour faire abandonner le projet. Ain-
si le département de l’énergie améri-
cain finance-t-il Genencor pourmet-
tre au point des procédés de fabrica-
tion de biocarburant dont le coût
serait équivalent à celui de l’essen-
ce : le différentiel, de 100 % dans les
années 1980, était encore de 50 % à
la fin des années 1990 et devrait
encore être réduit dans les prochai-

nes années, annonce la firme de bio-
technologie.

Mais les industriels ne se font pas
d’illusions. Seule l’incitation des pou-
voirs publics, qu’elle soit fiscale,
réglementaire ou au travers de la
commande publique de R & D, de
produits ou de procédés verts, peut
permettre d’amorcer la pompe. Tel-
les sont d’ailleurs les principales
recommandations des rapports amé-
ricains, européens ou internatio-
naux consacrés au sujet, en l’occur-
rence loin du libéralisme par ailleurs
affiché. L’armeabsolue, selon l’Orga-
nisation de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE),
serait de contraindre les entreprises
à réaliser des bilans environnemen-
taux de leurs procédés : « Les prix du
marché n’incluent pas le coût réel de
l’impact des procès industriels sur l’en-
vironnement », affirme Ian Gillespie,
directeur de l’unité biotech à
l’OCDE, ce qui fausse la comparai-
son avec les biotechnologies pro-
pres. L’American Institute of Chemi-
cal Engineers propose de son côté
une méthode dite du « total cost
assessment » qui vise à traduire tous
les risques pour l’environnement, la
santé, la sécurité « en dollars et en
cents ».

L’application de cette méthode
ou d’autres, tels que l’« analyse du
cycle de vie » ou le «green index »,
inciterait, par comparaison, un nom-
bre croissant d’entreprises à saisir
tout le bénéfice d’un passage à la
bio-industrie. Pour l’environnement
certes, mais aussi pour les consom-
mateurs et pour les actionnaires.

Antoine Reverchon

POUR EN SAVOIR PLUS

la comparaison

des coûts

de production

d’un produit

traditionnel et

de son équivalent

bio devrait

intégrer l’impact

financier sur

l’environnement

Chez Genencor, les chercheurs forgent les outils des usines du vivant

QUESTIONS-RÉPONSES

Futurs

D O S S I E R

Les bio-industries sont-elles viables
économiquement ?

>www.europa.eu.int :site de l'Union
européenne où l'on pourra trouver
« Life sciences and biotechnology : a
strategy for Europe »,
communication de la Commission
au Conseil et au Parlement
européens ; la « Proposition de
directive du Parlement européen et
du Conseil visant à promouvoir
l'utilisation des biocarburants dans
les transports ». Voir aussi le site de
la Commission sur les
biotechnologies,
http://europa.eu.int/comm/biotechn
ology/
> www.bioproducts-bioenergy.gov :
site du Biomass Research and
Development Board américain, où

figurent, outre de nombreux
rapports, une lettre d'information
sur les initiatives privées et
publiques américaines dans le
domaine de la bio-industrie.
> www.oecd.org : site de l'OCDE qui
a publié en novembre 2001 « Les
biotechnologies au service de la
durabilité industrielle ».
> www.bio.org : site du lobby de
l'industrie biotechnologique
américaine.
> www.europabio.org : site du
lobby de l'industrie
biotechnologique européenne.
Définition et exemples
d'application des biotechnologies
dans l’industrie.

II/LE MONDE/MARDI 10 SEPTEMBRE 2002



Dans deux documents publiés
sous votre direction, l’un en
1998 et l’autre en 2001, l’Organi-
sation de coopération et de
développement économiques
(OCDE) estime que les biotech-
nologies devraient figurer à l’or-
dre du jour de toute entreprise
industrielle. Pourquoi ?
Les 21 cas d’applications des bio-

technologies étudiés dans notre
dernier rapport montrent que tou-
tes ont invariablement réduit les
coûts d’exploitation ou les coûts
d’investissement, voire les deux à
la fois. De plus, elles ont amélioré
la durabilité des procédés et dimi-
nué l’empreinte écologique au
sens large, en réduisant les quanti-
tés d’énergie et d’eau utilisées ain-
si que la production d’eaux usées
ou de gaz à effet de serre.
Dans ces conditions, pourquoi

les industriels ne se ruent-ils
pas tous sur ces technologies ?
Parce qu’il existe de nombreux

goulets d’étranglement. Certains
sont technologiques, mais ils peu-
vent être aisément éliminés par
un surcroît d’investissement

public et privé dans la recherche.
Les entreprises ont aussi du mal à
surmonter les coûts d’acquisition
des compétences et des ressour-
ces intellectuelles nécessaires.
Mais l’obstacle essentiel à mes
yeux est que les marchés ne
savent pas évaluer le véritable
retour sur investissement d’un tel
choix, dans la mesure où les prix
des technologies en vigueur n’in-
cluent pas le coût réel, pour l’envi-
ronnement et la société, de leur
fonctionnement.
Comment remédier à ce dys-

fonctionnement des marchés ?
En rendant visibles ces coûts

réels au moyen d’une taxation et
d’une réglementation adaptées.
Regardez l’industrie du tabac : au
nom de la lutte pour la santé publi-
que, le gouvernement américain a
imposé aux fabricants de cigaret-
tes une taxe destinée à financer la
recherche médicale, mais aussi
biologique, afin de les pousser à
découvrir et commercialiser des
produits moins nocifs. Une taxa-
tion des produits pétroliers, en
fonction de leur impact sur l’envi-
ronnement, établirait la compétiti-
vité des biotechnologies et incite-
rait les industriels à se tourner
vers ces solutions pendant une
période de transition permettant
de prouver la rentabilité des bio-
technologies.
Le problème, c’est que les gou-

vernements ont rarement le coura-
ge de prendre de telles décisions,
et que les positions extrêmes des
écologistes, contre le pétrole com-
me contre les biotechnologies, blo-
quent toute évolution. Il faudrait
que le public soit éclairé sur les
avantages et les inconvénients de
chaque technologie.
Aucune d’entre elles n’est sûre à

100 %, pour la santé comme pour
l’environnement. Une fois ce cons-
tat admis, il est possible de débat-
tre sur les risques qui méritent
d’être pris ou non, que l’on peut
assurer ou ne pas assurer, au vu
des résultats potentiels en termes
de développement durable. Il faut
que la société et le marché dialo-
guent, trouvent un compromis, un
système de compensation mutuel-
le, qui rende possibles et bénéfi-
ques pour les parties prenantes
ces choix technologiques.
Un recours plus important aux

ressources du vivant ne

risque-t-il pas de bouleverser la
géographie du commerce
mondial ?
L’histoire économique est faite

de redistributions successives des
cartes en fonction des matières
premières utilisées par l’industrie.
La fin du système colonial a, par
exemple, transformé des marchés
bilatéraux, entre anciennes colo-
nies et métropoles, en un marché
globalisé. Si la canne à sucre
devient compétitive avec le pétro-
le pour fabriquer du carburant, il
est clair que la canne à sucre
deviendra plus recherchée, et

donc plus chère. La croissance de
la bio-industrie peut être à la fois
l’opportunité d’un développement
durable, plus respectueux de l’envi-
ronnement, pour les pays indus-
trialisés, et celle d’un meilleur
développement économique pour
les pays du Sud.
Mais le partage de la valeur

entre industries des biotechno-
logies, surtout présentes au
Nord, et pays du Sud, qui dispo-
sent des ressources de la biodi-
versité, ne risque-t-il pas d’être
inégal ?
Les industries du Nord vont

d’abord chercher à exploiter les
ressources les plus communes sur
le globe, telles que le coton, le blé,
le bois, le maïs, la canne à sucre.
Pourquoi payer à un Etat du Sud le
prix de sa ressource naturelle si
quinze autres pays en disposent
également ? La seule possibilité
est que le prix du marché inclut un
droit de base, un prix plancher fixé
de façon coordonnée par les par-
ties. C’est un mécanisme qui existe
déjà pour certains minerais.
Mais au-delà du prix de la

matière première se pose le pro-
blème du partage des retombées
de son utilisation, et donc de la
propriété intellectuelle des
procédés utilisés…
Dans le droit de la propriété

intellectuelle actuel, le brevet pro-
tège les procès de conversion phy-

sique, chimique et biologique.
Mais les opportunités offertes par
les biotechnologies sont telles que
beaucoup de gouvernements et
d’organisations voudraient voir
changer ces dispositions : les uns
préconisent une modification radi-
cale des pratiques actuelles, voire
l’abolition pure et simple de la pro-
priété sur le vivant ; les autres sug-
gèrent le raccourcissement de la
durée du brevet, de façon à ce que
les procédés biotechnologiques
tombent plus vite dans le domaine
public.
Certains pays du Sud exigent

que la propriété revienne en partie
ou entièrement au pays qui abrite
la ressource vivante ; mais le grou-
pe de Carthagène – ensemble de
pays du Sud qui ont négocié le pro-
tocole du même nom sur la biosé-
curité (signé en janvier 2000 à
Montréal) – estime que la disper-
sion de ces ressources dans des
Etats différents et le risque d’utili-
sation de produits de substitution
par l’industrie du Nord devraient
plutôt pousser à un partage négo-
cié de la propriété.
La matière est si complexe et si

controversée que certains pays
membres de l’OCDE, qui avaient
envisagé de recommander un
cadre consensuel sur cette ques-
tion au travers d’une charte, ont
dû pour l’instant y renoncer. Mais
je pense que la question de la pro-
priété intellectuelle sera, dans les
années à venir, le principal objet
de conflits et de négociations
entre les pays du Nord et du Sud.
Dans une économie où l’innova-

tion technologique et la transfor-
mation des ressources du vivant
deviennent des enjeux majeurs, la
maîtrise de la propriété intellec-
tuelle constitue un des éléments-
clés de la puissance industrielle,
voire de la sécurité nationale, de
chaque Etat.

Propos recueillis par
Antoine Reverchon

TORONTO (Canada)
de notre envoyé spécial

L’affrontement fut bref,
mais sévère. La scène se
déroule à Bio2002, la con-
vention mondiale des
biotechnologies, en juin
à Toronto (Canada). A

un bout de la tribune, Peter Scheer,
négociateur du département de
l’agriculture américain à l’Organisa-
tion mondiale du commerce
(OMC) ; à l’autre bout, Oliver Wolf,
représentant de la Commission
européenne ; dans le public, Ian
Gillespie, chef de l’unité biotechno-
logie à l’OCDE, dont l’accent terri-
blement écossais trahit l’origine.
Peter Scheer remarque que les
négociations de l’OMC portent de
moins enmoins sur les quotas et les
droits de douane, de plus en plus
sur la propriété intellectuelle et la
sûreté des technologies. Sur ce der-
nier sujet, dit Peter Scheer, « il faut
confier à une autorité de régulation
scientifique, transparente et indépen-
dante le soin de dissiper les frayeurs
inutiles. Ce n’est pas aux gouverne-

ments de dire ce qu’il convient
d’acheter ou pas : le consommateur
doit avoir le choix. » Et d’ajouter
que le « principe de précaution »
n’est finalement qu’un avatar du
protectionnisme européen.
La riposte est immédiate : « Les

catastrophes – vache folle, sang conta-
miné, fièvre aphteuse… – sont dues
au fonctionnement des marchés, au
manque de régulation politique et à
l’incertitude des scientifiques », répli-
que Ian Gillespie. Pour Oliver Wolf,
« ce n’est pas aux scientifiques de
trancher, car des critères économi-
ques, sociaux, culturels, psychologi-
ques doivent également être pris en
compte par le décideur politique ».
Bref, les biotechnologies ne pour-

ront visiblement pas se passer d’un
débat sur leur acceptabilité sociale.
Même les documents américains
préconisent « des comités d’études
où le public serait largement repré-
senté » pour évaluer risques et bien-
faits des bioproduits. Le quart du
plan d’action de la commission
– « Biotechnologies : une stratégie
pour l’Europe » – est consacré à la
« gouvernance des sciences de la
vie », en harmonie « avec les valeurs
éthiques et les objectifs sociétaux »
de l’Europe, au moyen d’un « dialo-
gue permanent avec les parties pre-
nantes ». L’Union a d’ailleurs ratifié,
le 25 juin 2002, le protocole de Car-
thagène qui autorise les Etats à con-
trôler l’introduction d’OGM sur
leur sol.
Visiblement, le souci est de ne pas

rééditer l’affaire des OGMagricoles.
« L’attitude de Monsanto a handica-

pé pour longtemps l’ensemble des bio-
technologies », se lamente la respon-
sable de la communication d’une
entreprise leader du secteur. Certes,
il est plus facile de mettre du bio-
technologique dans son réservoir
d’essence, son placard à chemises
ou sa machine à laver, que dans son
assiette ou sa boîte à pharmacie.
Reste que les fabricants de biopro-
duits ne peuvent pas se croire à
l’abri d’un futur scandale sanitaire
ou environnemental.
Autre « action » suggérée par la

commission, « partager équitable-
ment les bénéfices tirés des ressources
génétiques et des savoirs tradition-
nels » avec les pays en développe-

ment. La bio-industrie ne pourra
pas s’affranchir d’une négociation
internationale sur la propriété intel-
lectuelle. La décision de l’OMC à
Doha (Qatar), qui permet aux Etats
de passer outre les brevets lorsque
la santé publique est en jeu, a créé
une brèche. L’Office américain des
brevets (USPTO) a reçu il y a un an
la consigne de limiter le nombre et

le champ des revendications. « Il y a
un arbitrage de plus en plus délicat à
faire entre le délai d’un an, au-delà
duquel l’invention n’est plus protégée,
et la possibilité de démontrer son
application industrielle », s’inquiète
le patron de la recherche d’une
entreprise de biotech. Un directeur
de laboratoire public a, quant à lui,
tout simplement « choisi de ne plus
déposer de brevets. Nous n’avons pas
les moyens de les défendre face aux
grandes entreprises, et je ne vois pas
pourquoi nous ferions payer des licen-
ces aux PME de la région ; nous préfé-
rons passer avec elles des accords de
coopération étroite ».
Une étude de l’OCDE menée

simultanément en Europe et aux
Etats-Unis auprès des laboratoires
publics montre que les entreprises
privées renoncent bien souvent à
faire valoir leurs droits, afin de ne
pas rompre leurs liens avec la com-
munauté scientifique. Cependant,
Maurice Cassier, chercheur au Cen-
tre de recherche médecine, scien-
ces, santé et société (Cermes) à
Paris, souligne la nécessité d’une cla-
rification : « Protège-t-on le fait
d’être allé chercher une enzyme au
fond d’un lac ? Ou l’application
qu’on parvient à en tirer ? Ou bien
son principe de fonctionnement, ce
qui permet ensuite de revendiquer la
propriété des applications qui en
découlent ? » Ce sont ces cascades
de brevets « dépendants » que cer-
tains pays du Sud et des ONG
voient aujourd’hui se tarir.

A. R.
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Michael Oborne, responsable du programme de prospective de l’OCDE

« La propriété intellectuelle deviendra
un thème majeur du conflit Nord-Sud »

f 2001 Il est nommé directeur

des questions pluridisciplinaires

et supervise à ce titre le programme

de l'OCDE sur l'avenir.
f 1980 Il entre à l'OCDE comme

spécialiste de la région Chine-Pacifique,

puis comme expert des politiques

scientifique et technologique.
f 1975 Citoyen américain, formé

à Berkeley, à Cambridge et à l'Ecole des

hautes études à Paris, Michael Oborne

enseigne à Paris-IX et à l’Ecole nationale

de la statistique et de l'administration

économique.

Eclairer l’opinion et partager les bénéfices

par Serge Marti

D O S S I E R

« Si la canne à sucre devient compétitive
avec le pétrole pour fabriquer du carburant,
il est clair que la canne à sucre deviendra

plus recherchée, et donc plus chère »

Certes, il est plus
facile de mettre du

biotechnologique dans
son réservoir d’essence
ou sa machine à laver
que dans son assiette

U  
  et un oppressant silen-
ce de mort que rien ne semblait
pouvoir déchirer. Un an après
l’épouvantable tragédie du 11 sep-
tembre, les rescapés ont encore en
mémoire les interminables heures
qui ont suivi l’effondrement des
tours jumelles new-yorkaises et les
2 880 personnes qui ont péri dans
ce double attentat. Alors que l’Amé-
rique et le reste du monde s’apprê-
tent à commémorer ce sinistre
événement, l’horizon demeure sin-
gulièrement bouché.

Sur les plans politique, diploma-
tique, économique, les volte-face
comme les incertitudes nouvelles
sont autant d’éléments venus obs-
curcir un tableau de bord déjà pas-
sablement encombré. Sur la scène
géostratégique, la réhabilitation de
la Russie, sensible à la croisade anti-
terroriste lancée par Washington,
est allée de pair, quelque temps
plus tard, avec la mise à l’index de
la monarchie saoudienne, suspec-
tée de traîner les pieds dans la lut-
te antiterroriste. Engagée jusque-
là dans la traque contre Oussama
Ben Laden et ses séides d’Al-Qaida,
l’administration américaine a brus-
quement redécouvert un nouvel
ennemi en la personne du dicta-
teur irakien SaddamHussein, qu’el-
le veut bouter hors de Bagdad.
Une précipitation à laquelle nom-
bre de ses alliés voient autant de
motifs à usage domestique que de
réels soucis sécuritaires à vocation
planétaire.

Eclaboussé par les scandales
financiers qui entachent quelques-
unes des plus grands noms de
l’industrie américaine en même
temps qu’ils confirment les liens
étroits de son entourage avec un
big business enclin à l’affairisme,
George W. Bush risque de perdre la
majorité à la Chambre des repré-
sentants lors des élections partiel-
les de novembre. Une nouvelle
« Tempête du désert » pourrait lui
redonner un regain de popularité
alors que les trois attentats qui se
sont produits le 5 septembre en
Afghanistan sont là pour rappeler
que ce lourd dossier est loin d’être
classé. Par ailleurs, prendre pied en
Irak – que les chasseurs-bombar-

diers américains et britanniques
survolent régulièrement depuis
une dizaine d’années sans qu’on
en parle beaucoup – permettrait à
Washington de s’assurer un accès
aux deuxièmes réserves pétrolières
mondiales au moment où ses liens
se distendent avec Riyad et son
énorme pactole d’or noir et qu’ils
se nouent avec quelques-unes des
ex-Républiques d’Asie centrale,
elles aussi productrices d’hydrocar-
bures.


Ces bruits de bottes à intervalles

réguliers ajoutent à l’incertitude,
voire la préoccupation, qui prévaut
dans le domaine économique, là où
se déroule aussi un scénario de Sep-
tembre noir. Sinistrés depuis près
de deux ans, les marchés finan-
ciers, qui ont perdu l’équivalent de
3 000milliards de dollars au cours
des huit derniers mois, poursuivent
leur glissade. Le plus préoccupant
n’est pas tant les pertes subies par
des marchés, par définition à ris-
ques, que leur impact sur l’écono-
mie réelle. Longtemps déniée, la
contamination est tellement évi-
dente que d’aucuns ressortent,
pour l’économie américaine, le spec-
tre du « double dip », à savoir ce
double plongeon qui caractérise la
rechute après une reprise insuffi-
samment fortifiée.

A l’heure de la mondialisation
galopante, cet effet de montagne
russe ne pouvait rester confiné aux
rives de la Côte est. En cette pério-
de de rentrée, l’Europe, contrainte
de revoir à la baisse ses perspecti-
ves de croissance, tant pour l’année
en cours que pour 2003, reconnaît
la contagion. L’Allemagne, confron-
tée elle aussi à une délicate échéan-
ce électorale qui peut se solder par
la défaite de l’actuel chancelier
Schröder le 22 septembre, flirte
avec la récession. Un constat préoc-
cupant pour la première économie
européenne alors que l’envolée des
prix du pétrole, encouragée par les
préparatifs militaires américains,
constitue une menace et une char-
ge supplémentaire. Pour l’Europe
comme pour les Etats-Unis. Sur ce
dernier point au moins, il ne tient
qu’à GeorgeW. Bush d’y mettre fin.
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Dans le contexte
actuel de ralentisse-
ment économique
mondial, illustré,
entre autres, par la
crise latino-améri-

caine, les pays d’Europe centrale et
orientale (PECO), candidats à l’ad-
hésion, se portent plutôt bien.
Selon de nombreux analystes, la
zone se singularise par son endu-

rance, mais également par son
hétérogénéité. Ses bons élèves, la
République tchèque et la Hongrie,
ont maintenant, comme le souli-
gne Nicolas Meunier, responsable
de la recherche sur les marchés
émergents à CDC-IXIS, « des struc-
tures socio-économiques de pays
quasiment développés » qui sem-
blent pouvoir les prémunir contre
les vicissitudes de l’économie mon-
diale. En témoignent un taux de
chômage stable et limité (de l’or-
dre de 5 % en 2002), des exporta-
tions à forte valeur ajoutée (les
automobiles de tourisme consti-
tuent le premier poste des exporta-
tions tchèques), une main-d’œuvre
qualifiée et une inflation maîtrisée.

Ces deux pays, qui font figure
d’exception dans la zone, et a for-
tiori au sein des pays émergents,
continuent à afficher une croissan-
ce de l’ordre de 3 % à 4 % depuis
l’an 2000 (3,6 % attendus en Répu-
blique tchèque pour l’année 2002),
et ce malgré l’atonie du continent
européen et, plus particulière-

ment, de leur puissant voisin et
principal partenaire commercial,
l’Allemagne.

Le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) se félicitait d’ailleurs, le
26 juillet, de la « remarquable »

résistance de la République tchè-
que à la baisse de la demande euro-
péenne. Cependant, l’institution
pointait du doigt un déficit budgé-
taire qui ne cesse de s’accroître – il
devrait dépasser 8 % du produit
intérieur brut (PIB) pour l’exercice
2002 –, mais que les flux impor-
tants d’investissements directs
étrangers (IDE) entrants suffisent
encore à couvrir.

D’autres prétendants à l’adhé-

sion, à l’instar de la Pologne, sont
plus vulnérables. De 6 % au pre-
mier trimestre 2000, la croissance
polonaise est ainsi tombée à 0,2 %
au quatrième trimestre 2001, et il
semble que cet étiolement ne soit
pas terminé – on prévoit entre 1 %
et 1,5 % de croissance pour 2002.
Néanmoins, la situation n’est pas
alarmante. « Cela signifie juste que
la transition polonaise sera plus lon-
gue que prévu », affirme Elisabeth
Loison, économiste chez Naxis,
qui précise que « l’économie polo-
naise, malgré les énormes progrès
accomplis depuis le début des
années 1990 – entre 1990 et 2000, le
taux de croissance moyen du pays
était de l’ordre de 5 % –, reste fragi-
le et largement tributaire de la con-
joncture européenne ».

Cette fragilité, structurelle, se
manifeste dans de nombreux indi-
cateurs : un taux de chômage de
l’ordre de 17 % en 2002 – qui n’a
cessé de s’accroître depuis 1998 –,

une agriculture peu productive qui
emploie encore 30 % des actifs et
une dette privée qui continue
d’augmenter (elle a presque qua-
druplé entre 1997 et 2001, attei-
gnant 35 milliards de dollars fin
2001).

Si le chemin qui les mène à l’éco-
nomie de marché – et à l’Union
européenne – promet d’être enco-
re long, la Roumanie et la Bulgarie,
lanternes rouges des pays candi-

dats à l’adhésion, font preuve
d’une certaine originalité en avan-
çant à contre-courant de la tendan-
ce actuelle. L’économie roumaine
se singularise par sa croissance en
dents de scie. En 1992, le pays est
en récession – son PIB chute de
8,8 % –, en 1995, il est en expansion
et voit son PIB progresser de 7,1 %,
mais l’euphorie est de courte
durée, puisqu’il est confronté à
une nouvelle phase de récession
dès 1997, qui s’achèvera en 2000.
Bucarest semble confirmer un
redressement amorcé en 2000,
« sans doute aidé en cela par une
plus grande homogénéité au plan
politique, et par sa volonté d’adhé-
rer à l’Union », indique-t-on à la
Mission économique de Bucarest.
La réduction de l’inflation, princi-
pale illustration de cette embellie,
est significative : annoncée à 23 %
pour 2002, elle atteignait 40,7 %
deux ans auparavant.

La Bulgarie aurait, quant à elle,
« accompli des progrès significatifs
pour réformer son économie »,
selon le FMI, qui prévient « qu’un
délai dans la reprise européenne,
une hausse des prix des produits
pétroliers et un retard dans la privati-
sation des grandes entreprises natio-
nales » pourraient grever la bonne
volonté de Sofia.

Dans l’ensemble, la zone des
PECO paraît immunisée contre les
retombées de la crise latino-améri-
caine qui agit défavorablement sur
l’ensemble de la conjoncture mon-
diale. Une contagion commerciale
semble peu envisageable, les
échanges entre la région et l’Améri-
que du Sud étant insignifiants,
néanmoins, on aurait pu craindre
un retrait massif de capitaux, qui
n’a pas eu lieu, compte tenu, expli-
que Nicolas Meunier, « du caractè-

re peu surprenant de la crise argenti-
ne et de l’anticipation des investis-
seurs ».

Mais les PECO pourraient pâtir
de la langueur du processus d’élar-
gissement. Le président de la Com-
mission européenne, Romano Pro-
di, admet la possibilité d’un retard
dans la procédure – notamment
en cas d’un « vote négatif », lors du
nouveau référendum irlandais sur
le traité de Nice, prévu pour octo-
bre. L’objectif des pays candidats
est de se maintenir dans la premiè-
re vague d’intégration, dont la
Roumanie et la Bulgarie ont
d’ores et déjà été écartées. Car,
même si les instances européen-
nes insistent sur « la priorité histori-
que » que constitue l’élargisse-
ment, sur « l’irréversibilité » du
processus, son issue devrait être
plus tardive que prévu. Or, une
procédure trop longue pourrait
être très préjudiciable, notam-
ment à cause de la crise de sinistro-
se qu’elle serait susceptible d’en-
gendrer, et qui est déjà palpable
dans certains eurobaromètres.

Bertrand Wakenhut

Face au ralentissement mondial, les PECO résistent
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a APRÈS LA FORTE DÉGRADATION des indicateurs financiers du Brésil au cours
du mois de juillet, l’annonce d’un plan de sauvetage impliquant une assis-
tance financière du Fonds monétaire international (FMI) de 30 milliards de
dollars a induit un redressement du change du real contre dollar.

a LE CARACTÈRE LIMITÉ DE CE REDRESSEMENT, ainsi que la diminution insuffisan-
te de la prime de risque sur la dette publique brésilienne en devises, reflète
l’état d’esprit des marchés : le plan du FMI a repoussé le risque d’un défaut à
court terme mais l’inquiétude demeure élevée à l’approche des élections pré-
sidentielle et législatives qui auront lieu en octobre 2002. (cdc.ixis)

europe

innovation

BRÉSIL : L'INQUIÉTUDE DEMEURE

Source : CDC-IXIS
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a L’INDICE DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES dans l’Union européenne a
accusé une nouvelle hausse notable (+ 2,2 %, corrigé de l’inflation) au
cours du premier trimestre 2002 par rapport au trimestre correspondant
de l’année précédente. Les variations sont allées de – 11,9 % au Portugal
à + 14,2 % en Grèce.

a LA CROISSANCE DE L’INDICE résulte d’un relèvement important des prix
des produits végétaux (+ 11 %) qui a plus que compensé la baisse des prix
des animaux et produits animaux (– 6,6 %). Parmi les produits végétaux,
on note une hausse importante des prix des légumes frais (+ 37 %), des
plantes sarclées (+ 13,9 %) et des fruits (+ 10,7 %). En revanche, le prix des
porcins a baissé de 21,2 %, celui de la volaille de 12,8 % et celui des
« autres animaux » (équidés, lapins, etc.), de 25,6 %. Le prix du lait, qui
est le produit animal le plus important, a reculé de 1,8 %.

a LE RALENTISSEMENT DE L’ACHAT D’ÉQUIPEMENTS explique l’essentiel de la
baisse du marché des jeux vidéo d’ici à 2005, selon l’Institut de l’audiovi-
suel et des télécommunications en Europe (Idate), qui vient de publier
une étude à ce sujet. Le marché mondial ne retrouverait qu’en 2007 le
niveau de 2003.

a LES JEUX MULTIJOUEURS en réseau connaissent en revanche un essor consi-
dérable et profiteront du déploiement des réseaux haut débit. La Corée
du Sud compte par exemple un nombre impressionnant de joueurs en
ligne, créant un marché important pour les éditeurs de ce type de jeux.

B O U S S O L E

Dernier mois
connu

LES INDICATEURS FRANÇAIS

Source : Insee, Douanes

* solde de réponses, CVS, en % ** solde net douze mois auparavant *** en glissement

Consommation des ménages

Taux d'épargne

Pouvoir d'achat des ménages

(en milliards d'euros)

(solde cumulé sur 12 mois)

Créations d'entreprises

16,5 % (T1/02)

Variation
sur un an

+ 1,0 % (06/02) + 0,9 %
(T2/02)

+ 4,43

3 473 (03/02)

+ 13 %**21 780 (07/02)

+ 12,2 %**

+ 1 037 (juin 2002) + 100 %
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-06/02)
+ 29

+ 0,5 % – 0,2 ***
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des ménages * – 17 (juillet) – 7**

Enquête mensuelle dans l'industrie *
opinion des chefs d'entreprise

sur les perspectives générales de production
– 7 (juillet)

+ 8**
(entre

fév.02 et
juil. 02)

Défaillances d'entreprises
par date de jugement

Commerce extérieur

Variation annuelle de l'indice réel des prix à la production 1er trimestre 2002
en pourcentage

LES PRIX AGRICOLES À LA HAUSSE

Source : Eurostat
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LES JEUX VIDÉO EN BAISSE

Source : Idate *Estimations

35 000

30 000

25 000

20 000

15 000

10 000

5 000

0

2001 2002* 2003* 2004* 2005* 2006* 2007*

Consoles

Logiciels PC

Logiciels
consoles

Total28 207,3

9 841,4

10 516,1

7 849,9

L’objectif des pays candidats est
de se maintenir dans la première vague

d’intégration, dont la Roumanie
et la Bulgarie ont d’ores et déjà été écartées
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Source : DREE *prévision
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LES INDICATEURS ÉCONOMIQUES INTERNATIONAUX « LE MONDE »/EUROSTAT

Investissement (FBCF)
(1er trimestre 2002, en % ) :

sur trois mois

Solde commercial
extracommunautaire

(en milliards d'euros, juin 2002)

* provisoire, ** mai 2002, *** avril 2002, ****4e trimestre 2001
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n. d.
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Les départements pour-
ront-ils récupérer une
partie du patrimoine des
personnes âgées pour
enrayer la hausse prévisi-
ble de la fiscalité locale ?

C’est paradoxalement l’une des pis-
tes – pas forcément la plus proba-
ble – explorées par le gouverne-
ment pour tenter de pallier les con-
séquences d’une montée en régime
trop rapide de l’allocation person-
nalisée à l’autonomie (APA), cette
mesure d’aide sociale destinée à
financer la perte d’autonomie des
personnes âgées de plus de 60 ans
mise en place au 1er janvier 2002 par
le gouvernement de Lionel Jospin.
Mais l’APA a été victime de son suc-
cès : 715 000 dossiers déposés en
six mois, alors que les projections
réalisées par le précédent gouverne-
ment tablaient sur 800 000 bénéfi-
ciaires… à horizon 2005-2006. Cette
ruée sur un dispositif non soumis à
conditions de ressources a provo-
qué un « important déséquilibre du
plan de financement, de l’ordre de
1 milliard d’euros pour 2002-2003 »,
estime le secrétariat d’Etat aux per-
sonnes âgées.
Ce « déséquilibre » est en fait

apparu dès juin 2002. Un rapport
resté discret de l’Assemblée des
départements de France (ADF)
attribue à l’APA une haussemoyen-
ne de 4 % de la fiscalité locale pré-
vue pour 2002, « alors que la pres-
sion fiscale était en baisse depuis
1996 ». Quinze jours plus tard,

Dexia Credit Local indiquait que,
en raison de l’APA toujours, les
départements avaient augmenté la
fiscalité de 2 % en 2002. Unemoyen-
ne qui cache en réalité d’importan-
tes disparités : la Haute-Garonne
ou la Savoie ont ainsi dû augmen-
ter la ponction fiscale de 25 % à
30 %. « La hausse moyenne de la fis-
calité pourrait se situer au final entre
5 % et 8 % », estime aujourd’hui un
responsable du secrétariat d’Etat
aux personnes âgées.
La « récupération sur succes-

sion » – c’est-à-dire le droit pour le
département de se positionner com-
me un héritier de premier rang si la
succession d’un bénéficiaire de
l’aide sociale dépasse 46 000 euros –
est-elle la riposte adéquate à l’hé-
morragie financière engendrée par
l’APA ? Le secrétariat d’Etat aux per-
sonnes âgées n’en est pas persuadé.
Pour des raisons politiques tout
d’abord : la non-récupérabilité sur
succession de l’APA a été – et
demeure – l’un des fondements de
son succès. Ce mécanisme s’appli-
que en effet à un grand nombre
d’aides sociales, et en particulier à la
prestation spécifique dépendance
(PSD). Pour la première fois, une
mesure d’aide sociale à destination
des personnes âgées n’a donc pas
été conçue comme un « prêt »,mais
comme la prémisse d’une prestation
de Sécurité sociale. Revenir sur cet-
te disposition risquerait d’être fran-
chement impopulaire.

Au plan financier ensuite, il sem-
ble plus que risqué de tabler sur
une recette dont chacun s’avère
incapable d’évaluer le montant.
Dans un rapport publié en 2001,
Alain Vasselle, sénateur de l’Oise,
note que la perte de recettes que
représente la suppression de la récu-

pérabilité sur succession de l’APA
n’a pas été « chiffrée » et varierait,
« selon les hypothèses, entre quel-
ques centaines de milliers d’euros
et… 305 millions d’euros en année
pleine ».
Ce chiffre émane d’une étude de

l’ADF menée sur les budgets de
24 départements en 2000 et extra-

polée au reste du territoire. Cette
somme importante cumule en fait
divers types de recouvrement (le
département récupère ainsi les pen-
sions de retraite lorsqu’une person-
ne est éligible à l’aide sociale à l’hé-
bergement ; il fait jouer l’obligation
alimentaire des descendants lors-
qu’une personne âgée demande
l’aide sociale…), sans distinguer ce
qui relève de la récupération sur

succession proprement dite. De
plus, les techniques de calcul utili-
sées par les différents départe-
ments n’étant pas homogènes, une
évaluation au plan national s’avère
difficile.
Sans parler des dispositions parti-

culières qui modifient la réglemen-

tation de base. Ainsi, le départe-
ment du Pas-de-Calais, dans un sou-
ci de générosité, a volontairement
réduit le champ de la récupération
sur succession en élevant le seuil de
46 000 à 76 000 euros. Résultat :
122 000 euros à peine sont rentrés
dans les caisses du département en
2001. Dans le Rhône, où le seuil de

récupération a, là aussi, été porté à
76 000 euros, la mesure n’a pas rap-
porté plus de 4,57 millions d’euros
sur un budget d’aide sociale supé-
rieur à 76 millions d’euros. Dans
l’Isère, le recours sur succession n’a
produit que 2,1 millions d’euros en
2000 et 2,15 millions en 2001 pour
un budget d’aide aux personnes
âgées de 41,1 et 42 millions d’euros
en 2000 et 2001. Dans les Bouches-
du-Rhône, la récupération sur suc-
cession n’a représenté que 3,2 % du
budget total de l’aide aux person-
nes âgées en 2001, soit 3 millions
d’euros. En Lozère, département
rural, une seule récupération sur
succession a eu lieu en 2001, qui a
rapporté… 4 000 euros. En Côte-
d’Or, la récupération ne représente
que 2,5 points de fiscalité les
meilleures années.
Réintroduire la récupération sur

succession ne serait donc dans la
plupart des cas d’aucun bénéfice.
En revanche, l’effet psychologique
serait si désastreux qu’il jouerait cer-
tainement un rôle important dans
la réduction de la demande.

Yves Mamou

AHourtin (Gironde), à
l’occasion de la 23e Uni-
versité d’été de la com-
munication organisée
du 26 au 30 août, les
habitués, spécialistes

des nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication
(NTIC), n’ont pas reçu de message
du premier ministre, comme cela
était le cas par le passé. Une façon
pour le gouvernement Raffarin de
se démarquer de ses prédécesseurs
dans sa politique d’aide au dévelop-
pement des NTIC et d’Internet en
particulier. « On sera en rupture »,
insiste Laurent Sorbier, nommé en
juillet conseiller technique chargé
de la société de l’information àMati-
gnon. Un homme qui connaît bien
le secteur : de 1995 à 1997, il était en
charge des mêmes dossiers au cabi-
net de François Fillon, alorsministre
délégué à La Poste, aux télécommu-
nications et à l’espace. Après un pas-
sage de deux ans au Plan, il avait diri-
gé plusieurs start-up.

La politique des nouvelles techno-
logies ne se fera plus essentielle-
ment à Matignon, comme c’était le
cas lorsque Jean-Noël Tronc était le
promoteur du Programme d’action
gouvernemental pour la société de
l’information (Pagsi) au cabinet de
Lionel Jospin. Il incombe désormais
à Claudie Haigneré, ministre délé-
guée à la recherche et aux nouvelles
technologies, « d’impulser et de met-
tre en œuvre » les actions en la
matière.

 
Hormis ces changements organi-

sationnels, la rupture pourrait être
en fait assez relative. L’idée de nom-
mer des correspondants « société
de l’information » dans chaque
ministère a ainsi été reprise. De nou-
velles têtes ont été nommées,
issues pour la plupart d’entreprises
dont certains ont été les créateurs,
comme Alexandre Moatti au cabi-
net de Claudie Haigneré.
Les actions gouvernementales en

matière de NTIC devraient être
« moins nombreuses et plus
ciblées ». Finis donc les grands pro-
grammes pluriannuels dont l’objec-
tif était de définir un cadre général
pour les actions àmener. Cette stra-
tégie est jugée trop ambitieuse et
irréaliste, on lui impute le fait que
la loi sur la société de l’information
n’ait pu être soumise au vote des
parlementaires. Seuls quelques tex-
tes ont en effet été adoptés, comme
les décrets du 31 mars 2001 et du
18 avril 2002 sur la signature électro-
nique, ou encore le projet de loi
« protection des données person-
nelles et de la vie privée » adopté
en première lecture à l’Assemblée
nationale le 30 janvier 2002. « Il
faut des textes plus précis, portant sur
des champs d’application plus limi-
tés », estime-t-on désormais.
L’un des premiers pourrait être

une modification du code des col-
lectivités territoriales afin de per-
mettre à ces dernières de financer
des réseaux haut débit. Le Conseil

d’Etat aurait été saisi d’un projet de
décret.
L’une des principales préoccupa-

tions du gouvernement sera aussi
d’améliorer l’usage de ces technolo-
gies auprès du grand public. « Il exis-
te une plus grande défiance en Fran-
ce qu’ailleurs », estime-t-on au
ministère de la recherche. Malgré
un accroissement considérable du
nombre d’internautes français
(28,4 % de la population est désor-
mais connectée à Internet contre
5,2 % en 1998), la France est encore
en retard sur ses voisins : le taux est
de 57 % au Royaume-Uni, 58 % aux
Pays-Bas, 36 % en Allemagne, 34 %
au Portugal, 33 % en Italie, etc. Des
mesures fiscales sont à l’étude. Des
aides pour l’achat d’un ordinateur
pourraient être accordées aux
familles, lors de l’entrée d’un
enfant au collège, par exemple. Et
des mesures propres à accroître la
confiance dans les dispositifs de
paiement en ligne sont envisagées.
Le dispositif des Points d’accès

public à Internet devrait aussi être
clarifié. Et pour donner à chacun
l’envie de se connecter, « priorité
sera donnée aux contenus ». Dans
l’entourage de Mme Haigneré, on se
montre soucieux demieux tirer par-
ti des travaux émanant d’associa-
tions, comme Villes Internet.
« Nous voulons les labéliser, les réu-
nir, créer un réseau relatif aux usa-
ges, pour aider à l’appropriation de
ces technologies tant auprès du
grand public que des entreprises peti-
tes ou grandes. » Mais, au final, le
budget consacré au développe-
ment des nouvelles technologies
restera inchangé.

Annie Kahn

HISTOIRE ÉCONOMIQUE

La troisième
voie gaullienne

le ministère

de la recherche

souhaite

permettre

aux communes

de financer

des réseaux haut

débit

   au géné-
ral de Gaulle de ne jamais s’être
intéressé à l’économie, qu’il relé-
guait au rang « d’intendance ». Il
s’en défend dans ses mémoires :
« Dans le calme ou l’ouragan, les
problèmes économiques et sociaux
ne cesseront jamais d’être au cen-
tre de mes activités comme de mes
soucis. »

En économie, le général a un
grand dessein : construire une troi-
sième voie entre capitalisme et
communisme. Il met ainsi en chan-
tier la participation des salariés
aux bénéfices de l’entreprise, qu’il
institue par les ordonnances du
17 août 1967. Ce n’est pas la pre-
mière fois que l’homme d’Etat ten-
te de favoriser une certaine forme
d’entente entre ceux qui détien-
nent le capital et les travailleurs.
C’est sous son gouvernement, en
1945, qu’ont été créés les comités

d’entreprise, et c’est sous son
impulsion qu’est né l’intéresse-
ment en 1959. Mais si ce dernier
est facultatif pour les entreprises,
la participation a, elle, un caractè-
re obligatoire pour toutes les fir-
mes de plus de 100 salariés. Aujour-
d’hui la participation touche deux
salariés sur cinq, et représente
1 000 euros par an en moyenne
pour chacun. L’intéressement con-
cerne, pour le même montant,
plus du quart des salariés.

Si nous disposons de cet hérita-
ge gaullien, c’est parce que le
général n’a jamais porté dans son
cœur le capitalisme pur et dur. « Il
est vrai que des palliatifs atténuent
les excès du régime fondé sur le
“laisser-faire, laissez-passer”, mais
ils ne guérissent pas son infirmité
morale », note-t-il dans ses mémoi-
res avant d’écrire à propos du com-
munisme que si « il empêche en
principe l’exploitation des hommes
par d’autres hommes, [il] comporte
une tyrannie odieuse ». « Condam-
nant l’un et l’autre de ces régimes
opposés, je crois que tout comman-
de à notre civilisation d’en construi-
re un nouveau qui règle les rap-
ports humains de telle sorte que
chacun participe aux résultats de
l’entreprise », poursuit-il. D’où
l’idée de la participation.

Il s’agit de reconnaître la respon-
sabilité des salariés dans le proces-
sus de création de richesses par
l’entreprise. Alors que l’on a coutu-
me, en sciences économiques, de
séparer de façon étanche salaires
et profits, rémunérant respective-
ment le travail et le capital, de
Gaulle veut mettre en relief la
complémentarité des deux fac-
teurs de production. Mais au-delà
d’une reconnaissance financière,
les travailleurs doivent aussi,
selon de Gaulle, être informés de

la situation et des perspectives de
l’entreprise. Symétrie de deux fac-
teurs oblige, il indique également
que « si les actionnaires peuvent
naturellement faire des proposi-
tions aux dirigeants de l’entrepri-
se, il est légitime que les salariés
puissent faire de même ».

S’il ne s’agit pas, certes, d’auto-
gestion, on est bien dans une for-
me de cogestion. Les entreprises
vont comprendre qu’elles ont à y
gagner. A priori, elles sont hostiles
aux propositions du général, com-
me les syndicats et la gauche par
ailleurs, mais elles vont sentir que
la participation est une façon de
motiver à moindres frais leurs
employés. On note d’ailleurs dans
la très sérieuse « Année politi-
que » de 1967, que le salarié est un
bénéficiaire modeste, et que c’est
l’entreprise qui est la grande
gagnante de ces nouvelles disposi-

tions, via, notamment, les exoné-
rations d’impôt sur les sommes
versées à leurs employés.

Le seul perdant de cette redistri-
bution des cartes est l’Etat. Ray-
mond Barre, qui préface un ouvra-
ge consacré à la participation, va
plus loin. Faisant une lecture libé-
rale de la participation gaullienne,
l’économiste remarque que « la
participation apparaît aussi com-
me un procédé permettant la flexi-
bilité des salaires en fonction de la
conjoncture ».

En 1969, le référendum organisé
par de Gaulle est un échec et préci-
pite son départ. Le débat sur la par-
ticipation est renvoyé aux oubliet-
tes. Il faudra attendre 1982 et les
Lois Auroux pour que les salariés
soient davantage associés aux déci-
sions prises dans l’entreprise, et
1986 pour que la droite relance
l’idée de la participation. Après,
seuls de petits aménagements
interviennent : en 1990, on rend la
participation obligatoire pour les
entreprises de plus de cinquante
salariés, et non plus de cent.

En 1994 le rapport Godfrain, qui
milite pour une réforme ambitieu-
se, accouche finalement d’une sou-
ris. Pourquoi si peu d’initiatives ?
La participation est un domaine
délicat proche des prérogatives des
partenaires sociaux. Il touche égale-
ment à deux autres sujets « explo-
sifs » surtout lorsque la conjonctu-
re est mauvaise que sont l’épargne
et la retraite. Et cela paraît telle-
ment difficile que seul un person-
nage de l’envergure du général de
Gaulle s’y est essayé. Comme le
résumait l’ancien président du
Conseil économique et social (CES)
Jean Mattéoli, « la participation
c’est à la fois une épopée politique,
un objectif économique, un besoin
social, bref une notion imprécise ».

par Laurent Fléchaire

UN BUDGET DE PRÈS DE 4 MILLIARDS

Le gouvernement entend mener
une politique de l’Internet plus « ciblée »

« La participation, c’est à la fois

une épopée politique, un objectif

économique, un besoin social,

bref une notion imprécise »

la ruée vers

l’allocation

personnalisée

à l’autonomie

a coûté 1 million

d’euros

de plus que prévu

au budget

La récupération sur succession ne serait dans
la plupart des cas d’aucun bénéfice.

En revanche, l’effet psychologique serait si
désastreux qu’il jouerait certainement un rôle
important dans la réduction de la demande

En 2002, les dépenses d’aide sociale consacrées par les départements aux
personnes âgées totalisent un volume de 3,76 milliards d’euros, soit une pro-
gression de 42,5 % par rapport à 2001. Ces chiffres sont tirés d’un rapport
sur les budgets des conseils généraux, établi par l’Association des départe-
ments de France (ADF). Ces dépenses se répartissent ainsi :
– 1,8 milliard d’euros pour financer l’hébergement en maison de retraite ;
– 1,24 milliard d’euros pour l’allocation personnalisée à l’autonomie

(APA) ;
– 0,65 milliard d’euros pour la prestation spécifique dépendance (PSD).
En 2002, d’après les estimations du Fonds de financement de l’APA (FFA-

PA), les recettes destinées au financement de cette aide ne devraient s’éle-
ver qu’à 0,79 milliard d’euros. Toujours selon les prévisions de l’ADF, les
dépenses totales d’aide sociale des départements représentent un volume
de 14,98 milliards d’euros, en croissance de 9,8 % par rapport à 2001.

F O C U S

Evolution des connexions à Internet, en pourcentage

LE PARTAGE DES SAVOIRS DANS LES ÉCOLES VA S'INTENSIFIER

Source : éducation nationale *chiffres non communiqués
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Le patrimoine des personnes âgées va-t-il
renflouer les caisses des départements ?
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LIVRES

Sauve-qui-peut
> L’ÉCONOMIE DE LA PANIQUE, FAIRE FACE AUX CRISES FINANCIÈRES,
de Jérôme Sgard (éditions La Découverte,
coll. « Textes à l’appui », 304 p., 25 ¤).

parutions

Aquelques jours de la
commémoration
des attentats du
11 septembre 2001,
les beaux discours
de la communauté

internationale sur l’aide à l’Afgha-
nistan, face aux réalités sur le ter-
rain, laissent songeur, quelles que
soient les difficultés provoquées
par les divisions entre Afghans et
l’insécurité qui prévaut dans certai-
nes régions du pays.
Sur les 1,8 milliard de dollars

(aide multilatérale et bilatérale)
promis lors de la réunion de Tokyo
en début d’année, 870 millions ont
été réunis. Mais encore faut-il
qu’ils arrivent à destination. La
Banque asiatique de développe-
ment a mis six mois pour allouer
50 millions de dollars en dons et
crédits. Le Programme alimentaire
mondial (PAM) et le Haut commis-
sariat pour les réfugiés (HCR) man-
quent de fonds, alors qu’un mil-
lion d’Afghans sont déjà revenus
du Pakistan.
A Kaboul, dans la capitale, les

habitants essayent de rafistoler
leurs maisons mais les machines
de chantier sont rares. Les grands
axes asphaltés (2 700 kilomètres)
construits par les Russes et les
Américains sont en piteux état :
c’est seulement à la mi-mai qu’un
mémorandum a été signé entre
Kaboul et Islamabad pour remet-
tre en état les deux routes qui
mènent au Pakistan.
L’Afghanistan est un pays rural

par excellence. De longue date,
son paysannat a su aménager des
réseaux d’irrigation, développer
céréales, coton, canne à sucre,
aménager de superbes vergers et
vignobles. Les cultivateurs, pour la
plupart illettrés, s’étaient fort bien
mis à la révolution verte dans les
années 1960-1970 avec l’aide des

Américains pour le blé, des Fran-
çais pour le coton. Aujourd’hui
une partie des systèmes d’irriga-
tion est en mauvais état et certai-
nes zones ont souffert de la
guerre. Des efforts beaucoup plus
massifs d’aide devraient donc être
entrepris.
La routine a repris son cours

comme s’il s’agissait d’un cas habi-
tuel de développement. Les chan-
celleries occidentales ne mettent
plus l’Afghanistan dans leurs prio-
rités et les séminaires remplacent
l’action. Quand on les interroge
sur le sujet, les Occidentaux se con-
tentent de répondre : comment
voulez-vous amener de l’aide dans
un pays dont le système financier
et bancaire est si délabré ? Lors-
que vous envoyez des dollars, des
Afghans les convertissent aussitôt
enmonnaie locale sortie de la plan-
che à billets et mettent lesdits dol-
lars à l’abri à l’étranger. Dans le
nord du pays, autour de
Mazar-i-Sharif, l’insécurité s’aggra-
ve. Enfin la Loya Jirga (sorte de
grande assemblée) réunie en juin a
mis à nu bien des rivalités et des
divisions.
Tous ces handicaps ont beau

être sérieux, ils ne justifient pas les
insuffisances de l’aide bilatérale et
multilatérale. Les Afghans l’ont
souvent montré, ils ont la
débrouille dans le sang : des pay-
sans durs à la tâche, des mar-
chands et des artisans astucieux.
Aujourd’hui, il leur faut une aide
immédiate, concentrée sur les
points décisifs : infrastructures,
produits pour l’agriculture, accélé-
ration des programmes de démi-
nage. Cet ordre de priorités qui dis-
tinguerait le court et le long terme
n’est guère respecté. Un rapport
du Programme des Nations unies
pour le développement (PNUD)
relègue l’agriculture en dernière

position derrière des tâches de très
longue haleine : les droits de l’hom-
me, la condition de la femme, la
bonne gouvernance.
Meurtris par vingt-quatre ans de

guerre, les Afghans ont besoin,
pour reprendre confiance, d’une
aide qui porte des fruits immédiats.
On constate la même faiblesse chez
certaines ONG, comme celle qui
propose un projet d’eau potable,
alors que la restauration du réseau
d’irrigation devrait venir en tête
des préoccupations. Les Afghans
ne s’en sortiront pas seuls, c’est évi-
dent. La communauté internationa-
le a intérêt à tout tenter pour remet-
tre à flot ce pays, après les domma-
ges causés par les Talibans et Al-
Qaida, au niveau planétaire comme
à l’échelle régionale, en Afghanis-
tan, au Pakistan et dans les Républi-
ques d’Asie centrale.

Les extrémistes ont du plomb
dans l’aile mais de lourds nuages
pèsent encore sur ces pays. Une
aide massive est non moins légi-
time afin que le retour à la paix per-
mette à l’Asie du Sud et à l’Afgha-
nistan, déficitaires en ressources
énergétiques, de bénéficier du gaz
et du pétrole d’Asie centrale, grâce
à des gazoducs et oléoducs à tra-
vers l’Afghanistan et le Pakistan.
Les Etats-Unis, la Chine et d’autres
pays s’y intéressent aussi pour

réduire leur dépendance vis-à-vis
duMoyen-Orient. Quant à l’Afgha-
nistan, il profiterait des droits de
transit.
La paix dans la région permet-

trait de créer un vaste ensemble
économique, provoquant de mul-
tiples effets mutuels d’entraîne-
ment. Ce qui manque à l’Afghanis-
tan, c’est une seule organisation
couvrant l’ensemble de l’assis-
tance bilatérale et multilatérale,
assurant un ordre sévère de priori-
tés, chapeautée par une sorte de
proconsul disposant des plus lar-
ges pouvoirs et traitant avec les
Afghans. Cette idée a été rejetée à
Tokyo par plusieurs pays dona-
teurs, comme si chacun préférait
jouer sa propre partition, ce qui
réduit la marge de manœuvre de
Lakhdar Brahimi, le représentant
des Nations unies à Kaboul. Défen-

dre nos propres intérêts comme
ceux d’un peuple qui a tant souf-
fert constituerait pourtant une
belle tâche pour les dirigeants occi-
dentaux.

Gilbert Etienne est professeur
honoraire à l’Institut universitaire
des hautes études internationales
et d’études du développement
(Iheid) à Genève. Il vient de publier
Imprévisible Afghanistan,
aux Presses de Sciences-Po.

a LA CONJONCTURE, sous la direction de Manuel Vazquez
Les auteurs (économistes de la Banque de France, du ministère de

l’économie ou d’instituts d’études indépendants) s’attachent à décrire la
démarche du conjoncturiste. Croissance, comportement des entreprises
et des ménages, politiques monétaire et budgétaire sont abordés avec
pédagogie. Un exposé des principaux indicateurs économiques, suivi de
clefs d’interprétation, est confronté à « l’épreuve des faits » (La Docu-
mentation française, 2002, 192 p.,12,50 ¤). M. Bo.

a LE RECRUTEMENT DANS TOUS SES ÉTATS, d’Alain Gavand
L’auteur, PDGd’un cabinet de consultants, dénonce le recrutement unifor-

me de candidats « Dolly », clones d’un profil idéal : « diplômé de l’enseigne-
ment supérieur, entre 30 et 35 ans, dynamique, doté d’aptitudes relationnelles et
managériales ». Il plaide pour que les postulants se comportent comme des
clients qui choisiraient leur entreprise, avant d’établir une relation responsa-
ble et respectueuse avec leur recruteur (Ed. LPM, 2002, 208 p., 19 ¤). M. Bo.

Beaucoup de banques
centrales sont en
retard d’une guerre.
Mais contrairement à
une stratégie militaire
tournée vers le passé

qui peut n’être qu’un simple sujet
d’inquiétude en temps de paix,
une mauvaise politique monétaire
entraîne inévitablement des
dégâts. Bien qu’elles aient vaincu
l’inflation, les banques centrales
maintiennent leur dispositif anti-
inflationniste. Aussi risquent-elles
d’échouer face à la dernière mena-
ce économique qui se fait jour : le
risque d’une déflation mondiale.
La chute des prix paralyse l’éco-

nomie japonaise depuis une dizai-
ne d’années, les prix ont égale-
ment dégringolé récemment en
Chine et à Hongkong. Avec une
politique adéquate, on vient facile-
ment à bout de la déflation. Selon
une opinion plus ou moins répan-
due, les gains rapides de producti-
vité obtenus grâce aux nouvelles
technologies, la concurrence avi-
vée par la mondialisation et la
montée en puissance du commer-
ce sur Internet justifient une bais-
se notable des prix. Mais ce raison-
nement est basé sur une erreur.
Car si des facteurs économiques
qui n’ont rien à voir avec la politi-
que monétaire agissent sur les prix
relatifs des biens et des services, ils
sont sans influence sur leur valeur
absolue (en dollars par exemple).
Les prix absolus sont détermi-

nés par la politique monétaire et
sont presque totalement indépen-
dants de la structure des prix rela-
tifs. A une exception près, lorsque
la politique monétaire porte essen-
tiellement sur le prix de biens parti-
culiers et non sur la stabilité d’un
indice des prix basé sur un large
panier de marchandises. Ainsi les
Etats-Unis ont-ils connu une défla-
tion chronique à la fin du XIXe siè-
cle. Elle était essentiellement liée à
l’adoption de l’étalon-or par un
nombre croissant de pays, ce qui a
entraîné une hausse du prix du
métal précieux par rapport à celui
des autres biens et services. La

demande d’or a augmenté, alors
que l’offre restait pratiquement
constante.
Les prix relatifs auraient pu

varier de deux manières différen-
tes : soit le prix de l’or, exprimé en
dollars, pouvait augmenter, soit le
prix de tous les autres biens et ser-
vices pouvait diminuer. L’engage-
ment de l’Amérique vis-à-vis de
l’étalon-or a empêché l’augmenta-
tion du prix de l’or, il y a donc eu
déflation.
Nous rencontrons aujourd’hui

une situation semblable. A titre
d’exemple, le déclin de Hongkong

en tant que place financière a
entraîné une baisse du prix des ser-
vices et des biens produits locale-
ment, par rapport aux prix prati-
qués à l’étranger. Ici aussi, la varia-
tion des prix relatifs, exprimés en
dollars de Hongkong, pouvait se
faire soit par une augmentation du
prix des marchandises étrangères,
soit par une diminution du prix
des marchandises produites sur
place. La caisse d’émission de
Hongkong ayant une politique
anti-inflationniste, ce sont les prix
des biens produits sur place qui
ont baissé. Cela ne se serait pas
produit si Hongkong avait une
politiquemonétaire visant à stabili-
ser un indice des prix basé sur un
large panier de marchandises, à
l’image de ce qui se fait aux Etats-

Unis, dans la zone euro et dans la
plus grande partie du monde.
Mais les banques centrales peu-

vent-elles stopper la chute de l’in-
dice des prix aussi efficacement
que sa hausse ? Les taux d’intérêt
nominaux ne pouvant pas être
négatifs, certains économistes esti-
ment qu’une fois la déflation amor-
cée, les banques centrales sont
impuissantes à agir. Dans un envi-
ronnement déflationniste, les taux
d’intérêt réels – la seule chose qui
compte pour agir sur l’économie –
ne peuvent être fixés aussi bas
qu’il le faudrait pour stimuler la

demande et enrayer la pression à
la baisse sur les prix. Les taux d’in-
térêt au jour le jour de la Banque
du Japon sont pratiquement nuls
depuis 1999, mais les prix conti-
nuent à baisser. Même au Japon,
la politique monétaire pourrait sti-
muler la consommation.
En termes d’efficacité, plutôt

que de se focaliser sur les taux au
jour le jour, il serait préférable que
les banques centrales prennent en
considération les prévisions con-
cernant leur politique future, car
c’est de cela que dépendent les
taux à long terme, le prix des actifs
et le taux de change – et en consé-
quence les décisions concernant la
consommation et la fixation des
prix. Quand il n’est plus possible
de baisser les taux au jour le jour,

il est vital pour une banque centra-
le d’envoyer un signal crédible
quant à son intention d’adopter
une politique plus souple dès
qu’elle aura retrouvé une marge
de manœuvre. Depuis des années,
aucun signal de ce genre n’est
venu de la Banque du Japon. Elle
veut apparaître avant tout détermi-
née à combattre l’inflation. Cette
stratégie maladroite a culminé en
août 2000 avec sa décision d’aban-
donner la politique du taux d’inté-
rêt nul aux premiers signes de
reprise, en déclarant qu’elle n’utili-
serait pas la politique monétaire
pour aboutir à des taux d’intérêt
réels négatifs au moment où la
crainte de l’inflation resurgit. La
Banque du Japon a changé d’attitu-
de il y a un an en s’engageant à
maintenir des taux d’intérêt très
faibles jusqu’à la fin de la période
déflationniste. C’était un premier
pas timide dans la bonne direc-
tion, mais un objectif explicite en
termes d’indice des prix aurait été
préférable. Avec un tel objectif, on
s’attend à l’inflation (sur une cour-
te durée). Et, dans la mesure où la
déflation se poursuit, cette attente
est d’autant plus grande – d’où un
coup de fouet encore plus impor-
tant.
Aux Etats-Unis, la Réserve fédé-

rale a porté bien plus d’attention
aux anticipations quant à l’infla-
tion, ce qui a conduit à une politi-
que monétaire efficace. En fin de
compte, ce sont les marchés finan-
ciers qui ont fait l’essentiel de son
travail. Grâce à une communica-
tion claire et sans surprise, la
Réserve fédérale est bien plus à
même d’intervenir au cas où l’éco-
nomie américaine s’engagerait sur
une pente déflationniste, et ce ris-
que lui-même est d’autant plus fai-
ble. Les leaders des autres pays du
G 7 seraient bien inspirés d’en
tirer la leçon.

Michael Woodford est professeur
d’économie à l’université de
Princeton. © Project Syndicate.
Traduit de l’anglais
par Patrice Horovitz.

par Philippe Arnaud

    financiers
ressemblent aux inondations : on
ne les prévoit généralement pas,
il est difficile de les arrêter, ils coû-
tent très cher, et les dégâts colla-
téraux sont souvent irrémédia-
bles. Mais là s’arrête la comparai-
son. Car si les tempêtes financiè-
res de ces quinze dernières
années ont été « les plus violentes
connues par l’économie mondiale
depuis les années 1930 », elles sont
d’abord, pour Jérôme Sgard, le
symptôme d’un échec : celui des
Etats à défendre efficacement
leurs économies.

Comment les crises financières
apparaissent-elles ? Comment se
propagent-elles ? Et comment
réguler le système internatio-
nal ? Pour répondre à ces ques-
tions, l’auteur, chercheur au Cen-
tre d’études prospectives et d’in-
formations internationales
(Cepii) et professeur associé à
l’université Paris-Dauphine, a
mené une longue enquête, en
Asie et en Russie notamment, et
auprès de cent cinquante acteurs
de la globalisation.

Si l’on peut regretter, çà et là,
certaines circonlocutions, le dia-
gnostic est relativement clair.
D’abord, les crises ont été produi-
tes par la globalisation financière
elle-même. La libéralisation à
outrance des économies, sans sou-
ci des réalités sociales et politi-
ques, explique la faillite de cer-
tains pays. Mais dans la plupart
des cas, de l’Asie du Sud-Est à l’Ar-
gentine, en passant par la Russie,
la Turquie ou le Mexique, la
secousse aurait pu être évitée
– ou amortie –, sans « une écono-
mie politique faite de corruption et
d’interventionnisme malvenu – ce
qu’on a appelé le “crony capi-
talism” », le « capitalisme des
copains et des coquins ».

Les règles du jeu financier
international ont changé, rappel-
le Jérôme Sgard. Le Fonds moné-
taire international (FMI) se trou-
ve aujourd’hui plus que jamais
sur la sellette. Gendarme moné-
taire et « prêteur en dernier res-
sort », accusé d’être à la fois pom-
pier et incendiaire, l’institution
a-t-elle les ressources nécessai-
res à son action ? Et quel rôle
doit-elle jouer à l’avenir ? Pour
l’auteur, si les accidents les plus
sérieux de la globalisation s’expli-
quent par l’incapacité des gou-
vernements à protéger la mon-
naie et les contrats, face au sau-
ve-qui-peut, c’est bien au plan
national, dans le cadre d’un Etat
de droit, qu’aujourd’hui encore
les digues les plus efficaces et
solides existent.


A cet égard, les pages consa-

crées aux mesures prises par les
Occidentaux au lendemain des
attentats du 11 septembre sont
intéressantes. « Jamais les inter-
ventions en dernier ressort (de la
Reserve fédérale américaine)
n’ont atteint des montants aussi
énormes, sans que personne suggè-
re d’en appeler au FMI. »

De son côté, la Banque centrale
européenne, dont les attributions
ne prévoient pas une fonction de
prêteur en dernier ressort, a injec-
té plus de 100 milliards d’euros
sur les marchés monétaires, les 12
et 13 septembre 2001, afin d’éviter
ce que les experts appellent une
« crise systémique ». Selon Jérôme
Sgard, la tension entre marchés
financiers globalisés et Etats natio-
naux – ce qu’il appelle la « globali-
sation partielle » – devrait caracté-
riser « durablement » le XXIe siècle.
Le réchauffement de la planète
finance ne fait que commencer.

T R I B U N E S

Les carences de l’Occident en Afghanistan
par Gilbert Etienne

« Ce qui manque au pays, c’est une seule
organisation couvrant l’ensemble de

l’assistance bilatérale et multilatérale, assurant
un ordre sévère de priorités, chapeautée par

une sorte de proconsul disposant des plus
larges pouvoirs et traitant avec les Afghans »

La politique monétaire et la menace
déflationniste par Michael Woodford

« En termes d’efficacité, plutôt que de se
focaliser sur les taux au jour le jour, il serait

préférable que les banques centrales prennent
en considération les prévisions concernant

leur politique future, car c’est de cela
que dépendent les taux à long terme, le prix

des actifs et le taux de change –
et en conséquence les décisions concernant
la consommation et la fixation des prix »
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Les entreprises veulent redorer
le blason de l’essaimage

Dans quelques jours,
Josyane Begnis se
mettra au volant de
sa nouvelle voiture,
une BMW équipée
d’un GPS. Direc-

tion : la Slovaquie. En 1998, cette
habitante de Gap à l’accent chan-
tant était encore employée de La
Poste, comme remplaçante de rece-
veur dans le département des Hau-
tes-Alpes. Un travail fatigant et peu
rémunérateur (1 525 euros par
mois). Aujourd’hui, ses revenus
s’élèvent à plus de 120 000 euros
par an, près de sept fois plus, avec
cinq mois de vacances. Elle éclate
de rire quand elle évoque les propos
de ses anciens collègues, qui lui sou-
tenaient qu’elle serait bientôt de
retour parmi eux lorsqu’elle leur
annonça son départ il y a quatre
ans.

Aujourd’hui, Josyane Begnis diri-
ge CEAS Gibier, une entreprise
d’importation de lièvres vivants en
provenance de pays de l’Est. Ses
fournisseurs sont en Slovaquie, en
Hongrie et en République tchè-
que. Ses clients sont des sociétés
de chasse, situées dans toute la
France, et qui, chaque année,
après la fermeture, réintroduisent
des lièvres sauvages (et non d’éle-
vage) sur leur territoire.

C’est à 50 ans que Josyane
Begnis décide de faire le grand
saut, après trente ans de carrière à
La Poste. Pour compléter ses fins
de mois, elle « tapait des étiquet-
tes » chez M. Ceas, le fondateur de
l’entreprise. Il lui propose de
reprendre la société, qui n’intéres-
sait ni son fils ni sa secrétaire. Prix
d’achat : 38 115 euros. La Poste lui
prête 22 867 euros et les
30 480 euros placés sur son
livret A assurent le complément

ainsi que le règlement des pre-
miers achats. Pas de problèmes de
trésorerie. Une année d’achats
représente 1,2 million d’euros, con-
trebalancée sans difficultés par le
paiement à la commande de ses
clients.

Toujours au sud, mais plus à
l’ouest, Thierry Bergeon a la pas-
sion du vin. Cet habitant de Libour-
ne (Gironde) travaillait comme
régleur sur une chaîne de condi-
tionnement du groupe pharmaceu-
tique Sanofi-Synthélabo. En 1989,
au hasard d’une visite de château
bordelais, il constate que le viticul-
teur conditionne ses bouteilles à la
main. L’idée lui vient de mettre
une machine d’embouteillage sur

un camion et de proposer ses servi-
ces aux vignerons. Mais les caden-
ces des machines disponibles sur
le marché sont notoirement insuffi-
santes. Il dessine donc son propre
modèle et consulte deux fabri-
cants français. Aucun n’étant inté-
ressé, il tente sa chance en Italie.

A Canelli, non loin de Milan, un
industriel lui construit la machine
en deux mois ! Au pied du mur, il
consulte son employeur. La cellule
essaimage de Sanofi, lui prête
22 867 euros, mais surtout « ils
m’ont pris sous leur aile », expli-
que-t-il.

Le service juridique l’aide pour
toutes les formalités, le conseille
en matière d’assurances… Il négo-
cie une indemnité de départ de
trois mois de salaire (avec dix ans
d’ancienneté) et une clause de
retour qui lui permet de revenir au
bout d’un an au cas où les choses
tourneraient mal. Ce fut loin d’être
le cas. Son premier client est basé
à Pomerol (Gironde). Il gare le
camion sur la place du village.
« Les gens venaient voir, et m’arrê-
taient ensuite sur la route pour me
demander plus d’informations. »
Maintenant, il compte tous les
plus grands châteaux du Bordelais
parmi ses clients : Lafitte Roths-

child, Cheval Blanc… Ses onze
camions sillonnent le territoire.
L’entreprise emploie 50 person-
nes. Mais il n’est plus indépen-
dant. Quand Saint-Gobain lui a
proposé de racheter 75 % de sa fir-
me en janvier, il a accepté. La ces-
sion lui a rapporté plusieurs mil-
lions d’euros.

Christophe Timsit était déjà à
l’aise en gestion quand il décida de
se mettre à son compte pour faire
ce qui lui plaisait : aider les artistes
peintres à vendre leurs œuvres.
« Amateur d’art, j’étais agacé de ne
pas trouver une toile à moins de
4 500 euros, alors que certains artis-
tes ont du mal à vivre. » Il veut
« mettre face à face un public qui ne

peut acheter dans les galeries où les
prix sont trop élevés, et les artistes
qui ne peuvent pas y exposer car
elles sont hypersélectives ». Lui aussi
ancien de Sanofi, où il était respon-
sable de la vente des produits de
parapharmacie et de médicaments
disponibles sans ordonnance pour
les officines et les hypermarchés, il
connaît très bien le métier de la dis-
tribution. A 35 ans, marié, sans
enfant, il décide de créer son entre-
prise : Art Up Déco. Sur son site
Internet (www.artupdeco.com) ou
dans ses showrooms (à Paris et
bientôt à Lyon), il expose sa collec-
tion de tableaux de soixante artis-
tes différents dont les prix des toi-
les vont de 25 à 600 euros. « C’est
aussi de la distribution », expli-
que-t-il. Lui aussi est particulière-
ment reconnaissant à Sanofi des
conseils dispensés : « Nous étions
partis sur l’idée d’une levée de fonds.
Ils nous en ont dissuadés, et c’était
une bonne chose. »

Un an après son démarrage, il
est content de ses résultats, mais
avoue avoir diminué son salaire de
moitié. « J’ai perdu en qualité de
vie, mais je jouis d’être véritable-
ment satisfait de ce que je fais. »

A. K.

Fabrice Signoretto, maî-
tre de conférences en
droit à Paris-X-Nan-
terre, est formel : un
nouveau cadre législa-
tif et réglementaire est

nécessaire au déploiement de l’es-
saimage. Dans un rapport qu’il a
codirigé avec Lysiane Yvon,
juriste à l’Agence pour la création
d’entreprise (APCE), Patrice
Simounet, président de Diese
(Développement de l’initiative et
de l’entrepreneuriat chez les sala-
riés des entreprises), et Thierry
Clément, manager du pôle techni-
que de l’APCE, il détaille de façon
très précise les mesures qui, selon
lui, seraient pertinentes.

Une des propositions les plus
attendues concerne la définition
d’une nouvelle cause de rupture
du contrat de travail.

 
Actuellement, les entreprises

qui souhaitent aider un salarié à
créer sa propre firme sont quasi-
ment obligées de le licencier. « La
situation actuelle conduit les entre-
prises à détourner les dispositions
légales de leurs objectifs initiaux
pour bénéficier d’un régime fiscal
et social réservé à un cas de figure
circonscrit : le licenciement »,
peut-on lire dans le rapport.
Sinon, le salarié risque de perdre
nombre de ses droits : droits à la
formation, à l’assurance-chôma-
ge, etc.

Cette procédure reste parado-
xale : ce sont souvent les mêmes
personnes qui, dans l’entreprise,
négocient le licenciement et
aident l’entrepreneur à créer sa
firme. En outre, le recours a ce
système est risqué pour l’em-
ployeur. L’entreprise peut en

effet être accusée, entre autres,
de fausse sous-traitance, c’est-à-
dire d’aider un salarié à créer sa
firme pour devenir ensuite son
principal donneur d’ordres.
« L’inspection du travail ainsi que
l’Urssaf peuvent y voir la poursuite
d’une relation salariée et donc la
requalifier en salaire », explique
Fabrice Signoretto.

Les auteurs du rapport propo-
sent la mise en place d’une « pri-
me de rupture concertée pour créa-
tion d’entreprise », qui pourrait
être exonérée d’impôts sur le reve-
nu et de cotisations sociales. Le
texte propose également la créa-
tion d’un dispositif appelé « pério-
de de finalisation de projet », qui

se différencierait du congé actuel
pour création d’entreprise.

Durant cette période, le salarié
ne serait rémunéré par l’entrepri-
se qu’au prorata du temps qu’il
effectue effectivement dans le
cadre de son contrat de travail ; le
complément pourrait être assuré
au même titre qu’un salarié en
formation. Le rapport préconise

la création d’une « Association
de mutualisation des finance-
ments de l’accompagnement des
essaimés » exclusivement dédiée
à la création d’entreprise. Le sala-
rié continuerait de bénéficier de
sa couverture sociale.

A. K.

Longtemps considéré
comme un moyen de fai-
re partir des salariés en
surnombre lors de plans
sociaux, l’essaimage de-
vient un moyen d’attirer

de nouvelles recrues. Tel est en
tout cas le souhait d’un certain
nombre de dirigeants et de spécia-
listes de ressources humaines de
grandes entreprises françaises. Un
« droit à l’essaimage » peut être un
argument attractif pour séduire
des salariés en leur faisant miroiter
une évolution professionnelle qui
dépassera la carrière classique en
entreprise.

L’essaimage « actif » qui consis-
te à aider des salariés à créer leur
propre société, est déjà mis en
œuvre dans quelques firmes pion-
nières. Mais il pourrait se répandre
rapidement. Le gouvernement sem-
ble, en effet, disposé à faciliter le
recours à ce dispositif qui concourt
à dynamiser la création d’entrepri-
ses. A l’ouverture du colloque orga-
nisé en juin au Sénat, à l’initiative
de l’Association Diese (Développe-
ment de l’initiative et de l’entrepre-
neuriat chez les salariés des entre-
prises), Renaud Dutreil, secrétaire
d’Etat aux PME, au commerce, à
l’artisanat, aux professions libéra-

les et à la consommation, n’a pas
caché son enthousiasme : « L’essai-
mage est une spécificité française,
due à l’intelligence des grands grou-
pes. Le gouvernement veut apporter
tout son appui à ce moyen qui consis-
te pour une entreprise à en créer
d’autres autour d’elles. Le premier
ministre, Jean-Pierre Raffarin y est
déterminé », a-t-il déclaré.

Les chiffres tendent à prouver
que les sociétés créées par essai-
mage ont, en moyenne, de plus for-
tes chances de réussir que les
autres. Selon un pré-rapport réali-
sé par la commission essaimage du
Conseil national de la création d’en-
treprise (CNCE), il se crée
15 000 entreprises par an en Fran-
ce par des salariés ayant bénéficié
d’aides de leur entreprise d’origi-
ne. Selon les responsables des fir-

mes ayant apporté leur soutien, le
taux de réussite serait de 70 % à
90 % à cinq ans, un taux nettement
supérieur à celui qui sanctionne les
créations classiques.

Le type d’aides est très variable
d’une entreprise à l’autre. Une
diversité liée, en partie, à la variété
des raisons qui poussent une firme
à faire de l’essaimage actif ou « à

froid », par opposition avec l’essai-
mage passif ou « à chaud » prati-
qué dans le cadre de plans sociaux.
Pour Jacques Massot, directeur des
ressources humaines France de
EADS, le constructeur aéronauti-
que et de défense européen, « l’es-
saimage permet d’éveiller chez tous
les salariés l’entrepreneur qui som-
meille. Il faut faire de l’essaimage
une valeur de l’entreprise, et con-
vaincre le management qu’il faut

parfois se faire violence et laisser par-
tir un cadre qui a un projet de créa-
tion. Pourquoi ne pas en faire un
argument d’embauche ? », interro-
ge-t-il. Comme le dit très joliment
Christian Fréchin, ancien président
de la commission essaimage du
CNCE, « l’essaimage permet de
remettre les petits poissons à la
mer ».

L’essaimage est aussi vu comme
un bon moyen de faire participer
l’entreprise à la vie locale. Même
quand celle-ci contribue à la nais-
sance de firmes d’un tout autre sec-
teur d’activité. « Le bar-tabac est
un outil essentiel d’ancrage dans le
territoire ! », affirme Jean-Louis Jac-
quet, délégué régional de Schnei-
der Initiatives Emploi, prenant ain-
si le contre-pied d’une critique sou-
vent faite à l’essaimage. Plus pro-
saïquement, « en favorisant l’essai-
mage, nous contribuons au dévelop-
pement économique et plus il y a
d’entreprises, plus on vend de l’élec-
tricité », poursuit Jean-Louis Joliot,
directeur général adjoint d’EDF.

Pour d’autres enfin, l’essaimage
qualifié alors de « stratégique » est
une façon de valoriser des techno-
logies, qui ne peuvent l’être en
interne. C’est en particulier le cas
de France Télécom, qui, depuis

quatre ans, a essaimé 220 entrepri-
ses, dont « 55 % proches de son
cœur de métier », selon Bernard
Lorig, responsable de la mission
essaimage de France Télécom R
& D.

Les moyens mis en œuvre sont
nombreux. Certains aident finan-
cièrement, par le biais d’avances
remboursables, par exemple, ou en
prenant des participations au capi-
tal de la jeune firme. Nombreux
sont ceux qui mettent à disposition
un réseau d’experts, intérieurs ou
extérieurs, pour conseiller l’entre-
preneur en puissance, dans la réali-
sation de son business plan. Certai-
nes offrent des droits au retour.

Mais tous appellent de leurs
vœux un certain nombre de modifi-
cations au droit du travail qu’ils
estiment actuellement très peu
adapté à la situation.

Les « Propositions pour promou-
voir l’essaimage offensif » rédigées
sous la direction conjointe de Die-
se et de Fabrice Signoretto, maître
de conférences en droit du travail à
l’Université Paris-X, et sur le point
d’être publiées, devraient leur don-
ner satisfaction… si elles étaient
rapidement adoptées.

Annie Kahn
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« Ils m’ont pris sous leur aile » De nouvelles pistes juridiques

UNE CHARTE DE BONNE CONDUITE

« Il faut convaincre le management
qu’il faut parfois se faire violence et laisser partir
un cadre qui a un projet de création. Pourquoi
ne pas en faire un argument d’embauche ? »

 ,  ’

« Nous étions partis sur l’idée d’une levée
de fonds. Ils nous en ont dissuadés,

et c’était une bonne chose »
 , - ,   

L’essaimage n’a pas toujours bonne réputation. Pour modifier cette ima-
ge, huit entreprises pionnières ont créé, en octobre 2000, l’association Die-
se (Développement de l’initiative et de l’entreprenariat chez les salariés
des entreprises). Air France, EDF, Sanofi-Synthélabo, France Télécom,
EADS, La Poste, Schneider Electric et Renault en sont les membres fonda-
teurs, avec le soutien de l’Agence pour la création d’entreprises (APCE).

L’association a pour but de promouvoir l’essaimage et de favoriser
l’échange d’informations. Mais elle exige aussi de ses adhérents le respect
d’une charte de bonne conduite. L’entreprise doit ainsi garantir la confiden-
tialité des projets, mettre un dispositif d’aide et de conseil à l’essaimage à
la disposition de ses salariés, assurer le suivi des entreprises créées ou
reprises, etc.

Selon son président, Patrice Simounet, l’association devrait compter une
vingtaine de membres d’ici à la fin de l’année.

EMPLOI



agenda La VAE entre dans les entreprises

David Lamy, responsa-
ble des ressources
humaines de l’usine
Coca-Cola de Gri-
gny, dans l’Essonne,
se targue d’avoir

« la première validation des acquis de
l’expérience (VAE) de France ». En
juin 2002, Sabine Maucotel, entrée
chez le fabricant de soda en 1990
avec un BEP secrétariat en poche, a
fait valider son expérience profes-
sionnelle et a obtenu son bac en
totalité. « Cette validation m’était
nécessaire pour pouvoir m’inscrire
dans un DUT en gestion administra-
tive des ressources humaines », expli-
que la jeune femme.
Quelques mois après la sortie des

principaux décrets d’application, la
VAE commence à susciter l’intérêt
des entreprises. Ce dispositif, qui
succède à la validation des acquis
professionnels (VAP), devrait aug-
menter et diversifier considérable-
ment les publics souhaitant recourir
à cette formule. Jusqu’à présent, la
VAP était restée relativement confi-
dentielle, avec seulement 4 600
demandes en 2000. « Depuis la sortie
des décrets d’application début mai,

on assiste à une très grosse montée de
la demande d’information de la part
de salariés », constate Marie-Odile
Paulet, responsable de la VAE au
Conservatoire national des arts et
métiers (CNAM). Dans les universi-
tés, on parle de 25 % à 30 % de
demandes de dossier en plus.
Même si la démarche relève en-

core majoritairement de l’initiative
individuelle, comme c’était le cas
pour le précédent dispositif, le cadre
professionnel l’encourage plus ou
moins. Logique donc, que les entre-
prises qui s’intéressaient à la VAP
aient déjà pris les devants sur la
VAE.
Désigné comme centre pilote,

l’usine Coca-Cola deGrigny travaille
depuis un an sur cette validation des
acquis. « Pendant cette période, nous
avons organisé une quinzaine de réu-
nions d’information auprès de nos
salariés qui, dans leur grande majori-
té, ne connaissaient pas le dispositif et
surtout avaient du mal à comprendre
l’intérêt que l’entreprise pouvait y trou-
ver », explique David Lamy. Sur les
220 personnes du site, dont près de
70 % sont employés ou ouvriers,
neuf personnes déposent leur dos-

sier de VAE en vue de l’obtention
d’un bac ou d’un BTS dès la fin sep-
tembre. Selon le responsable des res-
sources humaines, « la motivation
principale pour ces salariés est d’obte-
nir une reconnaissance de leur métier
actuel, mais aussi l’espoir d’une pro-
gression dans leur carrière ».

   ’
Les entreprises semblent de leur

côté n’avoir aucune raison de favori-
ser l’accès à la certification de sala-
riés qui n’ont pas toujours pour
objectif d’acquérir de nouvelles
compétences et qui, de plus, ris-
quent de revendiquer un reclasse-
ment. « En fait, nous utilisons la VAE
comme un levier de motivation non
salariale, explique David Lamy. Les
salariés savent que le fait de faire vali-
der un diplôme n’entraîne pas obliga-
toirement un changement de poste et
une hausse de salaire à court terme,
mais que c’est un plus pour l’avenir. »
De fait, l’investissement est lourd

pour l’entreprise : 10 000 euros par
salarié chez Coca-Cola. Une somme
qui finance l’accompagnement en
amont pour préparer la validation,
mais aussi le complément de forma-

tion nécessaire pour l’obtention du
diplôme. Les salariés en VAE bénéfi-
cieront d’une trentaine de jours de
formation en moyenne, répartis sur
deux journées tous les quinze jours.
Dans une logique de cofinance-
ment, l’entreprise leur demande
d’« apporter » 17 jours de réduc-
tion du temps de travail sur les 22
que prévoit l’accord passé chez
Coca-Cola.
Outil de motivation pour les sala-

riés, la VAE constitue aussi un
moyen de reconnaissance de
métiers nouveaux ou peu valorisés.
C’est le cas chez Vivendi Environne-
ment, où Christian Dapilly, direc-
teur de la formation, dit être passé
de la VAP à la VAE « sans diffi-
culté ». Il faut dire que depuis 1985,
1 000 salariés ont, au sein d’un per-
sonnel essentiellement ouvrier, utili-
sé la VAP.
Le succès de la VAE sera réelle-

ment mesurable quand, au-delà de
quelques « pionnières », le disposi-
tif sera utilisé par unemajorité d’en-
treprises. Pour Vincent Merle, pro-
fesseur au CNAM et directeur de
l’Institut du management des com-
pétences et de validation des
acquis, « le cadre nouveau de la loi
est incitatif. La VAP avait pour princi-
pal inconvénient de ne déboucher
que sur des diplômes de l’éducation
nationale. Or, dans beaucoup d’entre-
prises, ces diplômes n’étaient pas for-
cément les mieux adaptés ». De son
côté, Jean-Michel Martin, secrétaire
confédéral de la CFDT chargé de la
formation professionnelle, souligne
qu’« une fois n’est pas coutume, sala-
riés, entreprises et institutions éducati-
ves manifestent une volonté commu-
ne d’utiliser cette mesure ». Reste à
passer de l’intention à la pratique.

Catherine Rollot

a MONDIALISATION
Le Forum social européen (FSE) organise un cycle de réflexion sur le thè-

me « Les syndicalistes et lamondialisation : quels enseignements tirer de la
faillite d’Enron », avec la participation de Pasqualino Colombaro, responsa-
ble à Boston du Syndicat des salariés des services publics et privés (SEIU).
Le débat se tient à Sources d’Europe (Paris-La Défense) le 18 septembre, de
18 heures à 20 h 30.
Renseignements : www.info-source.fr

a COMPTABILITÉ
Les associés du groupe Breteuil Finance organisent le 25 septembre, à par-

tir de 17 h 45, une conférence sur le thème « Nouvelles normes comptables
internationales, communication financière : les nouveaux enjeux », avec
des témoignages de professionnels de la finance. La soirée se tient au Cercle
national des armées, 8, place Saint-Augustin, 75008 Paris.
Renseignements, Breteuil Finance, tél. : 01-39-75-43-74.

a ENJEUX INTERNATIONAUX
L’Ecole supérieure des sciences commerciales (ESSCA) d’Angers et l’Insti-

tut européen de géoéconomie organisent le 10 octobre, à Angers, les pre-
mières rencontres économiques de l’Ouest sur le thème « Quelles réponses
aux nouveaux défis internationaux ? » Parmi les sujets abordés : criminalisa-
tion et mondialisation ; un an après, les enseignements du 11 septembre.
Renseignements : www.essca.asso.fr ; www.geoeconomie.org ; tél. :

02-41-73-47-10.

a EUROPE
Le 7e Biennale « Europe, emploi » de Lasaire se tiendra les 17 et 18 octo-

bre sur le thème de l’élargissement et de l’approfondissement de l’Union
européenne, au Palais des congrès de Lyon. Parmi les sujets abordés : « Le
modèle social européen dans la perspective de l’élargissement ».
Renseignements, Lasaire, tél. : 04-77-41-94-04.
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a 51 000 JEUNES DIPLÔMÉS ont été recrutés à des postes de cadres par les
entreprises du secteur privé en 2001, au lieu de 68 000 en 2000, année
exceptionnelle il est vrai. Un recrutement de cadre sur quatre a concerné
les jeunes diplômés, au lieu de un sur trois en moyenne depuis le début
de la décennie.

a LE SECTEUR INFORMATIQUE reste le plus porteur, même s’il n’a offert que
13 400 postes en 2001, au lieu de 22 100 l’année précédente. Il représente
à lui seul plus de débouchés que la totalité des secteurs industriels
(9 800 jeunes recrutés dans l’industrie en 2001).

flash céreq/« le monde »flash apec/« le monde »

Nombre de recrutements de jeunes diplômés, par secteur en 2001

L'INFORMATIQUE TOUJOURS FRIANDE DE JEUNES DIPLÔMÉS

Source : Apec

Activités informatiques

Autres études-conseil

Etudes techniques

Distribution généraliste

Santé et action sociale

Commerce spécialisé

Banques et intermédiaires finan.

Commerces de gros

Transports et communications

Autres services collectifs et sociaux

13 430

8 870
3 750

2 300
1 830
1 710
1 610

1 480
1 240
1 210

a 11 % DES JEUNES SORTIS DU SYSTÈME ÉDUCATIF en 1998 déclarent avoir occu-
pé au moins un emploi régulier (huit heures minimum par semaine tout
au long de l'année scolaire) durant leurs études. 36 % ont effectué fré-
quemment des « petits boulots » durant les vacances, les nuits ou les
week-ends, et 23 % occasionnellement.

a LA PART DE CES « ÉTUDIANTS-TRAVAILLEURS » augmente avec le niveau de
formation, mais dépend aussi de la spécificité de la formation, notam-
ment du volume d'heures de cours.
(Données extraites de « Quand l'école est finie », Céreq, 2002.)

europe

Population des 11 pays candidats* par sexe et statut d'activité
en millions de personnes

13 % DE CHÔMEURS DANS LES PAYS CANDIDATS

Source : Eurostat
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* Bulgarie, Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Roumanie,
Slovaquie, Slovénie.

PAS QUESTION DE « SÉCHER » LA THÉORIE…

E M P L O I

Emplois
réguliers

Proportion de jeunes* qui ont exercé une activité professionnelle
durant leurs études, en pourcentage

70 % DES JEUNES TRAVAILLENT DURANT LEURS ÉTUDES

Source : enquête « Génération 98 », Céreq, 2002. * Cesdonnéesne comprennentpas les jeunesqui ont étéapprentis.

Non qualifié
CAP ou BEP non diplômé

CAP ou BEP
BAC, non diplômé
BAC pro. ou tech.

BAC+1ou+2, nondiplômé
BAC + 2
2e cycle

3e cycle, grandes écoles
Ensemble

Petits
boulots Jamais travaillé

5
6
7
9
8

15
11
23
12
11

30
43
48
61
62
65
68
64
65
59

65
51
45
30
30
20
21
13
23
30

a SUR LES 96 MILLIONS D’HABITANTs de onze des treize pays candidats à l’en-
trée dans l’Union européenne (UE) – Malte et la Turquie ne fournissent
pas de données –, 6,4 millions sont au chômage, selon l’enquête sur les for-
ces de travail d’Eurostat pour 2001. Le taux de chômage s’y élève à 13 %,
contre 7,3 % pour l’Union, mais il varie de 4 % à Chypre à 20 % en Pologne.

a LA POPULATION ACTIVE DES PAYS CANDIDATS se distingue également de cel-
le de l’Union par un taux d’emploi des 15-64 ans inférieur (57,8 % contre
63,9 %), une part de l’emploi agricole demeurée forte (20,9 %, 4,2 % pour
l’UE), un recours moins important au temps partiel (9,8 % contre 19,8 %)
et au contrat à durée déterminée (8 % contre 13,4 %). En revanche, le
taux de jeunes quittant l’école avant 24 ans n’est que de 12,9 % contre
19,3 % dans l’Union, et le temps de travail moyen est sensiblement équi-
valent : 41,3 heures contre 40,1.

Il y a quatre jours, Yannick Strubel a eu sa réponse. Il pourra à partir de
l’automne suivre en alternance une année de formation en vue de l’obtention
d’un diplôme universitaire (DU) de gestion des services urbains. Son bac + 2 et
ses trois années d’expérience lui auraient donné droit, grâce à la VAE, à une exo-
nération de certains cours. Mais pour ce jeune homme de 27 ans, adjoint de
chef d’agence à Strasbourg chez Dalkia, la filiale énergie de Vivendi Environne-
ment, pas question de « sécher » les cours. « J’ai l’impression que, même si au vu
de mon évaluation il y a des matières que je maîtrise, il me manque néanmoins
une base théorique. »
Au besoin de faire une pause après déjà six ans de vie professionnelle, s’ajou-

te l’envie de ne pas avoir l’impression de « voler » son diplôme. Entré en 1995
chez Dalkia comme technicien de maintenance, Yannick espère, s’il réussit
cette année de formation financée par son entreprise, que son DU lui ouvrira
des possibilités d’évolution vers des postes de commercial ou de management.

UE 15

*4e trimestre 2000 **2000

Hommes + femmes

Moins de 25 ans

Evolution de l'emploi
au 4e trim. 2001 (en % sur un an)

Part de l'emploi salarié

Part de l'emploi à temps partiel

Hommes + femmes (15-64 ans)

Hommes + femmes (55-64 ans)

Durée du travail salarié
à temps plein 2001 (h/semaine)

Evolution du coût du travail
(en % sur un an - 4e trimestre 2001)

Taux de chômage en juin 2002
( en %)

Part de chômage de plus
d'un an 2001 ( en %)

LES INDICATEURS SOCIAUX INTERNATIONAUX « LE MONDE »/EUROSTAT

EURO 12 ALL. BELG. ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY.-UNI E.U. JAPON

Structure de l'emploi 2001

Taux d'emploi 2001 (en %)

84,3 83,1 88,9 84,8 79,5 89,1 72,1 89,1 88,3 n. d. n. d.

17,9 16,4 20,3 14,6 7,6 16,4 9,1 40,8 17,1 13** 23**

0,9 0,9 – 0,2 0,5 1,8 1,5 1,3 1,8 0,9 - -

63,8 61,8 65,7 59,7 56,1 62,7 54,5 74,1 71,6 74** 69**

3,0 3,0 2,3 0,4* 5,5 3,5 1,8 5,0 2,6 4,2 n. d.

15,5 16,7 9,8 18,4 22,5 22,0 27,2 6,0 12,6 12,2 nd

7,7 8,4 8,3 6,9 11,5 9,2 9,0 2,8 5,2 5,9 5,4

40,1 39,6 39,4 39,2 40,5 38,3 38,5 39,0 43,5 n. d. n. d.

44,4 47,0 50,4 51,7 39,1 36,8 64,6 32,7** 27,7 6** 25**

38,2 34,6 37,7 25,2 38,7 30,7 26,9 39,3 52,2 58** 63**

(avril. 02) (mai. 02) (avril 02)

Dernier mois
connu

LE MARCHÉ DU TRAVAIL FRANÇAIS

Source : Insee, Dares, CNAF * en points

Taux de chômage des jeunes

Part du chômage de longue durée

Emplois précaires (en milliers) :

CDD

Intérim

Femmes

Hommes

Horaire

Mensuel

Apprentis

Contrats aidés

29,3 % (juin)

Variation
sur un an

21,2 % (juin) + 1,3*

– 3,0*

(mars 2002) + 1,6 %

(mars 2002) + 3,8 %

6,83 (juillet) + 2,4 %

1 154,27 (juillet) + 2,4 %

1 096 900* – 4,2 %

514 – 15 %

897 – 3,4 %

274 + 5,4 %

421 + 3,2 %

Salaire net médian (en euros constants) :

Nombre d'allocataires
du revenu minimum d'insertion

SMIC (en euros )
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